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AVERTISSEMENT 


Les  débats  du  Sénat  sont  reproduits  sous  deux 
formes  différentes  : 

/•  Par  le  Compte  Rendu  in  extenso  inséré  dcms  le 
Journal  Officiel  avec  les  exposés  des  motifs  des  Projets 
de  lois^  les  Rapports  et  autres  documents  formant  les 
annexes  des  procès-verhaux  ; 

2f  Par  les  Annales  du  Sénat.  Cette  publication^ 
complétée  par  l'insertion  des  annexes  et  suivie  d'une 
table  spéciale,  compose,  avec  les  Impressions,  les  Feuil- 
letons et  la  Table  Analytique,  la  collection  officielle  de 
chaque  session  du  Sénat. 

La  Table  Analytique,  rédigée  au^  archives  du  Sénats 
renvoie  à  la  publication  du  Compte  Rendu  in  extenso 
dans  le  Journal  Officiel  et  à  celle  des  Annales.  Elle  indi* 
que  également  les  numéros  des  Impressions  contenant  les 
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Projets  de  lois  et  les  Rapports  ;  ceux  des  Feuilletons 
qui  contiennent  la  compositioyi  des.  Bureaux  et  des 
Commissions  ;  enfin  les  pages  du  Journal  officiel  où 
se  trouve  le  texte  officiel  des  lois  votées  par  le  Sénat. 

Les  Annales  du  Sénat  forment^  pour  la  session 
ordinaire  de  1892,  ouverte  le  12  janvier  et  close  le 
IS  juillet,  un  volume  in-A^  ;  pour  la  session  extraor- 
dinaire, ouverte  le  18  octobre  et  close  le  24  décembre 
un  volume  in-A^. 

Les  Impressions  comprennent  :  Pour  la  session 
ordinaire,  263  numéros  et  67  feuillelojisj  pour  la 
session  extraordinaire,  79  numéros  et  27  feuilletons. 
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RELATIVE   A   L'ORGAINISATION  DU   SENAT  (1) 

DU    24    FÉVRIER    1875 


Article  premier. 


Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  :  '   Compositioa 
deux  cent  vingt-cinq  élus  par  les  départements  et      *^  ^"**- 


(1)  Le  caractère  constitutionnel  de  cette  loi  n*est  pas  douteux  ;  il 
•a  été  reconnu  par  1* Assemblée,  notamment  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur^rélection  des  Sénateurs;  le  23  juillet  1875,  un  amendement 
de  M.  Arfeaillëres  a  été  écarté  comme  portant  atteinte  aux  disposi- 
tions constitutionnelles  de  la  loi  du  24  février  1875,  sur  Torganisa- 
tion  du  Sénat;  en  parlant  de  cette  môme  loi,  M.  Christoplile,  rap- 
porteur de  la  seconde  Commission  des  lois  constitutionnelles, 
a  dit  : 

c  Cen*est  pas  là  une  loi  ordinaire  qu'on  peut  aisément  changer; 
la  Constitution  ne  peut  être  modifiée  qu*à  Taide  des  procédés  de 
revision  qu'elle  indique  elle-même  et,  par  conséquent,  toutes  les 
fois  qu'un  amendement  nous  parait  avoir  un  caractère  inconstitu- 
tionnel, la'question  devient  par  ce  seul  fait  digne  de  toute  notre 
attention,  i  (Séance  du  2  août  1875.) 
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les  colonies  (1),  et  soixante-quinze  élus  par  TAssera- 

•  bléê  nationale  (2). 

Art.  2. 

Nombre  L^g  départements  de  la  Seine  et  du  Nord  éliront 

de  Sénateurs    chacun  cinq  Sénateurs  ; 

à  élire  par  L^g  départements  de  la  Seine-Inférieure,  Pas-de- 

département.    Calais,  Gironde,  Rhône,  Finistère,  Côtes-du-Nord, 
chacun  quatre  Sénateurs  ; 

La    Loire-Inférieure,     Saône-et-Loire,    Ille-et- 

•  Vilaine,  Seine-et-Oise,  Isère,  Puy-de-Dôme,  Somine, 
Bouchës-du-Rhône,  Aisne,  Loire,  Manche,  Maine-et- 
Loire,  Morbihan,  Dordogne,  Haute-Garonne,  Cha- 
rente-Inférieure, Calvados,  Sarthe,  Hérault,  Basses- 
Pyrénées,  Gard,  Aveyron,  Vendée,  Orne,  Oise,  Vos- 
ges, Allier,  chacun  trois  Sénateurs  ; 

Tous  les  autres  départements,  chacun  deux  Séna- 
teurs; 

Le  territoire  de  Belfort  (3),  les  trois  départements 
de  r  Algérie,  les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de 
.  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  des  Indes  françaises, 
éliront  chacun  un  Sénateur  (4). 


(1)  Le  mode  de  nomination  des  Sénateurs  de  département  est 
déterminé  par  les  articles  4  et  6  ci-après  et  par  la  loi  organique  du 
2  août  1875. 

(%)  La  procédare  snivie  poar  Télectioâ  des  Sénateurs  nommés 
par  TAfisemblée  a  été  réglée  par  lies  artieles  ^  et  7  de  la  présente  loi 
et  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  organique  du  2  ae4t  tô7S.  L'Aj- 
semblée  a  procédé  à  TéleciiOB  des  75  Séotateurs  inamovihtos  dans  les 
séances  des  9,  10,  il,  la,  14, 15, 16, 17,  ta» 20  et 21  décembre  1675^ 

(3)  Le  territoire  de  Bellort  comprend  106  comnmnes  restées  fran- 
eaises  de  l'ancien  département  du  Haut-Rhin. 

(4)  Le  projet  de  loi  sur  l'élection  des  Sénateurs  a  été  examiné 
par  la  secoode  Commission  des  lois  constitutienneiles;  à  l'occasion 
de  cet  examen,  M.  Seignobos  a  proposé  à  la  Gommissioa  un  amen- 
dement ayant  pour  objet  de  faire  décider  cpi'à  cbdupie  renouvelle- 
ment partiel,  le  nombre  de  Sénateurs  attribué  parrarticle2€Hlessus 
i  tbaque  département  serait  éleré  ou  abaissé,  stiiYant  cfue  la  popu- 
lation du  département  aurait  augmenté  ou  diminué  ;  la  Commission 
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Art.  3. 

•  '  Nul  ne  peut  être  Sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé 
de  quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ^es 
droits  ciyîla  et  politiques  [l).. 

Art.  4. 

Les  Sénateurs  des  départements  et  des  colonies 
sont  élus  à  la  majorité  absolue  (2),  et,  quand  il  y  a   des  Sénatean 
lieu  (3),  au  scrutin  de  liste  (4),  par  un  collège  (5)  réuni 
au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et 
c-omposé  : 

!•  Des  Députés  ; 

?•  Des  Conseillers  généraux  ; 

3*  Des  Conseillers  d'arrondissement  ; 


départemeflis. 


n  écarté  cet  ameadement  comme  inconstitutionnel,  et  H*  Ghrisfo- 
phle  a  fait  remarquer,  à  la  page  44  de  son  rapport,  que  Tarticle  2 
de  la  loi  du  24  février  1875  c  a  déterminé  d'une  manière  invariable, 
jusqu'à  revision,  le  nombre  de  Sénateurs  afférent  à  chaque  dépar- 
tement >. 

On  trouvera  plus  loin  un  tableau  par  ordre  alphabétique  du 
nombre  de  Sénateurs  à  élire  dans  ciiaque  département. 

(1)  L'article  27  de  la  loi  organique  du  2  août  1875  a  étendu  aux  élec- 
tions sénatoriales  les  cas  d'indignité  et  dlncapacité  prévus  par  la 
loi  électorale  pour  la  nomination  des  Députés  ;  ces  cas  sont  déter- 
minés par  les  articles  15, 16, 27  du  décret  oiiganique  du2*février  1852. 

L'inéligibilité  relative  des  fonctionnaires  dans  rétendue  de  leur 
ressort  a  été  réglée  par  Tarticle  21  de  la  loi  organique  du  2  août 
1875  et  par  l'article  29  de  la  mén>e  loi.  L'incompatibilité  entre 
le  mandat  de  Sénateur  et  l'exercice  de  certaines  fonctions  a  été 
déterminée  par  l'article  20  de  ladite  loi  du  2  août  1875. 

(2)  Cette  disposition  se  complète  par  celle  de  l'article  15  de  la  loi 
4a  2  août  1875. 

(3)  G'est^-dire  dans  les  départements  auxquels  l'article  2  de  la 
présente  loi  attribue  plus  d'un  Sénateur  à  nommer. 

(4)  Le  scrutin  est  secret;  cela  jésuite  de  l'article  5  de  la  loi  du 
30  novembre  1875  rapproché  de  l'article  27  (3«i  de  la  loi  du 
2  août  1675. 

(5)  Les  règles  établies  pour  les  opérations  de  ce  collège  se  trou- 
vent dans  les  articles  12  et  suivants  de  la  loi  organique  du  2  août  1875 
et  dans  1  article  27  de  la  même  loi. 


! 
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Elections 

sénatoriales 

dans    rinde. 


4*  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  Conseil  mu- 
nicipal (1),  parmi  les  électeurs  de  la  commune  (2). 

Dans  rinde  française,  les  membres  du  Conseil 
colonial  ou  des  Conseils  locaux  sont  substitués  aux 
Conseillers  généraux,  aux  Conseillers  d'arrondisse- 
ment et  aux  délégués  des  Conseils  municipaux  (3). 


(1)  Voir,  pour  le  mode  d'élection  des  délégués,  les  articles  2  à  8 
de  la  loi  organique  du  2  août  1875. 

(2j  Tous  les  électeurs  de  la  commune  et  les  conseillers  muni- 
cipauXi  môme  non  domiciliés  dans  la  commune,  peuvent  être  élus 
délégués;  voirie  4«  paragraphe  de  rarticle2  de  la  loi  du  10  août  1875. 

Par  ces  mots  :  c  Les  électeurs  de  la  commune  i,  la  loi  n'entend 
pas  seulement  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  électorale  municipale 
dressée  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  elle  dçsigne  également 
les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  électorale  politique  ;  le  choix  des 
Conseils  municipaux  peut  porter  sur  les  électeurs  politiques  de  la 
commune  comme  sur  les  électeurs  municipaux.Gette  interprétation 
résulte  non  seulement  du  texte  lui-même  qui  n'a  rien  de  limitatif, 
mais  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  2  août  1875,  au 
sujet  du  droit  pour  les  conseillers  municipaux  non  domiciliés  d'être 
élus  délégués:  M.  Léon  Clément,  rappelant  dans  ce  débat  le  texte 
de  l'article  4  de  la  loi  du  24  février  1875,  a  dit  : 

c  II  est  évident  que  cette  expression  d'électeurs  ne  se  rapporte 
pas  à  une  catégorie  spéciale  d'électeurs;  autrement  il  faudrait  dire 
que  les  électeurs  municipaux  seuls  peuvent  être  nommés  délégués 
à  l'exclusion  des  électeurs  politiques.  C'est  inadmissible.  Tout  le 
corps  électoral,  tout  l'électorat  est  éligible.  »  {Journal  officiel  du 
3  août  1875,  p.  6280, 3«  col.) 

(3)  Les  Conseils  administratifs  de  l'Inde  sont  actuellement  régis 
par  le  décret  du  13  juin  1872. 

L'article  1«'  de  ce  décret  institue  ,des  Conseils  locaux  dans  les 
cinq  établissements  de  Pondichéry,Chandernagor,  Karikal,  Yanaon 
et  Mahé,  et  un  Conseil  colonial  à  Pondichéry. 

Aux  termes  des  articles  2, 3  et  4  du  même  décret,  les  membres  des 
Conseils  locaux  élus  par  le  suffrage  universel,  moitié  par  les  Euro- 
péens et  descendants  d'Européens,  et  moitié  par  les  indigènes,  sont 
au  nombre  de  39,  savoir  :  12  à  Pondichéry,  6  à  Chandernagor,  8  à 
Karikal,  4  à  Yanaon  et  4  à  Mahé,  plus  le  chef  de  service  de  chacun 
de  ces  établissements  qui  est  président  de  droit  du  Conseil. 

Le  Conseil  colonial  se  compose  de  douze  membres  ;  cinq  mem- 
bres de  droit  et  sept  membres  élus  par  les  Conseils  locaux  (art.  24  et 
18  du  décret  précité;  modifiés  par  l'article  1«'  du  décret  du  12  août 
1874);  ces  12  conseillers  coloniaux,  joints  aux  39  conseillers  locaux. 
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Ils  votent  au   chef-lieu   de   chaque   établisse- 
ment (l). 

Art.  5* 

Les  Sénateurs  nommés  par  l'Assemblée  sont  élus  Bectîons 

au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  des  Sénateaw 

suffrages  (2).  par  r Assemblée. 


formeraient  un  total  de  51  électeurs  séoatoriaux  ;  mais  il  convient 
de  remarquer  qu'un  conseiller  local  peut  être  en  môme  temps  con- 
seiller colonial  et  qu'en  outre  les  deux  chefs  de  service  précédents 
des  Conseils  locaux  de  Chandernagor  et  de  Karikal  comptent  parmi 
les  membres  de  droit  du  Conseil  colonial;  le  chiffre  de  51  ^lecteurs 
est  donc  un  maximum  qui  ne  sera  jamais  atteint. 

Pour  la  présidence  du  collège  électoral  de  l'Inde,  voir  l'article  12 
de  la  loi  du  2  août  1875. 

(1)  Pour  le  dépouillement  et  le  recensement  des  votes  dans 
l'Inde,  voir  l'article  14  de  la  loi  du  2  août  1875  et  le  6«  paragraphe  de 
l'article  4  de  la  loi  du  30  décembre  1875.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  collège 
électoral  de  l'Inde  française  est  composé  d'une  manière  spéciale  ; 
il  n'est  pas  le  seul  dans  ce  cas  :  des  exceptions  à  la  règle  générale, 
établie  par  l'article  4  ci-dessus,  existent  également  pour  les  colTèges 
d'Alger,  de  Constantine  et  d'Oran,  en  Algérie  ;  pour  ceux  des  trois 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion;  et 
pour  le  collège  du  département  du  Haut-Rhin  (territoire  de  Bel- 
fort). 

.  La  composition  spéciale  des  collèges  do  l'Algérie  a  été  définie  par 
l'article  11  de  la  loi  organique  du  2  août  1875. 

Les  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  n'ont  pas  de  Conseils  d'arrondissement;  mais  elles  ont 
des  Députés  (loi  organique  du  30  novembre  1875,  art.  21),  des  con- 
seillers généraux  et  des  conseillers  municipaux  (sénatus-consulte 
du  3  mai  1854,  art.  il  et  12). 

La  portion  restée  française  du  Haut-Rhin  (territoire  de  Belfort) 
a  un  Député  ;  elle  n'a  ni  Conseils  généraux,  ni  Conseils  d'arrondis- 
sement ;  les  attributions  conférées  à  ces  Conseils  par  les  lois  en 
vigueur  sont  actuellement  exercées  dans  le  Haut-Rhin  par  une 
Commission  de  cinq  membres  nommés  par  les  électeurs  munici- 
paux (décret  du  16  septembre  1871,  art.  {•*).  Les  membres  de  cette 
Commission  composeront  avec  le  Député  et  les  délégués  des  Conseils 
municipaux  le  collège  sénatorial» 

(2)  Voir  les  articles  24  et  28  de  la  loi  du  2  août  1875. 

Voir  l'article  7  ci-après  et  l'article  25  de  la  loi  organique  du 
2  août  1875. 


u 
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Art.  6. 

Renouvellement  Les  Sénateurs  des  départements  et  des  colonies 
de&  Sé&atetrs  sont  élus  pour  neuf  années  et  renoavelabies  par  tiers 
par  département  tous  les  trois  ans* 

Au  début  de  la  première  session,  les  départements 
seront  divisés  en  trois  séries,  contenant  chacune  un 
égal  nombre  de  Sénateurs.  Il  sera  procédé,  par  la 
voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation  des  séries  qui 
devront  être  renouvelées  à  l'expiration  de  la  première 
et  de  la  deuxième  période  triennale  (!)• 


Inamovibilité 

des  Sénateurs 

élus  par 

TAssemblée. 
Cas  de  vacances. 


Attributions 
législatives 
du  Sénat. 


Art.  7. 

Les  Sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  inamo- 
vibles. En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou 
autre  cause,  il  sera,  dans  les  deux  mois,  pourvu  au 
remplacement  par  le  Sénat  lui-même  (2). 

Art.  8. 

Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des 
Députés,  Tinitiative  et  la  confection  des  lois  (3)  ;  tou- 


(1)  Voir  le  2«  paragraphe  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  2  août  1875. 

(2)  Cette  disposition  se  complète  par  celle  de  l'article  25  de  la 
loi  du  2  août  1875.  .  . 

'  £a  ce  qui  concerne  nnamovibilité  des  Sénateurs  qui  seront  élus 
par  le  Sénat  lui-même,  M.  Ghristophle,  rapporteur  de  la  .seconde 
Commission  des  lois  constitutionnelles,  s'est  exprimé  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  La  fraction  du  Sénat  dont  la  condition  est  inamo- 
vible se  perpétuera  dans  les  mêmes  formes  qui  l'auront  constituée, 
et. elle  gardera,  dans  ses  membres  futurs,  les  privilèges  et  les  avan- 
tages accordés  aux  Sénateurs  issus  de  la  première  élection.»  {Rap- 
port de  Af.  Christophle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'élection 
des  Sénateurs.) 

(3)  Voir  les  arUcles  1«»  et  3  de  la  loi  du  25  février  1875. 
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tefois,  les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premier 
lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  Députés  et  votées 
par  elle. 

Art.  9. 

Le  Sénat  peutêtre*constitué  en  Cour  de  Justice 
pour  juger,  soit  le  Président  de  la  République^  soit 
les  Ministres,  et  pour  connaître  des  attentats  commis 
confie  la  sûreté  de  TÉtat  (1). 


Attributions 

judiciaires 

du  Sénat. 


l*remière 

élection 

da  Sénat. 


Art.   10. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  du  Sénat  un  mois  avant 
répoque  fixée  par  F  Assemblée  nationale  pour  sa 
séparation t2).  Le  Sénat  entrera  en-  fonctions  et  se 
constitaera  le  jour  même  oii  l'Assemblée  nationale 
se  séparera  (3). 

«         •  ,Art.  11. 

La  présente  loi  ne  pourra  être  promulguée  qu'a- 
près le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  Pouvoirs  transitoire 
publics  (4). 


f  1)  Voir  les  articles  4  et  12  de  la  loi  du  16  juillet  1875. 

(2)  Voir  l'article  28  de  la  loi  da  2  août  1875. 

(3J  Voir  l'article  5  de  la  loi  du  30  décembre  1875  qui  a  décidé  que 
Te  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  se  réuniraient  le  8  mars  1876 
et  que  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  prendraient  fin  le  môme  Jouf . 

(4)  Elle  a  élé  promulguée  au  Journal  officiel  du  28  février  1875 
te  môme  jour  que  la  loi  sur  l'organisation  des  Pouvoirs  publics. 


LOI 


CONSTITUTIONNILLI 


SUR  LES  RAPPORTS  DES  POUVOIRS  PUBLICS 


ou  16  JUILLET  1875 


Sessions 
Chambres. 


Article  premier. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  se  réunissent 
chaque  année,  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins 
d'une  convocation  antérieure  faite  par  le  Président 
de  la  République  (1). 


(1)  Cette  loi  a  été  examinée  par  une  Commission  de  trente  mem- 
bres élus,  sur  la  demande  du  Garde  des  Sceaux,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  2  de  la  loi  du  20  novembre  1873  pour  la  nomi- 
nation de  la  première  Commission  des  lois  constitutionnelles  ; 
l'Assemblée  a  ordonné  la  formation  de  cette  nouvelle  Commission 
dans  la  séance  du  21  mai  1875,  à  la  suite  d'une  déclaration  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  dont  voici  les  principaux  passages  : 

c  Je  prends  la  liberté  de  dire  à  l'Assemblée  que  le  projet  relatif 
aux  rapports  des  Pouvoirs  publics  entre  eux  a,  à  nos  yeux,  un 
caractère  essentiellement  constitutionnel;  il  l'a,  selon  nous,  au 
môme  degré  que  les  deux  lois  que  nous  avons  votées  le  25  février 
dernier. 

c  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  l'article  2  de  la  loi^du  20  novem- 
-  bre  1873  porte  que*les  lois  constitutionnelles  seront  examinées  par 
une  Commission  de  trente  membres  nommés  en  séance  publique  au  ' 
scrutin  de  liste.  L'Assemblée  a  voulu  par  là  employer  un  mode 
plus  solennel  que  son  mode  ordinaire  pour  Texamen  de  lois  qui 
ont  certainement  un  caractère  plus  relevé  et  en  môme  temps  plus 
•  durable  que  les  lois  que  nous  votons  tous  les  jours. 

«  Je  répète  donc  que  la  loi  sur  les  rapports  des  Pouvoirs  publics 
a  essentiellement  ce  caractère,  et  que,  soit  en  vertu  du  vote  que 
l'Assemblée  a  émis  le  20  novembre  1873,  soit  parce  qu'il  importe, 
pour  assurer  à  ces  lois  leur  inviolabilité,  sauf  la  révision  à  l'époque 
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Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session 
cinq  mois  au  moins  chaque  année.  La  session  de 
l'une  dftmmence  et  finit  en  même  temps  que  celle 
de  r  autre. 

Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des  prières 
publiques  seront  adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et 
dans  les  temples  pour  appeler  son  secours  sur  les 
travaux  des  Assemblées. 


Prières 
*  publiques. 


Art.  2. 

^  Le  Président  de  la  République  prononce  la  clôture       Clôture 

de  la  session.  Il  a  le  droit  de  convoquer  (i)  extraordi-  des  sessions. 

•naîrement  les.  Chambres.  Il  devra  les  convoquer  si  la  Convocations 

demande  en   est  faite,  dans  l'intervalle  des   ses-  extraordinaires, 
sions  (2),  ^ar  la  majorité  absolue  des  membres  com- 
posant chaque  Chambre. 


et  aux  conditions  qui  ont  été  déterminées,  qu'elles  soient  revêtues 
du  même  caractère,  il  convient  qu'elles  soient  votées  avec  la  même 
solennité.  C'est  pour  cela  que  je  demande  à  l'Assemblée^pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  rapports  des  Pouvoirs  publics 
entre  eux,  de  vouloir  bien  nommer,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  20  novembre  1873,  une  nouvelle  Commission  des  Trente, 
en  remplacement  de  l'ancienne,  dont  tous  les  membres  ont  donné 
leur  démission.  »  {Journal  officiel  du  22  mai  1875,  p.  3614,  l"  et 
2»  col.) 

(1)  A  la  page  4  de  son  rapport,  M.  Laboulaye  s'exprime  ainsi  : 
■  La  Commission  a  consenti  à  reconnaître  au  Président  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  convoquer,  de  proroger  et  môme  d'ajourner  les 

^Chambres.  >•  • 

(2)  Les  mots  c  dans  lintervalle  des  sessions  i  ont  été  introduits 
dans  l'article  2  lors  de  la  troisième  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  afln  d'indiquer  nettement  que,  pen- 
dant la  durée  des  ajournements,  les  convocations  extraordinaires 
ne  peuvent  avoir  lieu.  M.  le  Garde  des  Sceaux  Dufaurea  donné,  à 
ce  sujet,  les  explications  suivantes  :f  L'article  2  est  composé  de  deux 
paragraphes.  D'après  le  premier  paragraphe,  le  Président  de  la 
République  prononce  la  clôture  de  la  session,  et  puis,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  ordinaires,  le  Président  et  les  Chambres  ont  cha- 
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Ajdornement         Le  T^sident  peut  ■ajouraer  les  Chambres  (I).  ïou- 
<e8  Chambres,  tefoîs,  rajoarnerDcnt  ne  pent  excéder  le  terme  d'un 

mois,  ni  avoir  fieu  phis  de  deux  fois  dans  la  même 
session  (2). 

.  Art.  3. 

ixpijation  Usi  mois«i  moins  :avaiit  le  terme  iégai  des^u- 

des  pouvoirs    voirs  du  Président  de  la  Rèprihikiçtte,  les  diamhres 

du  Président    devront  être  réunies  en  Assemblée  nationale  pour 

de  la  République  procéder  à  Télection  du  nouveau  Président.  A  défaut 


can  un  droit  :  le  Président  de  convoquer  extraordinairement  Jes 
Chambres,  et  les  Chambres,  de  leur  côté,  d'obliger  le  Président  à 
les  coirvoquer  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  la  majorité  de 
leurs  anembres. 

<  Le  paragraphe  2  prévoit  encore ime  auire  chose:  c'est  le  droit  du 
Président  d'ajourner  les  Chambres.  L.'ajoumement  ne  peut  être  que 
d'un  mois  ;  il  peut  être  renouvelé  par  deux  fois  dans  le  cours  de  la 
session,  les  ajournements  sont  compris  dans  la  session;  elle  dure, 
malgré  les  ajournements,  pendant  les  cinq  mois  que  lui  assigne 
l'article  !•'.  C'est  la  session  ordinaire,  et  elle  continue  à  durer  pen- 
dant rajournement.  Ce  n'est  pas  pendant  le  cours  delà  session  or- 
dinaire que  l'on  peut  convoquer  les  Chambres  en  session  extraor- 
dinaire. L'article  dit  donc  très  clairement  que  pendant  la  durée  de 
la  session,  c'est-à-dire  pendant  les  ajournements  comme  pendant 
le  temps  où  les  Chambres  délibèrent,  il  n'y  a  pas  de  convocation 
extraordinaire,  ni  par  la  volonté  du  Président,  ni  sur  la  demande 
des  deux  Chambres. 

€  Par  conséquent,  c'est  en  dehors  des  sessions,  après  la  clôture 
des  sessions,  en  dehors  des  ajournements,  qu'ont  lieu  les  convoca-  ^ 
lions  extraordinaires.  >  (Séance  du  16  juillet  1875,  Journal  officiel 
du  17,  p.  5445, 1«  col.) 

(1)  Dans  la  séance  de  la  Commission  du  29  mai  1875,  M.lde  Laveç- 
gne,  président  de  la  Commission,  ayant  demandé  si  les  Chambres 
pourraient  se  proroger  elles-mêmes,  M.  le  Vice-Président  du  Con- 
seil a  répondu  que  non  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  ne  fallait  pas  con- 
fondre les  prorogations  avec  les  suspensions  de  séances  qui  dépen- 
dent évidemment  des  Chambres  elles-mêmes.  M.  le  Garde  des  Sceaux 
a  fait  également  observer  que  chaque  Chambre  peut  toujours  jiren- 
dre  tel  ou  tel  congé,  comme  cela  lui  convient. 

(2)  Dans  la  séance  de  la  Commission  du  29  mal  1875,  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  interrogé  par  M.  Adrien  Léon  sur  la  question  de  savoir 
tl  1rs  ajouraorncnts  seraient  à  dêfalqner  des  cinq  mois  de  «cession. 
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tfe  convocation,  cette  Téunicm  aurait  lien  dfe  plein 
âroit  le  qtrinzième  jour  avant  Texpiration  de  ces 
pouvoirs. 

Enca»  de  9écèB  ou  de  dénrâsrân  du  ?réiMdent      Vacance 
de  la  Hépubliqne,  les  deux  Chambres  se  réunissent  de  la  Prfsidenw 
immédiatement  et  de  plein  droit  (1).  de  la 

Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  5  de  la  République, 
loi  du  25  février  1875,  la  Chambre  des  Députés  se 
trouverait  dissoute  au  moment  où  la  Présidence  de 
la  République  deviendrait  vacante^  les  coUège^élec- 
toraux  seraient  aussitôt  convoqués,  let  le  Sénat  se 
réunirait  de  plein  droit  (2). 

Art.  4. 

Toaie^iWMliihléc  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  Réunion  illicite 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  conmiuae  des  Chambres, 
est  illicite  et  nulle  de  plein  droit  (3),  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent  et  celui  où  le  Sénat  est  réuni 
comme  Cour  de  justice  (^  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
il  ne  peut  exercer  que  des  foactions  judiciaires. 

Art*  5. 

Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  Ja  Chambre      Pablicité 
des  Députés  acooit  publiques.  difriiiiim 


a  répondu  qtre  les  ajcmrnemcfnts  ne  cfînrinueraiefnt  pas  la  dtirée 
oormale  des  sessions  fixée  par  l'article  !•'  de  la  loi  à  un^minimum 
de  cinq  mois. 

(1)  Voir  l'article  7  de  la  loi  do  25  février  1875. 

tï)  ^  Bn'ee  ea»,  le  Stoatn^  qa^tm  poorcir  â'xntérrm,  et  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  législatetrr.  »  (Rapport  «to  M.  LalMultrye.) 

(3)  Voir  ci'deeain  4e  t»  pangrapbe  de  Vetrtxele  }«r. 

TO  ' VWr  l'article  ;9  de  la  loi  du  24  février  1575,  et  l'article  t2 
di  la  présente  loi. 
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Comités  secrets. 


Néanmoins^  chaque  Chambre  peut  se  former  en 
Comité  secret  sur  la  demande  d'un  certain  nombre 
de  ses  membres,  fixé  par  le  règlement. 

Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la 
séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 


Messages. 


Rapports 
des  Ministres 

avec 
les  Gbambres. 


Art.  6. 

Le  Président  de  la  République  communique  avec 
les  Chambres  par  des  Messages  qui  sont  lus  à  la  tri- 
bune par  un  Ministre. 

Les  Ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Cham- 
bres et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  deman- 
dent. Ils  peuvent  se  faire  assister  par  des  commis- 
saires désignés,  pour  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  déterminé,  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique (l). 

Art.  7. 


Promulgation 
des  lois. 


Le  Président  de  la  République  promulgue  les 
lois  (2)  dans  le  mois  qui  suit  la  transmission  au  Gou- 
vernement de  la  loi  définitivement  adoptée.  Il  doit 
promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois  dont  la  pro- 
mulgation, par  un  vote  exprès  dans  Tune  et  l'autre 
Chambre,  aura  été  déclarée  urgente. 

Nouvelle  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Pré- 

délibération  sur  sident  de  la  République    peut,    par   un   Message 

une  loi.  motivé  (3),  demander  aux  deux  Chambres  une  nou- 
velle délibération  qui  ne  peut  être  refusée. 


(1)  Voirie  2«  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

(2)  Voir  le  !•'  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  février  1875, 
pour  le  mode  de  promulgation  des  lois. 

(3)  Les  messages  du  Président  de  la  République  sont  lus  à  la  tri- 
bune par  un  Ministre;  voir  ci-dessus  le  premier  paragraphe  de 
l'article  6. 
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Art.  8. 

Le  Président  de  la  République  négocie  et  ratifie 
les  traités.  Il  en  donne  connaissance  aux  Chambres 
aussitôt  que  Tîntérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le  per- 
mettent. 

Les  traités  de  paix/  de  commerce,  les  traités  qui 
engagent  les  finances  de  l'État,  ceux  qui  sont  relatifs 
à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des 
Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après 
avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession, 
nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 


Traités. 


Art.  9. 


Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer 
la  guerre  sans  l'assentiment  préalable  des  deux 
Chambres  (1). 

Art.  10. 


Cas 

de  déclaration 
de  gaerre. 


Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éUgibilité  de     YériUcation 
ses  membres  et  de  là  régularité  de  leur  élection  (2)  ;   des  poavoirs. 
elle  peut  seule  recevoir  leur  démission. 


(1)  A  la  page  7  de  son  rapport,  M.  Laboulaye  a  défiai  de  la  ma- 
niëre  suivante  la  portée  de  cet  article  :  c  Sans  doute  le  Chef  de  l'État 
qui,  suivant  Tarticle  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875, 
dispose  de  la  force  année,  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  exigées  par  les  circonstances  pour  ne  pas  laisser 
surprendre  la  France  par  une  invasion.  Ce  droit  est  plus  néces- 
saire aujourd'hui  que  jamais.  Nous  ne  voulons  pas  affaiblir  une 
prérogative  qui  protège  Tindépendance  et  l'existence  môme  du 
pays.  Ce  que  nous  demandons,  c*est  que  la  France  reste  maîtresse 
de  ses  destinées  ;  c*est  qu'on  ne  puisse  ni  entreprendre  ni  déclarer  la 
guerre  sans  son  aveu.  » 

(2)  Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  des 
Sénateurs,  M.  Ghristophle  a  prévu  le  cas  où  la  validation  d*une 


1 
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Kuean 
des  Chambres. 


Art.  11. 

Le  Bureau  de  chacune  des  deux  Chambies  est 
élu  chaque  année  pour  la  durée  de  la  session^  et 
pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu 
avant  la  session  ordinaire  de  Tannée  suivante. 

Lorsque  les  deux  CbambFes  se  réunissent  en 
Afisemblée  nationale  (1)^  laur  bureau  se  compose  des 
Prâsidûnt,  Vice-Présidents  at  Secrétaires  du  Sénat. 


Âttribations 

judiciaires 

des 

deii  Chambres. 


Am.  12. 

Le  Président  de  la  République  ne  peut  être  mis 
en  accusation  que  par  la  Chambre  des  Députés  et  ne 
peut  être  jugé  que  par  le  Sénat. 

Les   Ministres  peuvent  être  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  des^ Députés^,  pour  crimea-  commis 
dans"  l'exerciee  de  leurs  fondâoiiSi  Bn  ce  Gas^.Uâaonl' 
jugés  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice 
par  un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu 
en  Conseil  des  MiniGÉres>  pour  jn^r  toute  personne 
pré^venue  d'attentat  ocfmmi»  contre  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Si  rinstruction  est  commencée  par  la  justice 
ordinaire,  le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut 
être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 


éieeiteL  anatorhée  sfiridt  sul^ordonnée  au  ja^emeKt  dlofitaafies 
eiioo00peiidaizteB4ii0miiitle.Cûaifleil  d'Elat  ausojel  dt  VéL&otàùu  d€fi. 
djÉÉÉJguée:  c  Si  l'électionest  contefilée,  ot  si  le  aart  de  la:  Yaiidatim 
dépend^  àicanafi'  d&ia  faiblA  naiimlB  obtenue,  d0  Ul  solnti—i  dêft 
coBÉBEÉBlionB  reiativM  k  Vé\Bc^n.4e&  délèpiMi  la;.iiiVGÉifiii  suivre 
est  natoseUecneat  indiiTMe.  Le  Sénal  pnmomomi;  v/a  aarrisjo^ 
qu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  pur  la  juridictioB 
coMpûlMiia;  >•  (Raifort  difeM.  CJurùH^phle,  p«  10;) 
(I)  \ca\mwrtiGki8  ^  et  &  dt  la.  loii  da  25  fivvmr  1875. 
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Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  pour 
Taccusation,  l'instruction  et  le  juerement  (1). 


Art.  13. 

/Lucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre      Immonitéi 
ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des    des  membres 
opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  Texercice  de  ses         des 
fonctions.  denx  Chambres. 

Art.  14.  • 

Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre 
ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  pour- 
suivi ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle qu'avec  Tautorisatton  de  la  Chambre  dont 
il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de 
Tune  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant    ^ 
la  session,  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le 
requiert.  * 
» 

(l)  Voir  rarticle  9  de  la  loi  du  24  février  1875. 


LOI 


eOK8TlTUT10KNKLLB 


DBS  19-21  JUIN  1879  QUI  REVISE  L'ARTICLE  9  DE  LA  LOI  CORSnTDTIOlINELLB 

25    FÉVRIER    1875  • 


Article  unique.  * 

L'article  9  de  la  loi  coDstitutionnelle  du  25  février 
1875,  ainsi  conçu  :  «  Le  siège  du  Pouvoir  exécutif 
et  des  deux  Chambres  est  à  Versailles  »,  est  abrogé. 


LOI 

CONSTITUTIONNELLE  DES  13-14  AOUT  1884 

PORTANT  REVISION  PARTIELLE  DES  LOIS*  CONSTITUTIONNELLES 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  paragraphe  2  de  Tarticle  5  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875,  relative  à  l'organisation 
des  Pouvoirs  publics,  est  mor'ifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  En  ce  cas  les  collèges  électoraux  sont  réunis 
pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux 
inois^  et  la  Chambre,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  clôture  des  opérations  électorales.  » 

Art.  2. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  du 
25  février  1875  est  complété  ainsi  qu'il  suit: 

«  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  proposition  de  revision. 

«  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France  sont  inéligibles  à  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique. » 

m 

Art.  3. 

Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  1873^  relative  à  l'organisation  du  Sénat, 
n'auront  phis  de  caractère  constitutionnel. 

Art.  4. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  1"  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  Pou* 
voirs  publics  est  abrogé. 


LOI 


ORaiUllOVB' 

SUR    LES   ÉLECTIONS   DES    SÉNATKUHS 

DU  2  AOUT  1875 


Arttclb  premier. 

Oonvocation  Un  dèeret  du  Président  de  là  République^  rendu 

des  Conseils     au  moins  six.  semaines  à  Tavance^  fixe  le  jour  où 
mnnicipanx     doi;?ent  avoir  lieu  les  élections  pour  le  Sénat  et  en 
et  des  collèges  même  temps  celui  où  doivent  être  choisis  les  délé- 
•énatoriaai.    gués  des  Conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir  un  in- 
tervalle d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des  délé- 
gués et  Télection  des  Sénateurs  (t). 

Art.  2. 

Élection  Chaq[De  Conseil  municipal  élit  un  délégué  (2). 

des  délégués.    L'élection  se  fait  sans  déhat^  au  scrutin  secret^  à  la 


(1)  Voir  Tarticle  28  do  la  présente  loi. 

(2)  Voir  l'article  4  de  la  loi  du  24  février  1875. 

Le  Conseil  municipal  procède  à  Télection  sans  qu'il  soit  prèala* 
blement  pourvu  aux  vacances  qui  peuvent  exister  dans  son  aein. 

c  La  Commission  a  écarté,  comme  pouvant  être  une  cause  d^agi- 
iation  sérieuse,  la  proposition  qui  a  été  faite  de  procéder  à  des 
élections  complémentaires  pour  remplir,  avant  Télection  du  dé^ 
légué,  les  vides  qui  peuvent  exister  au  sein  des  Conseils  munici- 
paux. 

f  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  cas  l'hypothèse  très  dis- 
tincte où  une  commune  se  trouverait  privée  de  Conseil  municipal 
par  suite  de  Tannulation  des  opérations  électorales:  il  est  clair  qu'il 
dfrmr  étreimmédiat»ment  et  préalablement  pourvu  à  la  nominatian 
de  ce  Conseil.  »  {Rapport  de  M.  Christophle,  p.  24.) 
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majorité  absolue  des  suffrages  (1).  Après  deux  tours 
de  scrutin,  la  majorité  relative  suffît,  et,  en  cas  d'éga- 
lité de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu  (2).  Si  le  maire  ne 
fait  pas  partie  du  Conseil  municipal,  il  présidera, 
mais  il  ne  prendra  pas  part  au  Tote  (3). 

Il  est  procédé,  le  même  jour  et  dans  la  même 
forme  à  l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace  le 
délégué  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement. 

Le  choix  des  Conseils  municipaux  ne  peut  porter 
nî  sur*  un  député,  ril  sur  un  conseiller  général,  ni 
sur  un  conseiller  d'arrondissement  (4). 

Il  peut  porter  sur  tous  léfe  électeurs  de  la  com- 
mune, y  compris  les  conseiller*  municipaux,  sans 
distinction  entre  eux  (5). 


des  Conseils 
mnnicipanx. 


(1)  «  Gomme  toutes  les  autres  réunions  des  Conseils  munici- 
paux, la  séance  dans  laquelle  le  délégué  est  élu  ne  doit  pas  être 
publique  :  les  candidats  eux-mêmes,  s'ils  soxit.étrangeis  au  Conseil, 
na  peuvent  y  être  admis;  la  maire  veille  à  ce  qu'aucune  diacussLon 
ne  s*engâge  et  à  ce  que  rassemblée  ne  motive  point  ses  préférences. 

f  Les  conseillers  remettent  leurs  bulletins  fermés  au  président; 
si  un  bulletin  contient  deux  ou  plusieurs  noms,  il  n'esttenu  compte 
que  du  nom  inscrit  le  premier.  »  (C.  L,  5  janvier  1876.) 

(2)  Bien  n'oblige  les  votants,  lors  de  ce  troifiàme  tour,  à  limiter 
leurs  choix  aux  deux  noms  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages*  (C«  L„ 
S  janvier  1876.) 

(3)  £n.  aucun  cas,  la  voix  du  président  n'est  prépondérante; 
à  défaut  du  maire,  ]e&  mêmes  droits  appartiennent  à  Tadjpint  qui 
lexBmpIace;  les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des 
membres  du  Conseil,  municipal  nommé  au  scrutin  secret  et.k  la 
majorité  des  membres  présents.  (L.  3  mai.  1855,  art.  19«) 

c  La  loi  n'ayant  point  indiqué  à  qui  incomberait  le  soin  de 
dépouiller  les  scrutins,  il  convient  de  se  conformer  à  l'usage  autre- 
fois suivi  pour  l'élection  des  maires  et  adjoints  et  de  désigner 
comme  scrutateurs  les  trois  conseillers  les  plus  âgés,  i  (C.  L,  5  jan- 
vier 1876.) 

(i)  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  février  1875,  les  dépu* 
tés,  les  conseillers  généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement  (or 
manLles  tcois  premières  catégories  d'électeurs  sénatoriaux. 

(5)  Ce  dernier  paragraphe  a  été  adopté,  dans  la  séance  du  2  août 
t87âf  sur  la  proposition  de  M.  Léon  Clément;  il  a.  pour  obj^  de 
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Art.  3, 

Dans  les  communes  pu  il  existe  mie  Commission 
municipale,  le  délégué  et  le  suppléant  seront  nom- 
més par  Tancien  Conseil. 

Art.  4. 

Si  la  délégué  n'a  pas  été  présent  à  l'élection,  noti- 
fication lui  en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  les  sqins  du  maire  (i).  11  doit  faire"  parvenir  au 
préfet  dans  les  cinq  jours  Tavis  de  son  acceptation. 
En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  remplacé  par  le 


rendre  éligibles  les  conseillers  municipaux  qui,  n*étant  pas  domici- 
liés dans  la  commune,  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale. 

(1)  c  Si  le  délégué  élu  est  membre  du  Conseil  municipal  et  assiste 
au  vote,  il  doit  faire  connaître,  séance  tenante,  son  acceptation  ou 
son  refus,  qui  est  consigné  au  procès-verbal.. 

€  S'il  refuse,  le  Conseil  municipal  doit,  avant  de  passer  à  Télec- 
tion  du  suppléant,  pourvoir  à  son  remplacement. 

e  L'acceptation  ou  le  refus  du  suppléant  doit  également,  si  le 
candidat  est  présent,  être  constaté  au  procès-verbal,  et  le  refus  est 
suivi  d'une  nouvelle  désignation  faite  dans  la  même  forme  par  le 
Conseil  municipal. 

c  Si  le  délégué  élu  n'est  pas  présent  à  la  séance,  le  maire  doit, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  lui  faire  notifier  en  l'informant 
qu'un  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  notification,  lui  est  imparti 
pour  faire  parvenir  à  la  préfecture  l'avis  de  son  acceptation.  Pro- 
cès-verbal de  cette  notification  est  dressé  en  double  exemplaire  ; 
Tune  des  copies  reste  entre  les  mains  du  délégué  et  l'autre  est 
immédiatement  transmise  au  préfet. 

€  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  le  délégua  n'a  pas  fait 
connaître  son  acceptation,  il  doit  être  considéré  comme  non  accep- 
tant ;  le  préfet  fait  alors,  dans  la  forme  indiquée  au  paragraphe 
précédent,  notifier  sa  nomination  au  suppléant  et  si,  à  son  tour, 
celui-ci  refuse  ou  s'il  laisse  -passer  le  délai  de  cinq  jours  sans 
envoyer  l'avis  de  son  acceptation,  le  préfet  doit  prendre,  sans 
aucun  retard,  un  arrêté  à  l'effet  de  convoquer  le  Conseil  municipal 
pour  la  désignation  de  nouveaux  délé^n^és.  »  (C.  I.,  5  janvier  1876.) 
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suppléant,  qui  est  alors  porté  sur  la  liste  comme 
délégué  de  la  commune. 

Art.  5. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  du  délégué  et  du 
suppléant  est  transmis  immédiatement  au  préfet; 
il  mentionne  Tacceptation  ou  le  refus  des  délé- 
gués et  suppléants  ainsi  que  les  protestations  éle- 
vées contre  la  régularité  de  Télection  par  un  ou 
plusieurs  membres  du  Conseil  municipal.  Une  copie 
de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  la  porte  de  la 
mairie. 

Art.  6. 

• 

Un  tableau  des  résultats  derélection  des  délégués 
et  suppléants  est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  pré- 
fet ;  ce  tableau  est  communiqué  à  tout  requérant,  il 
peut  être  copié  et  publié. 

Tout  électeur  a  de  même  la  faculté  de  prendre, 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  communication 
et  copie  de  la  liste  par  commune  des  conseillers 
municipaux  du  département,  et,  dans  les  bureaux 
des  sous-préfectures,  de  la  liste  par  commune  des 
conseillers  municipaux  de  Tarcondissement  (l). 


Tableaa 
des  résdlt&tB 
de  rélection 
des  délégaés. 

Gommiinication 

de  ll^liste 

des  conseillers 

rnnuiclpanx. 


Art.  7. 

Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  délai    Protestations 
de  trois  jours,  adresser  directement  au  préfet  une  contre  l'élection 
protestation  contre  la  régularité  de  Tèlection.         "  des  délégués. 


(1)  D'après  les  explications  données  par  M.  le  Vice-Président  du 
Conseil,  Ministre  'de  llntérieur,  dans  la  séance  «lu  !«'  décembre 
1875,  la  communication  de  la  liste  doit  être  faite  à  tout  électeur 
politique  ou  municipal,  et  cette  communication  n'est  obligatoire 
que  pendant  la  période  électorale. 
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Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ontétéîrré* 
gulières,  il  a  le  droit  d'en  demander  Tannnlation. 

Art.  8. 

l^fmtÊàr  iÊÊ-       Les  protestations  relatives  à  l'élection  du  délégué 
fnilÊÊ^ÊtàA^,    ou  da  sappléant  sont  jugées»  sauf  recours  au  Consdl 

d'Etat»  par  le  Conseil  de  préfecture  (1),  et^  dans  .les. 

coloniei^  parteGoiBeiipdvé. 


(1)  c  Le  Conseil  de  préfecture  doit  statuer  immédiatement^La loi 
lui  en  fait  un  devoir  rigoureux  ;  son  jugement  devra  être  rendu  à 
temps,  pour  qu'en  cas  d'annulation  l'élection  du  délégué  ou  du 
suppléant  soit  recommencée. ISi  Télection  du  délégué  est  annulée^ 
lefinppléant,  qui  aura  accepté,  prendra  sa  place,  et  il  n'y  aura  pas 
lifiu  de  convoquer  le  (ùanseil  municipal  pour  procéder  à  son  rem* 
placement.  Le  recours  au  Conseil  d'État  que  le  pfQiat  présenté  ne 
mentionnait  pas  a  été  expressément  réservé.  Ce  recours  est  de 
droit,  en  toute  matière  contentieuse,  contre  les  décisions  du  Conseil 
de  préfecture  ;  il  te  juge  sans  frais,  sans  ministère  d^avoeats,  et 
il  est  diapensé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  Enfin,  et 
c'est  ce  qui  a  paru  décisif,  il  soumet  au  Conseil  d'État  la  question 
de  droit  et  il  offre  ainsi  aux  parties  intéressées  toutes  les  garanties 
qu'elles  sont  en  droit  d'attendre  d'une  jurfdiction  d'appel,  étrangère 
aux  passions  locales  et  habituée  à  juger  de  semblables  conflits, 
il  n'était  pas  possible  de  déterminer  en  ce  moment  le  délai  dans 
lequel  la  décision  du  Conseil  d'État  devra  être  rendue.  ïl  n'y  avait 
d'ailleurs  à  cela  aucun  intérêt  sérieux,  même  au  point.de  vue  de  la 
vérification  des  pouvoirs,  puisque  le  Sénat  aura  la  faculté  de  sur- 
seoir, dans  le  cas  ou  le  résultat  de  la  vérification  pourrait  être 
subordonné  au  jugement  des  instances  engagées  devant  le  Conseil 
d'État.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  à  intervenir  au  Con* 
seil  d'État,  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  fait  loi  an  point  de 
vue  de  la  confection  définitive  de  la  liste.  Le  poorvoi  n'a  jamais  de 
caractère  suspensif  en  matière  administrative.  Si  donc  l'élection 
était  validée  par  le  Conseil  de  préfecture,  le  pourvoi  au  Conseil  d'État 
n'empêchera  pas  le  délégué  ou  le  suppléant  de  prendre  part  à  l'élec- 
tion. De  môme,  si  l'élection  du  délégué  ou  celle  du  suppléant  est 
annulée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre  Tissue  du  pourvoi  formé.  Il  est 
.procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le  Conseil  municipal  au  jour 
fixé  par  un  arrêté  du  préfet,  i  [Rapport  de  M.  ChrUtophle,  p.  26. 
et  27.) 
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Le  dëlégaé  dont  l'élection  est  annulée  parce  gu'il    Cas  d'annala- 
ne  remplit  pas  une  des  conditions  exigées  parla  loi;  tionderélection 
ou  pour  vice  de  forme^  est  remplacé  par  le  suppléant,     du  délégué. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué  et  de 
celle  du  suppléant,  comme  au  cas  de  refus  ou  de 
décès  de  Fun  et  de  l'autre  après  leur  acceptation^  il 
est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le  Conseil 
municipal,  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet  (I). 

Art.  9. 

Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  Séna-        Liste 

teuFS,  le  préfet  et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  des  électeurs 

l'intérieur,  dressent  la  liste  des  électeurs  du  dépar-  sénatoriaux, 
tement  par  ordre  alphabétique  (2).  La  liste  est  commu- 


(l)DaQ9  les  trois  cas  d^annulation  des  opérations  électorales,  de 
refus  on  de  décès  dn  délégné  cft  du  suppléant,  la  loi  a  Youln  que 
le  Conseil  municipal  fût  appelé  à  pourvoir  à  la  T^pance,  parce  que 
c  le  droit  des  commîmes,  a  dit  le  rapporteur,  est  inadmissible  ;  il  ne 
pentétre  compromis  que  par  leur  faute  ou  leur  négligence,  et  non 
par  des  circonstances  imprévues  ou  des  faits  de  force  majeure,  i 
[Rapport  de  M.  Christophle,  p.  30.)  ' 

(2)  f  Qu*il  y  ait  ou  non  des  réclamations  pendantes  devant  le 
Conseil  de  préfecture  ou  devant  le  Conseil  d'État,  le  préfet  dresse, 
huit  jours  au  plus  tard  avant  Télection,  la  liste  par  ordre  alphabé- 
tique des  électeurs  du  département. 

c  Cette  liste  est  immédiatement  affichée  à  la  porte  de  la  préfec- 
ture et  des  Bons-préfectures  :  elle  peut  être  copiée  et  publiée;  la 
communication  est  obligatoire;  elle  n*est  assujettie  à  aucune  for- 
malité. 

4i  Elle  se  fera  à  tout  i«quérant,  sur  sa  demande,  même  verbale, 
qu*il  appartienne  ou  non  à  la  catégorie  des  électeurs  sénatoriaux. 

c  Elle  comprend  tous  les  électeurs  sénatoriaux,  c*eât-à-dire,  en 
France: 

«  1»  Les  Députés  ; 

f  2«  Les  membres  du  Conseil  général  ; 

c  3«  Les  membres  des  Conseils  d'arrondissement  ; 

f  4*  Les  délégués  des  communes  et  leurs  suppléafits.  »  (Rapport 
de  M .'ChriêtopMe,  p.  30  et  31.) 
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niquée  à  tout  requérant  et  peut  être  copiée  et 
publiée  (1).  Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'm\ 
suffrage  (2).* 

Art.  10. 

LesDéputés,  iesraembresduConseil  général  ou  des 
Conseils  d'arrondissement  qui  auraient  été  proclamés 
par  les  Commissions  de  recensement,  mais  dont  les 
pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits  sur 
laliste  des  électeursetpeuvent  prendre  part  au  vote  (3). 

Art.  11. 

Collège  électoral       Dans  chacun  des  trois  départements  de  l'Algérie, 
lie  l'Algérie,    le  collège  électoral  se  compose  (4)  :  1*  des  Députés  ; 


(1)  Dans  la  séance  de  la  Commission  du  5  juin  1875,  cette  partie 
de  TarticleQ  avait  été  rédigée  dans  les  termes  suivants,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Scherer:  t  La  liste  est  affichée  à  la  porte  de  la  pré- 
fecture et  des  sous-préfectures  et  communiquée  à  tout  requé- 
rant, etc,  »  Les  mots  en  italique,  n'ayant  pas  été  reproduits  dans  le 
texte  du  projet  de  loi  préparé  par  la  Commission,  n'ont  pas  pris 
place  dans  la  loi;  M.  Cliristophle  en  a  fait  mention  dans  son  rap- 
port. (Voir  à  la  page  précédente  la  note  1,) 

(2)  Par  conséquent,  t  le  Député  qui  est  en  môme  temps  conseil- 
ler général  ne  doit  être  porté  sur  la  liste  qu'en  Tune  de  ses  quali- 
tés, et  il  n'a  pas  droit  à  un  double  vote. 

f  Nul  ne  pourra  voter  dans  plus  d'un  collège;  en  excluant  la  plu- 
ralité du  vote  dans  le  département,  on  l'exclut  également  dans 
deux  départements  distincts.  Par  exemple  le  député  de  la  Seine, 
conseiller  général  de  Seine-et-Oise,  n'aura  pas  le  droit  de  voter  à 
la  fois  à  Paris  et  à  Versailles  ;  mais  tout  électeur  inscrit  sur  deux 
listes  a  la  faculté  d'opter  êi  de  voter  dans  l'un  ou  l'autre  des  col- 
lèges dont  il  fait,  à  des  titres  distincts,  légalement  partie,  t  (Rap- 
port de  M.  Christophle,  p.  32.) 

(3)  Il  en  sera  de  môme  des  délégués  dont  l'élection  serait  l'objet 
d'une  instance  encore  pendante,  malgré  le  vœu  de  la  loi,  devant 
le  Conseil  de  préfecture  ou  devant  le  Conseil  d'État;  ni  la  réclama- 
tion pendante,  ni  le  recours  au^ Conseil  d'État  n'ont  d'effet  sus- 
pensif. {Rapport  de  M.  Christophle,  p.  31,  in  fine.) 

(4)  En  Alfi^érle,  où  il  n'existe  pas  de  Conseils  d'arrondissement, 
le  collège  électoral  comprend  un  élément  de  moins  qu'en  France. 
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2*  des  membres  citoyens  français  du  Conseil  géné- 
ral (1)  ;  3*  des  délégués  élus  par  les  membres  citoyens 
français  de  chaque  Conseil  municipal,  parmi  les  élec-    ^ 
leurs  citoyens  français  de  la  commune  (2). 


Art.   12. 


Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  président      ^^^^"^  du 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département  ou  de  oollègeélectoral 


(1)  La  composition  spéciale  des  Conseils  p:énéraux  de  TAIgérie 
est  régiée  par  les  décrets  du  28  décembre  1870,  du  12  octobre  1871, 
par  la  loi  cki  22  novembre  1872  et  par  le  décret  du  23  septembre 
1875  ;  l'article  !•'  de  ce  dernier  décret  est  ainsi  conçu  :  c  II  y  a  dans 
chaque  département  de  TAlgérie  un  Conseil  général  composé  de 
membres  français  et  d  assesseurs  musulmans,  i 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  il  ci-dessus  que  les  assesseurs 
musulmans  ne  peuvent  prendre  part  au  vote  pour  la  nomination 
des  Sénateurs. 

(2)  L'article  9* du  décret  du  27  décembre  1866  avait  créé,  en 
Algérie,  quatre  catégories  d'électeurs  communaux,  élisant  leurs 
représentants  respectifs  au  Conseil  municipal,  savoir  :  1«  les 
citoyens  français  ou  naturalisés;  2»  les  indigènes  musulmans; 
3»  les  indigènes  Israélites,  et  4®  les  étrangers  ;  depuis  la  promulga- 
tion du  décret  de  la  Délégation  de  Tours  du  24  octobre  1870  qui  a 
déclaré  citoyens  français  les  Israélites  indigènes,  ceux-ci  votent 
avec  la  première  catégorie. 

Aux  termes  de  l'article  12  du  décret  précité  de  1Ô66,  il  existe 
deux  catégories  d'éligibles  aux  Conseils  municipaux  de  l'Algérie  : 
!•  tous  les  électeurs  français  ou  naturalisés  français  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  ;  2»  tous  les'  indigènes  etétranj^crs  i\^h^  de  A-ingt-cinq  ans, 
domiciliés  dans  la  commune  depuis  trois  ans  au  moins  et  inscrits 
sur  la  liste  communale. 

Pour  les  élections  sénatoriales,  les  membres  du  Conseil  muni- 
cipal, citoyens  français,  y  compris  les  indigènes  israéthes  auxquels 
le  décret  sus-visé  du  24  octobre  1870  a  accordé  la  naturalisation 
collective,  pourront  seuls  concourir  à  la  nomination  du  délégué; 
celui-ci  devra  ôtre  clioisi  parmi  les  électeurs  inscrits  dans  la  pre- 
mière catégorie  de  la  liste  communale  qui,  depuis  le  décret  de 
1870,  comprend  au  môme  titre  les  citoyens  français  ou  naturalisés 
•t  les  Israélites  indigènes. 
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la  colonie  (1).  Le  président  est  assisté  des  deux  plus 
âgés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à 
Touverture  de  la  séance.  Le  bureau  ainsi  composé 
choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs  (2). 

Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par 
le  vice-président  et,  à  son  défaut,  par  le  juge  le  plus 
ancien. 

M 

Art.  13. 

Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alpha- 
bétique en  sections  de  vote,  comprenant  au  moins 
cent  électeurs,  il  nomme  les  présidents  et  scrutateurs 
de  chacune  de  ces  sections.  Il  statue  sur  toutes  les 


(l)  Dans  les  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  les  tribunaux  de  première  instance  sont  composés 
comme  suit  :  A  Saint-Pierre  (Martinique),  la  Pointe-à-Pître  (Gua- 
deloupe) et  Saint-Denis  (Réunion),  un  président  et  trois  juges;  les 
autres  tribunaux  de  première  instance  ont  un  président  et  deux- 
juges  (D.,  16  août  1854,  art.  2).  Dans  l'Inde,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pondicliéry  a  un  juge-président,  un  lieutenant  de  juge 
et  deux  juges  suppléants;  à  Chandernagor  et  àKarikal,  les  tribu- 
naux n'ont  qu'un  juge  ;  à  Yanaon  et  à  Mahé,  le  chef  de  l'établisse- 
ment fait  fonctions  de  juge  du  tribunal  (D.,  7  février  1842,  art.  23 
et  30;  D.,  31  mai  1873). 

(2)  A  la  page  7  de  son  rapport,  M.  Christoplilo  a  résumé  de  la 
manière  suivante  les  pouvoirs  respectifs  du  président  et  du  collège 
électoral  : 

€  Le  président  n'est  pas  seul  au  bureau  :  il, est  assisté  dos  deux 
plus  âgés  et  des  deux^  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture 
de  la  séance.  C'est  le  bureau  ainsi  composé  qui  choisit  le  secrétaire 
pour  l'élection,  qui  pmcide  à  la  répartition  des  électeurs  par  ordre 
alphabétique  en  sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent  élec- 
teurs, qui  nomme  les  président  et  secrétaires  de  chacune  de  ces 
sections;  qui  statue  enfin  sur  toutes  les  difficultés  et  contestations 
qui  peuvent  s^élever  au  cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois 
s'écarter  des  décisions  rendues  par  le  Conseil  de  préfecture,  en 
vertu  de  Tarticlc  8.  Voilà  l'office  du  bureau,  du  bureau  tout  entier, 
non  pas  du  président  seul.  Ce  qui  appartient  à  celui-ci  en  pn^pre, 
c'est  la  police  de  l'assemblée  et  le  maintien  de  l'ordre  matériel,  t 
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difficultés  et  contestations  (1)  qui  peuvent  s'élever  au 
ooars  de  Félection,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter 
des  décisions  rendues  en  vertu  de  T  article  8  de  la 
présente  loi. 

Art.  14. 

Le  premier  scrutin,  ouvert   à  huit  heures  du        Heures 
matin ,  est  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux    des  scrtitits. 
heures  et  fermé  à  quatre  heures.  Le  troisième,  s'il  y  a 
lieu,  est  ouvert  à  six  heures  et  fermé  à  huit  (2).  Les 


(1)  Dans  la  séance  du  2  août  1375,  M.  Arfeuillères  a  adressé  au 
Rapporteur  do  la  Commission  la  question  suivante  : 

«  Quelque  restreint  que  soit  le  nombre  des  électeurs  sénato- 
riaux et  quelque  précautions  qu'on  prenne  dans  la  confection  des 
listes  électorales,  il  n'est  pas  absolument  impossible  que  des  omis- 
sions se  produisent  dans  ces  listes,  et  vous  ne  voulez  certainement 
pas,  Messieurs,  que  ces  omissions  aient  jamais  pour  effet  d*annu  1er 
le  droit  d  aucun  électeur. 

«  En  conséquence,  je  prie  M.  le  Rapporteur,  s'il  le  croit  utile, 
de  vouloir  bien  venir  dire  à  la  tribune  que,  dans  la  pensée  de  la 
Commission,  le  cas  auquel  je  viens  de  faire  allusion  est  bien  com- 
pris dans  le  nombre  de  ceux  que  prescrit  Tarticle  13,  lorsqu'il  dit  : 

*  Le  bureau  statue  sur  toutes  les  dlificultés  et  contestations  qui 

•  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection.  » 

M.  Ghristophle  a  répondu  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté 
au  sujet  de  l'observation  présentée  par  M.  Arfeuillères;  notre  hono- 
rable collègue  nous  demande  s'il  entrera  dans  les  attributions  du 
bureau  de  s'occuper  de  toutes  les  réclamations  qui  se  produiront 
devant  lui  et  spécialement  de  celles  qui  seront  présentées  par  uu 
déiégué  non  inscrit,  à  tort,  sur  la  liste. 

c  Nous  répondrons  que  cette  contestation  ou  réclamation  est 
précisécnent  de  celles  que  l'article  13  a  eues  en  vue  et  que  le  bureau 
aura  à  résoudre.»  (Journal  officiel  du  3  août  1875,  p.  6283,  3«  col.) 

(2)  Bien  que,  dans  la  rédaction  de  l'article,  le  troisième  scrutin 
soit  seul  suivi  des  mots  c  s'il  y  a  lieu  »,  il  est  évident  qu'un  seul 
tour  de  scrutin  peut  suffire;  il  n'y  a  lieu^de  procéder  à  un  second 
tour  que  si,  au  premier,  aucun  candidat  n'a  obtenu  le  chid're  de 
voix  exigé  par  l'article  15,  ou  si  le  nombre  de  candidats  réunissant 
ce  chiffre  de  voix  est  inférieur  au  nombre  de  Sénateurs  attribué  au 
département  par  la  loi  ;  dans  le  cas  où,  au  second  tour,  le  résultat 
est  encore  nul  ou  incomplet,  il  est  ouvert  un  troisième  scrutin 
dans  lequel  la  majorité  relative  suffit. 
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résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et 
proclamés  le  même  jour  (1)  par  le  président  du  col- 
lège électoral . 

Art.  15. 


Minorité  requise 

pour  être 
éla   Sénateur. 


Nul  n'est  élu  Sénateur  à  r  un  des  deux  premiers 
tom*s  de  scrutin  s'il  ne  réunit  :  1"  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés;  2"  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  ;  au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et, 
en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu. 


Art.  16. 


Eénnioos 
électorales. 


Les  réunions  électorales  (2)  pour  la  nomination 
des  Sénateurs  pourront  avoir  lieu  en  se  conformant 
aux  régies  tracées  par  la  loi  du  6  juin  1876  (3),  sauf 
les  modifications  suivantes  : 

1*  Ces  réunions  pourront  être  tenues  depuis  le 


(1)  I/article  4  de  la  loi  du  30  décembre  1875  a  décidé  que,  dans 
rinde  française,  le  dépouillement  et  le  recensement  des  votes 
auraient  lieu  confomiément  aux  dispositions  de  l'article  14  ci- 
dessu;^,  combinées  avec  celles  de  l*articie  32  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852.  En  conséquence,  les  résultats  des  votes 
émis  dans  chaque  établissement  doivent  être  immédiatement 
arrêtés  et  signés  par  les  bureaux  électoraux  de  ces  établissements 
et  transmis  au  bureau  du  collège  électoral  de  la  colonie  siégeant 
au  chef-lieu  (à  Pondichéry);  le  bureau  de  ce  collège  opère  le  recen- 
sement général  des  votes,  et  son  président  en  proclame  le  résultat. 

(2)  Au  moment  du  vote  sur  Tarticle  16,  MM.  Jules  Favre  et  Picard 
ont  demandé  s'il  était  bien  entendu  que  cet  article  ne  réglerait  que 
les  réunions  électorales  publiques;  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  ré- 
pondu :  c  II  me  semble  que  la  rédaction  est  bien  claire;  la  loi  de 
1868  n'est  pas  abrogée,  i  (Séance  du  27  juillet  1875,  Journal  officiel 
du  28,  p.  5978,  2»  col.) 

(3)  Voir  cette  loi. 
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jour  de  la  nomination  des  délégués  jusqu'au  jour  du 
vote  inclusivement  ; 

2*  Elles  doivent  être  précédées  d'une  déclaration 
faite,  la  veille  (1)  au  plus  tard,  par  sept  électeurs 
sénatoriaux  de  l'arrondissement  et  indiquant  le  local, 
le  jour  et  l'heure  où  la  réunion  doit  avoir  lieu,  et 
les  noms,  profession  et  domicile  des  candidats  qui 
s^y  présenteront  ;         ^     ' 

3*  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que  nul  ne 
s'introduise  dans  la  réunion,  s'il  n'est  député,  con- 
seiller général,  conseiller  d'arrondissement,  délé- 
gué ou  candidat. 

Le  délégué  justifiera  de  sa  qualité  par  un  certifi- 
cat du  maire  de  la  commune,  le  candidat  par  un 
certificat  du  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  décla- 
ration mentionnée  au  paragraphe  précédent. 


Art.  17. 

Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scru-  Indemnité 
tins  recevront  sur  les  fonds  de  l'Etat,  s'ils  le  requiè-  des  délégués, 
rent,  sur  la  présentation  de  leur  lettre  de  convoca- 
tion visée  par  le  président  du  collège  électoral,  une 
indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur 
les  mêmes  bases  et  de  la  môme  manière  que  celle 
accordée  aux  jurés  par  les  articles  35,  90  et  suivants 
du  décret  du  18  juin  181 1 . 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 


(1)  Dans  la  séance  du  27  juillet  1875,  le  Rapporteur  de  la  Com- 
mission a  fait  observer  au  Gouvernement  qu'il  peut  arriver  que  la 
nécessité  d'une  réunion  se  manifeste  le  jour  môme  de  rélection, 
entre  les  deux  scrutins;  M.  le  Vice-Président  du  Conseil  a  répondu  : 
1  On  fera  une  déclaration  éventuel  le*  «  (Journal  officiel  du 
Î8  Juillet,  p.  3976, 3«  col.)  '  .  '•'  • 
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minera  le  mode  de  taxation  et  de  payement  de  cette 
indemnité  (I). 

Art.  18. 

Abstention  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légitime,  n'aura  pas 

des  délégués  pris  part  à  tçus  les  scrutins,  ou,  étant  empêché, 
n'aura  point  averti  le  suppléant  en  temps  utile,  sera 
condamné  à  une  amende  de  50  francs  par  le  Tribu- 
nal civil  du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué 
suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépêche  télégraphi- 
que ou  avis  à  lui  personnellement  délivré  en  temps 
utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations  électorales. 


(1)  Ce  règlement  a  été  rendu  le  26  décembre  1875;  en  voici  le 
texte  : 

€  Art.  !«'.  —  L'indemnité  de  déplacement  allouée  aux  délégués 
des  Conseils  municipaux  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins 
est  fixée  à  2  fr.  50  par  myriamètre  parcouru,  tant  en  allant  qu'en 
revenant. 

f  Aht.  2  •-  L'indemnité  est  réglée  par  myriamètre  et  demi- 
mvrianièire. 

•i 

f  Les  fractions  au-dessus  de  7  kilomètres  sont  comptées  pour 
1  myriamètre  et  celles  de  3  à  7  kilomètres  pour  un  demi-myria- 
mètre. 

f  H  n'y  a  lieu  à  aucune  indenmité  lorsque  la  distance  n'atteint 
pas  3  kilomètres. 

«  Art.  3.  —  La  distance  se  compte,  quel  que  soit  le  domicile  du 
délégué,  du  clief-lieu  de  la  commune  qui  l'a  élu  au  chef-lieu  du 
département. 

c  Art.  i.  —  Le  décompte  se  fait  d'après  le  tableau  officiel  des 
distances,  dressé  par  le  préfet,  en  conformilë  de  l'article  93  du 
décret  du  18  juin  1811. 

€  Des  copies  de  ce  tableau  seront  déposées  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  et  sur  la  table  du  bureau  électoral. 

€  Art.  5.  —  Les  délégués  qui  désireront  obtenir  l'indemnité  de 
déplacement  devront  en  faire  la  demande  expresse  au  président  du 
collège  électoral,  avant  la  clôture  de  la  séance.  Ils  lui  présenteront 
à  cet  effet  leur  lettre  de  convocation,  au  dos  de  laquelle  ils  décla- 
reront requérir  la  taxation. 

«  Le  président  certifiera  sur  la  même  feuille  qu'ils  ont  participé 
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Art.   19, 

Toute  tentative  de  corruption  (1)  par  l'emploi  des 
movens  énoncés  dans  les  articles  177  et  suivants  du 


à  tous  les  scrutins,  et  la  revêtira  d'un  exécutoire  établissant  le 
décompte  de  la  somme  due. 

f  n  fera  en  même  temps  dresser  par  un  des  assesseurs  un  bor- 
dereau des  sommes  ainsi  mises  en  payement;  ce  bordereau,  certifié 
par  lui,  sera  remis  au  préfet  avec  le  procès-verbal  de  l'élection. 

«  Art.  6.  —  Au  vu  de  la  lettre  de  convocation  revêtue  de  l'exé- 
cutoire, le  payemeBt  de  l'indemnité  sera  fait  entre  les  mains  de 
l'ayant  -droit,  soit  par  le  trésorier-payeur  général,  soit,  avec  «on 
\isa,  par  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  du  dépar- 
lemeiit. 

€  Les  bureaux  de  la  trésorerie  générale  resteront  ouverts  pen- 
dant toute  la  durée  du  dernier  scrutin,  et  deux  heures  au  moins 
après  la  clôture  des  opérations,  afin  que  les  délégués  qui  désire- 
raient recevoir  leur  indemnité  le  jour  même  puissent  s'y  présenter, 
c  Ceux  qui  préféreraient  être  payés  dans  la  commune  de  leur 
résidence  déposeront  leurs  lettres  de  convocation,  revêtues  de  l'exé- 
cutoire du  président,  entre  les  mains  du  receveur  particulier  ou 
du  percepteur,  qui  en  acquittera  le  montant  après  les  avoir  fait 
viser  par  le  trésorier-payeur  général. 

«  Arï.  7.—  Le  trésorier-payeur  général  dressera  des  états  nomi- 
natifs où  seront  compris  tous  les  payements  effectués,  soit  à  sa 
caisse,  soit  à  celle  des  receveurs  particuliers  ou  des  p(»rcepteurs. 
Ces  états  certifiés  par  le  trésorier-payeur  général  seront  transmis 
au  préfet,  qui  émettra  un  ou  plusieurs  mandats  collectifs  do  régu- 
larisation sur  les  crédits  qui  lui  auront  été  délégués  par  le  Ministre 
de  rintérieur.  > 

Le  mode  de  taxation  et  de  payement  de  l'indemnité  des  délégués 
dans  les  colonies  a  été  déterminé  ]:)ar  le  règlement  du  4  janvier  1876 
dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'indemnité  de  déplacement  allouée  aux  délégués  des  Conseils 
municipaux  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  est  fixée  pour 
chaque  myriamètre  parcouru  pa!*  terre  ou  par  mer,  tant  en  allant 
qu'en  revenant,  savoir  :  par  mer^  à  8  francs  par  myriamètre;  par 
terre,  à  5  francs  par  myriamètre.  » 

(1)  •  L'article  19  prévoit  et  punit  la  tentative  de  corruption  ;  quant 
à  la  corruption  suivie  d'effet,  elle  est  punie  par  l'article  1109  du 
Gode  pénal, et  parles  articles  38  et  suivants  du  décret  organique 
du  2  février  1852.  » 
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Code  pénal  (1),  pour  influencer  le  vote  d'un  électeur 
ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
peines  édictées  par  le  présent  article  (2). 


(1)  Les  articles  177  et  179  du  Code  pénal  sont  ainsi  conçus  : 

€  Art.  177.  —  Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  ptiblique, 
qui  aura  agréé  des  otfres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  pré- 
sents, pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civique 
et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses 
agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être 
inférieure  à  deux  cents  francs. 

c  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire*, 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  otfres 
eu  promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

c  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre  ou  expert  nommé  soit 
par  le  tribunal,  soit  par  les  parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou 
promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  rendre  une  décision 
ou  donner  une  opinion  favorable  à  l'une  des  parties. 

•  Art.  179.  —  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  faits  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
par  promesses,  off'res,  dons  ou  présents.  Tune  des  personnes  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir  soit  une  opinion  favo- 
rable, soit  des  procès- verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  con- 
traires à  la  vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entre- 
prises ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  tout  autre  acte  du 
ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  soit  enfin  l'abstention 
d'un  acte  qui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  sera  puni  des 
mêmes  peines  que  la  personne  corrompue. 

•  Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu 
aucun  elTet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  m'oins  et  de  six  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs.  * 

(2)  Voir  cet  article. 
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Art.  20. 

Il  y  â  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Séna-  Ineompatibilitét 
teur  et  celles:  de  conseiller  d*Etat  et  maître  des 
requêtes,  préfet  et  sous-préfet,  à  l'exception  du 
préfet  de  la  Seine  ou  du  préfet  de  police;  de  mem- 
bre des  parquets,  des  Cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  à  l'exception  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  Paris  ;  de  trésorier-payeur 
général,  de  receveur  particulier,  de  fonctionnaire 
et  employé  des  administrations  centrales  des  Minis- 
tères. 

Art.  21. 

Ne  peuvent  être  élus  par  le  département  ou  la    inéligibilités 
colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  res-      relatives, 
sort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs 
fonctions  par  démission,  destitution,  changement  de 
résidence  ou  de  toute  manière  : 

l"  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les 
membres  des  parquets  des  Cours  d'appel  ; 

2'  Les  présidents,  vice-présidents,  les  juges  d'ins- 
truction et  les  membres  des  parquets  des  tribunaux 
de  première  instance; 

3*  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-préfets 
et  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  ;  les  gou- 
verneurs, directeurs  de  Tintérieur  et  secrétaires 
généraux  des  colonies  (1)  ; 

4"  Les  ingénieurs  en  chef  (2)  et  d'arrondissement, 
et  les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement  ; 


(1)  c  Les  prohibitions  établies  par  l'article  21  s'appliquent  dans 
les  colonies  aux  gouverneurs  et  à  tous  les  citoyens  remplissant  une 
fonction  correspondante  à  l'une  de  celles  énumérées  au  présent 
article.  »  {Rapport  de  Af.  Christophle,  p.  42.) 

(2)  i  Dans  cett«  disposition  ne  sont  pas  compris  les  ingénieurs 
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S*"  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

6*  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7*  Les  archevêques^  évoques  et  vicaires  géné- 
raux ; 

8**  Les  officiers  de  tous  grades  de  F  armée  de  terre 
et  de  mer  (1); 

9*  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous- 
intendants  militaires; 

lO"*  Les  trésoriers-payeiu's  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  ; 

11''  Les  directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes,  de  T enregistrement  et  des  domaines,  et 
des  postes; 

12''  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Art.  22. 

Sénateurs  élas        Le  Sénateur  élu  dans  plusieurs  départements  doit 
.    dans         faire  connaître  son  option  au  Président  du  Sénat  dans 
plusieurs      les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité 
départements,    de  ces  élections. 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  la  question  est 
décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance  publique. 
Yacances.  Il  est  poui^vu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois 

et  par  le  môme  corps  électoral  (2). 


en  chef  qui  exercent  un  contrôle  dans  un  rayon  très  étendu  ;  c*est 
dans  le  département  seul  où  se  trouve  leur  domicile  qu'ils  seront 
inéligibles.  »  (Rapport  de  M,  Christophle,  p.  42.) 

(!)  Dans  cette  catégorie  sont  compris  les  préfets  maritimes. 
(Observation  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  dans  la  séance  du  27  juil- 
let 1875  ;  Journal  officiel  du  28  juillet,  p.  5981,  1«  col.) 

•  L'inéligibilité  s'attachera  désormais  non  pas  seulement  aux 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  et  les  subdivisions 
militaires,  mais  à  tous  les  officiers  de  l'armée  de  terre,  sous  la  con- 
dition qu'ils  aient  un  commandement  dans  une  circonscription 
déterminée.  »  {Rapport  de  M.  Christophle,  p.  42.) 

(2)  Dans  la  séance  du  26  juillet  1875,  M.  Seignobos  a  exposé  de  la 
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Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'invalidation  d'une 
élection. 

Art.  23. 

Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des  Séna- 
teurs d'un  département  est  réduit  de  moitié,  il  est 
pourvu  aux  vacances  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  moins  que  les  vacances  ne  surviennent  dans  les 
douze  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  trien- 
nal. 

A  r époque  fixée  pour  le  renouvellement  trien- 
nal (  l),  il  sera  pourvu  à  toutes  les  vacances  qui  ise  se- 
ront produites,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  quelle 
qu'en  soit  la  date  (2). 


manière  suivante  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions  <  le  même 
corps  électoral  »: 

•  Ces  mots  visent  uniquement  les  délégués  des  Conseils 
municipaux,  qui  doivent  rester  les  mêmes;  ils  ne  s'appli- 
quent pas  aux  députés,  aux  conseillers  généraux  ou  aux  conseil- 
lers d'arrondissement  qui,  dans  l'intervaUe  des  deux  électioii^, 
auraient  perdu  cette  qualité,  ni,  par  contre,  à  ceux  qui  l'auraient 
acquise  dans  le  même  intervalle;  pour  ne  parler  que  des  députés, 
il  est  à  peu  près  certain  que  ce  cas  se  présentera  lors  des  pre- 
mières opérations,  car  les  élections  pour  la  deuxième  Chambre 
vont  suivre  de  très  près  les  élections  pour  le  Sénat.  . 

«  \\  est  à  peu  près  certain  qu'un  nombre  quelconque  de  députés 
cesseront  de  l'être,  soit  par  leur  nomination  au  Sénat,  soit  par  leur 
non-réélection  ;  il  est  certain  que,  par  là  même,  et  ip^o  fado,  ils 
perdront  leurs  droits  d'électeurs  sénatoriaux;  ce  droit  passera 
immédiatement  à  ceux  qui  les  auront  remplacés,  et  qui  par  con- 
séquent prendront  seuls  part  à  la  nouvelle  élection. 

«  J'avais  pensé  à  mettre  à  la  suite  de  l'article  une  disposition 
explicative  en  ce  sens  ;  mais  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission, 
auquel  elle  a  été  soumise,  a  pensé  qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  » 
[Journal  officiel  du  27  juillet  1875,  p.  5927,  2«  col.) 

(1)  Voir  farticlee  de  la 'loi  du  24  février  1875. 

(2)  «  li  est  clair  que  ces  élections  partielles,  faites  a  la  faveur  du 
renouvellement  triennal,  ne  donneront  aiix  élus  que  les  droits  qui 
découlent  de  toute  élection  partielle,  et  qu  ils  ne  seront  élus  que 


44 


ELECTION    DES    SENATEURS 


Art.  24. 

•  Election        '  L'élection  des  Sénateurs  nommés  par  T  Assemblée 

<k8  Sénateurs    nationale  est  faite  en  séance  publique^  au  scrutin 

pari' Assemblée,  de  liste,  et  à  la  majorité  absolue  des  votants  (1),  quel 

que  soit  le  nombre  des  épreuves  (2). 

Art.  25. . 

Remplacement        Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement 

**^8  des  Sénateurs  nommés  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 

Sénateurs  élns  du  24  février  ,1875  (3),  le  Sénat  procède  daus  les 

par  l'Assemblée,  formes  indiquées  par  l'article  précédent. 

* 

Art.  26. 

Indemnité     •     Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même  indem- 
nes Sénateurs,   ni  té  que  ceux  de  la  Chambre  des  Députés  (4). 


Incapacités. 

Pénalités. 

Formes 

de  l'élection. 


Art.  27. 

Sont  applicables  à  l'élection  du  Sénat  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  : 
•  1"  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  (5)  ; 
2"  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités  (6)  ; 


pour  le  complément  de  la  période  qui  restait  à  courir  au  profit  des 
Sénateurs  ainsi  remplacés.  »  {Rapport  de  M.  Christophle,  p.  43.) 
(t)  Ces  mots  ont  été  entendus  par  l'Assemblée  dans  le  sens  de 
«  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  »  (VoirlSéances  des  9-10 
décembre  et  suiv.) 
*  (2)  Voir  les  articles  5  et  7  de  la  loi  du  24  février  1875. 

(3)  Voir  cet  article. 

(4)  L'indemnité  des  Députés  est  de  9.000  francs  par  an  ;  voir  la  loi 
du  30  novembre  1875  et  l'article  96  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849. 

(5)  L'article  3  de  la  loi  du  24  février  1875  a  déjà  décidé  que  nul 
ne  peut  être  Sénateur  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Les  cas  d'indignité  et  d'incapacité  sont  réglés  par  les  articles 
15,  16  et  27  du  décret  organique  du  2  février  1852. 

(6)  Les  dispositions  pénales  applicables  en  matière  électorale 
sont  inscrites  dans  les  articles  31  à  51  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852  combinés  avec  les  articles  109  et  llî  du  Gode  pénal. 
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3*  Aux  formalités  de  rélection,  en  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  contraim  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  (1). 


DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

Art.  28. 

Pour  la  première  élection  des  membres  du  Sénat^       Première  ' 
la  loi  qui  déterminera  Tépoque  de  la  séparation  de  élection  du  Sénat 
l'Assemblée  nationale  fixera,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'observer  les  délais  établis  par  l'article  1",  la   * 
date  à  laquelle  se  réuniront  les  Conseils  municipaux 
pour  choisir  les  délégués,  et  le  jour  où  il  sera  pro- 
cédé à  rélectiori  des  Sénateurs  (2). 

Avant  la  réunion  des  Conseils  municipaux,  il 
sera  procédé  par  l'Assemblée  nationale  à  l'élection    • 
des  Sénateurs   dont  la  nomination  lui  est    attri- 
buée (3). 

Art.  29. 

La  disposition  de  l'article  21,  par  laquelle  un  délai  Dispositions 
de  six  mois  doit  s'écouler  entre  le  jour  de  la  cessa-  transitoires* 
tîon  des  fonctions  et  celui  de  l'élection,  ne  s'appli- 
quera pas  aux  fonctionnaires  autres  que  les  préfets 
et  les  sous-préfets,  dont  les  fonctions  auront  cessé 
soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  (4), 
soit  dans  les  vingt  jours  qui  la  suivront. 


(1)  Les  formalités  de  l'élection  sont  déterminées  par  les  articles  9  et 
suivants  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852. 

(2)  Voir  la  loi  du  30  décembre  1875. 

(3)  Voir  l'article  1"  de  la  loi  du  24  février  1875. 

(4)  La  loi  a  été  promulguée  le  13  août  1875. 


LOI 


DU  9   DÉCEMBRE   1884 
PORTANT  MODIFICATION 


aux 


LOIS  ORGANIQUES  SUR  L'ORGANISATION  DU  SÉNAT 
ET  LES  ÉLECTIONS  DES  SÉNATEURS 


Article  premier. 

Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  élus 
pap  les  départements  et  les  colonies. 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les 
Sénateurs  élus  par  T  Assemblée  nationale  ou  le  Sénat 
et  ceux  qui  sont  élus  par  les  départements  et  les 
colonies,  conservent  leur  mandat  pendant  le  temps 
pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

Art.  2. 

Le  département  delà  Seine  élit  dix  Sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  Sénateurs. 

Les  départements  des  Côtes-du-Nord,  Finistère, 
Gironde,  llle-et-Vilaine,  Loire,  Loire-Inférieure^  Pas- 
de-Calais,  Rhône,  Saône -et-Loire,  Seine-Inférieure, 
élisent  chacun  cinq  Sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Charente-Inférieure, 
Dordogne,  Haute-Garonne,  Isère,  Maine-et-Loire, 
Manche,  Morbihan,  Puy-de-Dôme,  Seine-et-Oise^ 
Somme,  élisent  chacun  quatre  Sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes,  Aube,  Aude, 
Aveyron,  Calvados^  Charente,  Cher,  Gorrèze,  Corse, 
Côte-d'Or,  Creuse,  Doubs^  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir. 
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Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura, 
Landes,  Loir-et-Cher,  Haute -Loire,  Loiret,  Lot,  Lot- 
et-Garonne,  Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe- 
et-Moselle,  Meuse,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses-Pyré- 
nées, Haute-Saône,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie, 
Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée, 
Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne,  élisent  cha- 
cun trois  Sénateurs.  ^ 

Les  Basses- Alpes,  Hautes- Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Ariège,  Cantal,  Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Tarn-et-Garonne,  Vaucluse,  élisent  cha- 
cun deux  Sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements 
de  TAlgérie,  les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes  françaises, 
élisent  chacun  un  Sénateur. 


Art.  3. 

Dans  les  départements  où  le  nombre  des  Séna- 
teurs est  augmenté  par  la  présente  loi,  l'augmenta- 
tion s'effectuera  à  mesure  des  vacances  qui  se  pro- 
duiront parmi  les  Sénateurs  inamovibles. 

A  cet  effet,  il  sera,  dans  la  huitaine  de  la  vacance, 
procédé  en  séance  publique  à  un  tirage  au  sort  pour 
déterminer  le  département  qui  sera  appelé  à  élire 
un  Sénateur. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  tirage  au  sort;  toutefois,  si  la 
vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précédent  le 
renouvellement  triennal,  il  nV  sera  pourvu  qu'au 
moment  de  ce  renouvellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  môme  temps 
que  celui  des  autres  Sénateurs  appartenant  au  même 
département. 
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Art.  4. 

Nul  ne  peut  ê,tre  Sénateur  s'il  n'est  Français, 
âgé  de  quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de 
ses  droits  civils  et  politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la 

France  sont  inéligibles  au  Sénat. 
•  •     •  « 

Art.  5. 

Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
peuvent  ôtre  éliis  Sénateurs. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

1^  Les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux; 

2*  Les  officiers  généraux  maintenus  sans  limite 
d'âge  dans  la  première  section  du  cadre  de  Tétat- 
major  général  et  non  pourvus  de  commandement  ; 

3*  Les  officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans 
la  deuxième  section  du  cadre  de  Tétat-major  gé- 
néral ; 

4*  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui  appartiennent  soit  à  la  réserve  de  l'armée  active, 
soit  à  Tarmée  territoriale. 

Art.  6. 

•  Les  Sénateurs  sont  élus,  au  scrutin  de  liste  quand 
il  y  a  lieu,  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  dé- 
partement ou  de  la  colonie  et  composé  : 

l**  Des  Députés  ; 
2*  Des  Conseillers  généraux  ; 
3"  Des  CiOnseillèrs  d'arrondissement; 
4*  Des  Délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la 
commune  par  chaque  Conseil  municipal. 
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Les  Conseils  composés  de  lU  membres  ^éliront 

1  délégué. 

Les  Ck)nseils  composés  [de  12  membres  éliront 

2  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  16  membres  éliront 

3  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  21  membres  diront 
6  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  23  membres  éliront 
9  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  27  membres  éliront 
12  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  30  membres  éliront 
15  délégués.         ^ 

Les  Conseils  composés  de  32  membres  éliront 
18  délé^iés.    ^  •  .        .        • 

Les  Conseils  composés  de  34  membres  éliront 
21  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  36  membres  et  au- 
dessus  éliront  24  délégués. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  élira  30  délégués. 

Dans  rinde  française,  les  membres  des  Conseils 
locaux  sont  substitués  au  Conseillers  d'arrondisse- 
ment. Le  Conseil  municipal  de  Pondichéry  élira 
5  délégués.  Le  Conseil  municipal  de  Karikal  élira 
3  délégués^  Toutes  les  autres  communes  éliront 
chacune  2  délégués. 

Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  établisse»- 
ment 


Art.  7. 

Les  membres  du   Sénat  sont  élus  pour  neuf 
années. 

Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans,  confor- 

4 
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méme»t  à  d'ordre  des  séries  de  départemenits  et 
colonies  actuellement  existantes. 


ArtJ  8. 

Les  articles  2  (S§  1  et  2),  3,  4,  5,  8, 14, 1«,  19, 23  de 
la  loi  organique  du  2  août  1875,  sur  les  élections 
des  Sénateurs,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art  2  (§§  1  et  2).  —  Dans  chaque  Conseil  muni- 
cipal, l'élection  des  délégués  se  fait,  sans  débat,  au 
scrutin  secret,  et,  le  cas  échéant,  au  scrutin  de  Ifete, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après  deux  tours 
de  scrutin,  la  majorité  relative  ^suffît,  et,  en  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu. 

«  Il  est  procédé  de  iflême  et  dans  la^  môme 
forme  à  l'élection  des  suppléants. 

«  Les  Conseils  qui  ont  1,2  ou  3  délégués  à  élire 
nomment  un  suppléant. 

«  Ceux   qui  élisent  6  ou  9  délégués  nomment 

2  suppléants. 

«  Ceux  qui  élisent  1 2  ou  15  délégués   nomment 

3  suppléants. 

«  Ceux  qui  élisent  18  ou  21  délégués  nomment 

4  suppléante.  « 

"  Ceux  qui  élisent  24  délégués  nomment  5  sup- 
pléants. 

•     «  Le  Conseil  municipal  de  Paris  nomme  8  sup- 
pléants. 

«  Les  suppléants  remplaceront  les  délégués,  en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement,  selon  l'ordre  fixé 
par  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par.  chacun 
d^ux. 

«  ArL  3.  —  Dans  les  communes  où  les  fonctions 
du  Conseil  raunicipal^ont  remplies  par  une^  déléga- 
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tion  spéciale^  instituée  efn  Tertu  de  Tarticle  44  de  la 
loi  du  5  avril  1884^  les  délégués  et  suppléants  séna- 
toriaux seront  nommés  par  rancien  Conseil. 

«  Art.  4,  —  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents 
à  i'élection^  notification  leur  en  est  faite  dans  ]es 
vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire,  ils  doi- 
vent faire  parvenir  aux  préfets,  dans  les  cinq  jours, 
l'avis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de 
silence,  ils  sont  remplacés  par  les  suppléants  qui 
sont  alors  portés  sur  la  liste  comme  délégués  de  la 
commune. 

«  Art.  5.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  des 
délégués  et  des  suppléants  est  transmis  immédiate- 
ment au  préfet.  Il  mentionne  TacceptaLion  ou  le 
refus  des  délégués  et  suppléants  ainsi  que  les  pro- 
testations élevées  contre  la  régularité  de  l'élection 
par  un  ou  plusieurs  membres  du  Conseil  municipal. 
Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  la  porte 
de  la  mairie. 

«  Art.  8.  —  Les  protestations  relatives  à  Télec- 
tion  des  délégués  ou  des  suppléants  sont  jugées, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture, et,  dans  les  colonies,  par  le  Conseil  privé. 

«  Les  délégués  dont  l'élection  est  annulée  parce 
qu'ils  ne  remplissent  pas  une  des  conditions  exigées 
par  la  loi,  ou  pour  vice  de  forme,  sont  remplacés 
par  les  suppléants. 

«  En  cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué 
et  de  celle  d'un  suppléant,  comme  en  cas  de  refus 
ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre,  après  leur  accep- 
tation, il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le 
Conseil  municipal  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du 
préfet. 
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«  Art.  l(t.  —  Le  !premier  scrutin  est  ouvert  à 
huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est 
ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  cinq  heures.  Le  troi- 
sième est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à  dix  heures. 
Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau 
et  proclamés  immédiatement  par  le  président  du 
collège  électoral.    . 

«  Art.  16.  —  Les  réunions  électorales  pour  la  no- 
mination des  Sénateurs  pourront  être  tenues  depuis 
le  jour  de  la  promulgation  du  décret  de  convocation 
des  électeurs  jusqu'au  jour  du  vote  inclusivement. 

«  La  déclaration  prescrite  par  l'article  ^2  de  la  loi 
du  30  juin  1881  sera  faite  par  deux  électeurs  aux 
moins. 

«  Les  formalités  et  prescriptions  de  cet  arti- 
cle^ ainsi  que  celles  de  l'article  3,  seront  observées. 

«  Les  membres  du  Parlement  élus  ou  électeurs 
dans  le  département^  les  électeurs  sénatoriaux^  délé- 
gués et  suppléants,  et  les  candidats^  ou  leur  manda- 
taire, peuvent  seuls  assister  à  ces  réunions. 

«  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que  nulJe 
autre  personne  ne  s'y  introduise. 

«  Les  délégués  et  suppléants  justifieront  de 
leur  qualité  par  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune ;  —  les  candidats  ou  mandataires  par  un  cer- 
tificat du  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration 
dont  il  est  parlé  au  paragraphe  2. 

tt  Art.  19.  — Toute  tentaiive  de  corruption  ou 
de  contrainte,  par  l'emploi  des  moyens  énoncés  dans 
les  articles  177  et  suivants  du  Code  pénal,  pour  in- 
fluencer le  vole  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à 
s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
5<)  Francs  à  500  francs  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement. 
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«  L'article  463  du  Code  pénal  esl  applicable  aux 
peines  édictées  par  le  présent  article. 

«  Art.  25.— Il  est  pourvu  aux  vacances  survenant 
par  suite  de  décès  ou  de  démission  des  Sénateur? 
dans  le  délai  de  trois  mois  ;  toutefois,  si  la  vacance 
survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renou- 
vellement  triennal^  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment 
de  ce  renouvellement.  * 


Art.  9. 

Sont  abrogés  : 

1*  Les  articles  1  à  7  de  Ja  loi  du  24  février  1875 
sur  l'organisation  du  Sénat  ; 

2*  Les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2  août  1875 
sur  les  élections  des  Sénateurs. 


DISPOSITION  TRANSITOIRE 

Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompa- 
tibilités parlementaires  ne  serait  pas  votée  au  mo- 
ment des  prochaines  élections  sénatoriales,  l'article 
8  de  la  loi  du  30  novembre  1875  serait  applicable  à 
ces  élections. 

Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition, 
qui  comptera  vingt  ans  dé  service  et  cinquante  ans 
d'âge  à  l'époque  de  l'acceptation  de  son  mandat, 
pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite  proportionnelle  qui  sera  réglée  conformé- 
ment au  troisième  paragraphe  de  l'article  12  de  la 
loi  du  9  juin  1853. 
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EN     TROIS     SÉRIES 

* 

Extrait  du  procèS'Verbal  de  la  Séance  du  Sénat  du  mercredi  29  mars  Î876, 

inséré  au  Journal  officiel  du  7  avril  fS76.) 


LN3rdre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusioiMhdu.  sap^ 
port  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  mode  d'es^éeutioii 
de  l'article  6  de  la  loi  conatitutionnelie  relative  à  rorganîsation  du 
Sénat,  concernant  le  renouvellement  par  série  des  Sénateurs 
des  départements,  (M.  le*  baron  Le  Guay,  rapporteur.) 

M.  Mazeau  propose  un  amendement  portant  que  le  tirage  au 
sort,  des  séries  sera  fait  par  le  Président  du  Sénat  en  séance 
publique.  '     "  * 

L'amendement  mis  aux  voix  est  adopté. 

Il  est  procédé  successivement  au  vote  sur  chaque  article. 


ARTICLE    PREMIER. 

m 

En  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  24  février  1875,  les 
départements  sont  divisés  en  trois  séries  désignées  pap  le» 
lettres  A,  B  et  C,  conformément  au  tableau  ci-annexé.  A  sera 
procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation,  de  Tordre 
de  priorité  de  chacune  de  ces  séries.  (Adopté.) 


Art.  2. 

[Articie  additionneL) 

Le  tirage  au  sort  sera  fait  par  le  Président  du  Sénat  en  séance 
publique.  (Adopté.) 
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SÉRIE    A    (ADOPTE) 


1  AIN 

2  AISNE.  .  .\ 

3  ALLIER 

4  ALPES  (RAS8ES-).  .  .  . 

5  ALPES  (HAUTES-) .  .  . 

6  ALPES-MARITIMES  .  . 

7  ARDÉGHE 

8  ARDENNES 

9  ARIÉGE. 

10  AUBE 

11  AUDE 

12  AVEYRON 

13  BOUCHES-DU- RHONE. 

14  CALVADOS 

15  CANTAL 

16  CHARENTE 

17  CHARENTE-INFÉR«.  . 


18  CHER 

19  CORRÉZE 

20  CORSE 

21  COTE-D'OR 

22  COTES-DU-NORD.  .  .  . 

23  CREUSE 

24  DORDOGNE 

25  DOUBS 

26  DROME 

27  EURE 

28  EURE-ET-LOIR 

29  FINISTÈRE 

30  GARD 

31  ALGER 

32  LA  GUADELOUPE.  .  ., 

33  LA  RÉUNION 


SÉRIE    B    (ADOPTÉ) 


1  GARONNE  (HAUTE).  . 

2  GERS 

3  GIRONDE 

4  HÉRAULT 

5  ILLE-ET- VILAINE.  .  . 

6  INDRE 

7  INDRE-ET-LOIRE.  .  .  . 

8  ISÈRE 

9  JURA 

10  LANDES 

11  LOIR-ET-CHER 

12  LOIRE 


13  LOIRE  (HAUTE-).  .  .  . 

14  LOIRE-INFÉRIEURE.  . 

15  LOIRET 

16.  LOT 

17  LOT-ET-GARONNE.  .  . 

18  LOZÈRE 

19  MAINE-ET-LOIRE.  .  .  . 

20  MANCHE 

21  MARNE 

22  MARNE  (HA  UTE-)  .  .  . 

23  MAYENNE 

24  MEURTHE-BT-MOSELLB 


ORQANISATION  DU    SENAT 


5T 


25  MEUSE  .  .  . 

26  MORBIHAN 

27  NIÈVRE.  .  . 

28  NORD.  .  .  . 


29  OISE 

30  CONSTANTINE  .  .  . 

31  LA  MARTINIQUE  . 


SÉRIE  G    (ADOPTÉ) 


t  ORNE 

2  PAS-DE-CALAIS  .... 

3  PUY-DE-DOME 

4  PYRÉNÉES  (BASSES) , 

5  PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

6  PYRÉNÉES-ORIENT.  . 

7  RHIN  (HM,  BELfORT. 

8  RHONE. 

9  SAONE  (HAUTE-).  .  .  . 

10  SAONE-ET-LOIRE  .  .  . 

11  SARTHB 

12  SAVOIE 

13  SAVOIE  (HAUTE-) .  .  . 

14  SEINE 

15  SEINE-INFÉRIEURE .  . 

16  SEINE-ET-MARNE  .  .  . 


17  SEINE-ET-OISE 

18  SÈVRES  (DEUX-) .... 

19  SOMME 

20  TARN 

21  TARN-ET-frARONNE.  . 

22  VAR 

23  VAUGLUSE 

24  VENDÉE 

25  VIENNE 

26  VIENNE  (HAUTE-) .  .  . 

27  VOSGES 

28  YONNE 

29  ORAN 

30  INDE  FRANÇAISE  .  .  . 


Le  Sénat  adopte  ensuite  l'ensemble  du  projet. 
Conformément  à  T  article  2,  il  est  procédé  immédiatement  au 
tirage  au  sort  de  l'ordre  des  séries. 

M.  le  Président  tire  les  séries  qui  sortent  dans  Tordre  suivant  : 
Série  B,  —  Série  G,  —  Série  A. 


Pour  extrait  conforme  : 

Le  Président  du  Sénat, 

Signé  :  Duc  D'AUDIFFRET-PASQUIER. 


•^  » 


TABLEAU 

BU  NOMBRE  DB  SÉNATEUBS  A  ELIRE  PAR  CHAQUE  DÉPARTBKBNT 

ET  COLONIE  (1) 


AIN 3 

AISNE 4 

ALLIER 3 

ALPES  (BASSES-) 2 

ALPES  (HAUTES-) 2 

ALPES-MARITIMES 2 

ARDÉCHE 3 

ARDENNES ^  .  3 

ARIÉGE 2 

AUBE 3 

AUDE 3 

AVEYRON 3 

BOUGHES-DU-RHONE.   .  .  4i 

CALVADOS 3 

CANTAL 2 

CHARENTE 3 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  4 

CHER 3 

CORRÊZE 3 

CORSE 3 

GOTE-D'OR 3 

GOTES-DU-NORD 5 

CREUSE 3 

DORDOGNE 4 
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Report  ....  n 

DOUBS 3 

DROME 3 

EURE 3 

m 

EURE-ET-LOIR 3 

FINISTÈRE 5 

GARD 3 

GARONNE  (HAUTE-) 4 

GERS 3 

GIRONDE 3 

Hérault: 3 

ille-et-vilaiwe: s 

INDRE. 3 

INDRE-ET-LOIRE 3 

ISÈRE 4 

JURA 3 

LANDES Z 

>  LOIR-ET-GHER 3 

LOIRE 5 

LOIRE  (HAUTE-) 3 

LOIRE-INFÉRIEURE.    ...  5 

LOIRET 3 

LOT 3 

LOT-ET-GARONNE 3 

A  reporter 154 


(1)  Aux  tennes  de  la  loi  du  9  décembre  1884,  le  Sénat  se  compose  de  300  mem- 
bres élus  pour  neuf  ans  par  les  départements  et  les  colonies  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  trois  ans.  Il  nous  a  paru  utile  de  classer  ici  les  départements  par  ordre 
alphabétique,  en  indiquant  le  nombre  des  Sénateurs  attribué  à  chacun  d*euz 
par  Tarticle  2  de  la  loi  du  9  décembre  1884. 
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Report   ....  154 

LOZÈRE 2 

MAINE-ET-LOIRR 4 

MANCHE 4 

MARNE 3 

MARNE  (HAUTE-) 3 

MAYENNE 3 

MEURTHE-ET-MOSELLE. .  3 

MEUSE 3 

MORBIHAN 4 

NIÈVRE 3 

NORD. 8 

OISE 3 

ORNE. 3 

PAS-DE-CALAIS 5 

PUY-DE-DOME 4 

PYRÉNÉES  (BASSES-). .  ,  ,  3 

PYRÉNÉES  (HAUTES-).  .  .  2 

PYRÉNÉES-ORIENTALES .  2 

RHIN  (HAUT-),  territoire  de 

Belfort 1 

RHONE 5 

SAONE  (HAUTE-) 3 

SAONE-ET-LOIRE 5 

SARTHE 3 

SAVOIE 3 

SAVOIE  (HAUTE-) 3 

EINE 10 

SEINE-INFÉRIEURE 5 

A  reporter 254 


Report 

SEINE-ET-MARNE 

SEINE-ET-OISE 

SÈVRES  (DEUX.) 

SOMME 

TARN 

TARN-ET-GARONNE.   .  . 

VAR 

VAUGLUSE 

VENDÉE 

VIENNE 

VIENNE  (HAUTE-) 

VOSGES 

YONNE 


ALGÉRIE 


ALGER 

ORAN 

CONSTANTINE. 


COLONIES 

LA  MARTINIQUE.   . 
LA  GUADELOUPE. . 

LA  RÉUNION 

INDE  FRANÇAISE.  . 


254 
3 
4 
3 

4 
3 
2 
3 
2 
3 
3 
3 
3 
3 


1 
I 
1 


Total. 


1 

1 
1 
1 

300 
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SESSION  1892 


BUREAU  PROVISOIRE 


12  janvier  1892. 


Président  d'âge 


M.  KIENBR. 


Secrétaires 

MM-   GUÉRIN. 

RÉGISMANSET. 
MOHKL. 

DURAND-8AV0YAT. 
FRANCK  CHAUVEAU. 
DECAUVILLE. 
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BUREAU   DÉFINITIF 
13  janvier  1892. 

Président  : 

M.  LE  ROYER. 


Vice- Président  S  : 

MM.  BARDOUX. 
MERLIN. 

CHALLEMEL-LA(iOUR. 
DEMOLE. 

Secrétaires 

MM.  DUSOLIER. 

CARNÉ  (Marquis  de). 

GUÉRIN. 

LOURTIES. 

SÉBLTNE. 

MORELLET. 

Questeurs  : 

MM.  GAYOT. 
GAZOT. 
DEFFIS  (Général). 


J 


LISTE      NOMINATIVE 

•  - 

PAR   ORDRB    JLLrEàMÈTlùVsM 

DES    SÉNATEURS 

DEPUIS    LE    il    JANVIER     IUSQU'aU    24    DéCEMBRE     1892 

A 

MM.  ALLÈGRE  , [Martinique]. 
ALLEMAN'D   [£laute-Loire]. 
ANDIGNÉ  (Général  Marquis  d')  [Maine-et-Loire]. 
ANGLB-BRAUMANOIR  (Marquis  do  V)  [Gôtes-du-NordU 
ANGLES  [Var]. 
ANNE  [Calvados]. 

ARAGO  (Emmanuel)  [Pyrénées-Orientales]. 
ASTOR  [Finislèrej. 
•       AUDIFFRET-PASQUIER  (Duc  d')  [InamovibJcj. 
AUDREN  DE  KERDREL   [Morbihan]. 

B 

BADUEL  [Gantai]. 

BARAGNON  [Inamovible]. 

BARBEDETTE  [Gharonte-Inférieure]. 

BARBEY  [Tarn]. 

BARDOUX  [Inamovible]. 

BARNE  [Bouches-du-Rhône]. 

BARRIÈRE  [Puy-de-Dôme]. 

BARTHE  (Marcel)  [Basscs-Pyrénéos]. 

BARTHÉLEMY-SAÏNT-HILAIRE  [Inamovible:. 

BÉJARRY  (de)  [Vendée]. 

m 

BÉNAZET  [Indre]. 

BENOIST  [Seine-et-Marne], 

5ÉRAL  [Lot]. 

BÉRENGER  [Inamovible].  .     .^^     ,   . 

BERNARD  [Doubs].  .    ..f;]^ 
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MM.  BERTHBLOT  [Inamovible]. 

BILLOT  (Général)  [Inamoviblel. 
BIRÉ  [Vendée]. 

BISSËUIL  [Charente-Inférieure]. 
BIZOT  DE  FONTENY  [Haute-Marne]. 
BLANC  (Xavier)  [Hautes-Alpes]. 
BLAVIBR  [Maine-et-Loire]. 
BOCHER  [Calvados]. 
BORDES-PAGÈS  [AriègcJ. 
BOUILLIEZ  [Pas-de-Calais]. 
BOUliANGER  [Meuse]. 
BOUTEILLE  [Basses-Aipes]. 
BOZÉRIAN  [Loir-et-Cher]. 

BRÉMOND  D'ARS  (Général  Marquis  de)  [CharenlGj 
BROSSARD  [Loire]. 
BRUEL  [Allier]. 
BRUGNOT  [Vosges]. 
BRUN  (Lucien)  [Inamovible]. 
BRUNET  [Indre]. 
BRUNON  [Loire]. 
•    BRUSSET  [Haute-Saône]. 
BUFFET  [Inamovible]. 

c 

CADUC  [Gironde]. 
CALLAC  (Comle  de)  [I Ile-et-Vilaine] 
CAMESCASSE  [Pas-de-Calais]. 
CAMPARAN  [Haute-Garonne]. 
CANROBERT  (Maréchal)  [Charente]. 
CARNÉ  (Marquis  de)  [Côtes-du-Nord]. 
CASABIANCA  (de)  [Corse]. 
CASIMIR-PÉRIER  [Seine-Inférieure]. 
CJlZOT  [Inamovible]. 
CÈS-CAUPENNE  (de)  [Landes]. 


i 
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MM.  GHADOIS  (Colonel  de)  [Inamovible]. 
GHAIX  [Hautes-Alpes]. 
CHALAMET  [ArdècheJ. 
GHALLEMEL-LAGOURrBouches-du-Rhône]. 
GHANTEMILLE  [Allier]. 
CHARDON  [Haute-Savoie]. 
GHAUMONTEL  [Haute-Savoie]. 
GHAU VEA  U  [OiseJ. 
CHESNELONG  [Inamovible]. 
GHEVANDIER  [Drôme]. 
GHIRIS  [Alpes-Maritimes]. 
CHOVET  [Oise]. 
CLAEYS  [NordJ. 
GLAMAGERAN  [Inamovible]. 
CLARIS  [Gard]. 
CLÉMENT  [Indre]. 
COCHERY  [Loiret]. 
COMBES  [Gharente-Infcrieurcj. 
COMBEèCURE  [Hérault]. 
CONSTANS  [Haule-Garonne]. 
CORDELET  [Sarthe]. 
CORDIER  [Inamovible]. 
CORNIL  [Allier]. 
COSTE  [Yonne]. 

GOURGEL  (Baron  de)  [Seine-et-Ois.^|. 
COUTEAUX  [Vienne]. 
COUTURIER  [Isère]. 
CUVINOT  [Oise]. 

D 

DANELLE-BERNARDIN  [Haute-Marne] 
DARBOT  [Haute-Marne]. 
DAUPHIN  [Sommej. 
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MM.  DAUTRËSME  [Seind-Inièrirar^ 
DECAUVILLB  [8eine-et-0ise]. 
DECROIX  [Loire-Inférieure]. 
DEFFIS  (Général)  [Hautes-Pyrénées]. 
DELSOL  [Aveyron]. 
DEMOLE  [Saône-et-Loire]. 
DEMOULINS  DE  RIOLS  [Laoûàni 
•DENORMANDIE  [Inamovible]. 
DÉPREZ  [Pas-de-Calais]. 
DESGHANEL  [Inamovible] 
DETHOU  [\onne]. 
DEVELLE  [Meuse]. 
DEVÈS  [Cantal]. 
DIANCOURT  [Marne]. 
DIDE  [Gard]. 

DIETZ-MONNIN  [Inamovible]. 
DONNET  [Haute- Vienne]. 
DROUHET  [[.a  Réunion]. 
DUFAY  [Loir-et-Cher]. 
DU  LAC  [Saône-et-Loire]. 
DUMON  [Inamovible]. 
DUPOUY  [Gironde]. 
DUPRÉ  [Hautes-Pyrénées]. 
DURAND  [Lot-et-Garonne]. 
DURAND-SAVOYAT  [Isère]. 
DUSOLIER  [Dordognc]. 
DUTREIL  [Mayennrj. 

E 

ESPIVENT  DE  LA   VILLESBOISNET    (Général  Comte)  [Loiic- 
Inférieurc]. 

F 

FALLIÉRES  [Lot-et-Garonne]. 
FAYARD  [Drôme]. 
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MM.  PAYE  [Lot-et-Garonne]. 
FERRY  [Vosges]. 
FOREST  [Savoie]. 
F0US8ET  [Loiret], 
FRE8NEAU  [Morbihan]. 
FRBYCINET  (de)  [Seine]. 
'  FRÉZOUL  [Ariège]. 


G 


GADAUD  [Dordogne]. 

GAILLARD  [Puy-de-Dôme]. 

GAILLY  [Ardennes]. 

GALTIER  [Hérault]. 

GARRAN  DE  BALZAN  [Deux-Sèvres] 

GARRI8S0N  [Tarn-et-QaronneJ. 

GAUDY  IDoubs]. 

GAYOT  [Aube]. 

GENT  [Vaucluse]. 

GÉRY-LEGRAND  [Nord]. 

tiRARD  [Nord], 

GIRAULT  [Cher]. 

GOBLET  [Seiuej. 

GODIN  [Inde]. 

GOMOT  [Puy-de-Dôme]. 

GOUIN  [Inamovible].  * 

GOUJON  [Ain]. 

GRAVIN  ISavoie]. 

GRÉVY  (Albbrt)  [Inamovible], 

GRÉVY  (Général)  [Jura]. 

GRIFFE  [Hérault]. 

GUÉRIN  [Vaucluse]. 

GUIBOURD  DE  LUZINAIS  [Loire-Inférieure], 

GUICHARD  [Yonne]. 
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MM.   GUINDEY  [Eure]. 

GUINOT  [Indre-et-LoireJ. 
GUYOT  [Rhône]. 
GUYOT-LAVALINE  [Puy-de-Dôme]. 

H 

HALGAN  [Vendée]. 

HALNA  DU  FRETAY  [Finistère]. 

HAMEL  [Seine-et-OiseJ. 

HAULON  [Basses-Pyrénées]. 

HÉBRARD  (Adrien)  [Haute-Garonne]. 

HUGOT  [Gôte-d'Or]. 

HUGUET  [Pas-de-Calais]. 

HUMBERT  [Inamovible]. 

HUON  DE  PENANSTER  [Côtes-du-Nord]. 

» 

I 

ISAAC  [La  Guadeloupe]. 

J 

JACQUES  [Oran]. 

.  JAMETEL  [Somme]. 
JAPY  (Général)  [Belfort]. 
JOHN  LEMOINNE  [Inamovible]. 
JOIGNE  AUX  [Gùle-d*Or]. 
JOUFFRAULT  [DciLx-Scvres). 
JOURNAULT  [Seinc-et-Oise], 

K 

KIENER  [Vosges]. 
KR  ANTZ  [Inamovible]. 

L 

LABBÉ  [Orne]. 

LA  BERGE  (de)  [Loire]. 
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MM.  LABICHE  (Émilb)  [Eure-ct-Loir]. 

LABICHE  (Jules)  [Manche]. 

LACAVË-LAPLAGNE  [Gers]. 

LACOMBB  [Aveyronj. 

LADE8-G0UT  [Aude]. 

LAFOND  DE  SAINT-MUR  (Baron)  [Corrèze]. 

LALANNE  [Inamovible]. 

LAREINTY  (Baron  de)  [Loire-Inférieure]. 

I/AROCHE  [Creuse]. 

LA  8IC0TIÊRE  (de)  [Orne]. 

LAUBESPIN  (Comte  de)  [Nièvre], 

LAVALLEY  fCalvadosj. 

LAVERGNE  (Bernard)  [Tarn]. 

IAVERTUJ(ÎN  [Gironde]. 

LE  BRETON  [Mayenne]. 

LE  CHERBONNIER  [Correze]. 

LECLER  [Creuse]. 

LECOMTE  [Nord]. 

LEFÉVRE  [Seine]. 

LE  GUEN  [Finistère]. 

LELIÉVRE  [Jura]. 

LE  MONNIER  [Sarthe]. 

LENOEL  [Manche]. 

LE  PLAY  [Haute-Vienne |. 

LEPORCHÉ  [Sarthe]. 

LEROUX  [Aisne]. 

LE  ROYER  [Inamovible] . 

LB80UEF  [Seine-Inférieure]. 

LESOEUR  [Constantinel. 

LEVREY  [Haute-Saône]. 

LIBERT  [Orne]. 

LOUBET  [Drômo]. 

L0URTIE8  [Landes]* 

LURO  [Inamovible]. 
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M 


MM.   MACÉ  iJean)  [Inamovible]. 
MADIGNIBR  [LoiroJ- 
MAGNIER  [Var]. 
MAGNIN  [InamovibJfi}, 
MALÉZIEUX  [Aisne]. 
MARGËRE  (de)  [Inamovible]. 
MARCOU  [Aude]. 
'     MARET  [Seine-et-Oise]. 
MARGAINE  [Marne]. 
MARQUIS  [Meurthe-et-Moselle]. 
MARTEL  [Inamovible]. 
MARTELL  [Charente]. 
MARTIN  (Félix)  [Saône-et-Loire]. 
MATHEY  [Saône-et-Loire]. 
MAUGUIN  [Alger]. 
•    MAYRAN  [Aveyron]. 
MAZEAU  [Gôtc-d^Or]. 
MEINADIER  (Colonel)  [Gard]. 
MERCIER  [Ain]. 
MERLET  [Maine-et-Loire]. 
MERLIN  [Nord]. 
MILLAUD  (Edouard)  [Rhônej. 
.    MILLIARD  [Eure]. 
MOINET  [Charente-Inférieure]. 
MONIS  [Gironde].  . 

MONNERAYE  (Comte  de  la)  [Morbihmi. 
MONSSERVIN  [Aveyron]. 
M0NTESQUI0U-FÉZEN8AC  (Duc  de)  [Gkirtî. 
MOREL  [Manche] . 
MORELLBT  [Ain]. 


ORaANISA.TION  DU   8KNAT  U 


• 


IfH.  MORELLI  [Corse].  . 
•  MUNIER  [Rhône]. 
MURAGCIOLB  iCorseJ. 


N 


NEVEUX  [Ardennes]. 
NIOGHB  [fndre-ot-IiOire]. 


Q 


OLLIVIER  [Gôtes-du-NordJ. 
OSMOY  (Comte  d')  [Eure]. 
OUDET  [Doubs]. 


PAJOT  [Inamovible]. 
PARRY  [Creuse]. 
PAULIAG  [Lot] 
PAULIAT  [Cher]. 
PAZ  AT  [Landes]. 
PEAUDECERF  [Cher]. 
PÉNICAUD  [Haute-Vienne]. 
PBRALDI  [Corse]. 
PÉRONNE  [Ardennes]. 
PERRAS  [Rhtoej. 
PETIT  (Frédéric)  [Somme]. 
POIRRIER  [Seine]. 
PORIQUET  [Orne]. 
PRADAL  [Ardèche], 


R 


RAISMES  (de)  [FinifiUffO]. 

RANG  [Seine]. 

RÉGI8MAN8ET  [Seine-et-Mame]. 
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MM.  RÉMUSAT  (de)  [Haute-Garonne]. 

RENAULT  (Léon)  [Alpes-Maritimes]. 

REY  [Isère], . 
RBYMOND  [Loire]. 
RINGOT  [Pas^e-GalaisJ . 
ROGER  [Dordognc]. 
ROLLAND  [Tarn-et-Garonne]. 
ROUIiAND  [Seine-Inférieure]. 
ROUSSEL  (Théophile)  [Lozère]. 
ROZIÉRE  (de)  [Lozère]. 


SAINT-PRIX  [Ardèche].  - 
SAISY  (Hervé  de)  [inamovible]. 
S  AL  (de)  [Gorrèze]. 
SALOMON  [Vienne]. 
SA  VIGNY  (comte  de)  [Nièvre]. 
SCHEURER-KE8TNER  [Inamovible]. 
SGHCELGHER  [Inamovible]. 
SCRÉPEL  [Nord]. 
SÉBIRE  [Manche]. 
SÉBLJNE  [Aisne]. 
SIMON  [Inamovible]. 
80UBIG0U  [Finistère]. 
SOUSTRE  [Basses-Alpes]. 
SPULLBR  [Gôte-d'Or], 

T 

TEISSERENG  DE  BORT  [Haute- Vienne]. 
TÉZENAS  [Aube]. 
THÉRY  [Inamovible]. 
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MM.  THÉVENET  [Rhône]. 
THÉZARD  [Vienne]. 
THUREL  [Jura]. 
TIRARD  [Inamovible]. 
TIRMAN  [Ardennes]. 
TOLAIN  [Seine], 
TRARIEUX  [Gironde]. 
TRÉVENEUC  (Ctomte  de)  [Côtes-du-Nordj. 
TRIBERT  [Inamovible]. 
TRYSTRAM  [Nordj. 
TURGIS  [Calvados]. 


VALLÉE  (OscAJi  de)  [Inamovible]. 

VELTEN  [Bouches-du-Rhône]. 

VERNINAG  (de)  [Lot]. 

VÉRON  (Amiral)  [Ille-et- Vilaine]. 

VIGNANCOUR  [Basses-Pyrénées] . 

VILAR  [Pyrénées-Orientales]. 

VILLEGONTIER  (Comte  de  la)  [Ille-et- Vilaine]. 

VINET  [Eure-et-Loire]. 

VISSAGUET  [Haute-Loire]. 

VOISINS-LA VERNIÉRE  (de)  [Inamovible]. 

VOLLAND  [Meurthe-et-Moselle]. 


w 


WADDINGTOIS  [Aisne]. 

WADDINGTON  (Richard)  [Seine-Inférieure]. 

WALLON  [Inamovible]. 


LISTE 


DBS 


SÉNATEURS  Ilf AMOVIBLES 


ËLUB  PAR  L'aSSBUBLÉK  NATIONALE 


MM.  âUDIFFRET-PâSQUIER  (OttC.  d'). 


B 


BARÏHELEMY-SAINT-HILAIRE. 

BÉRENGEB. 

BILLOT  (Général). 


CAZOT  (Jules). 
CHÀD0I8  (Colonel  de). 
GORDIER. 


OROANISATKW  DU  SENAT  T8 


MM.   DENORMÂNDIË. 
DUMON. 


GOUIN. 


HUMBERT. 


KRANTZ. 


LE  ROYER. 
LURO. 


MâGNIN. 
MARTEL. 


D 


G 


H 


K 


M 
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MM.   PAJOT. 


SAIS  Y  (Hervé  de). 
SGHEURER-KESTNER. 
SGHCELCHER. 
SIMON  (Jules). 


THERY 
TRIBERT. 


WALLON. 


W 


LISTE 


DES 


SÉNATEURS  INAMOVIBLES  ELUS  PAR  LE  SÉNAT 


Session  1876 

B(f.  BUFFET  (16  jiUn),  en  remplacemenl  de  M.  Ricard,  décédé. 

M.  CHESNRLONG  (24  novembre),  en  remplacement  de  M.  Wolowski, 
décédé. 


Session   1877 


M.  BRUN  (Lucien)  (19  novembre),  en  remplacement  de  M.  de  Tocque- 
YiLLB,  décédé. 


Session   1878 


MM.  OSCAR  DE  VALLÉE  et  BARAGNON  (21  novembre),  en  rempla- 
cornent  de  M.  le  général  Ghareton  et  M»'  Dupanloup,  décédés. 


Session    1880 

M.  JOHN  LEMOINNE  (23  février),  en  remplacement  de  M.  Léonce. 
DB  Lavergnb,  décédé. 

M.  ALBERT  GRÉVY  (6  mars),  en  remplacement  do  M.  Adolphe 
Grémiedx,  décédé.- 


-f-a- 
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Session  1881 

M.  DESGHANEL  (23  juin),  en  remplacement  dû  M.Littré,  décédé. 
M.  BERTHELOT  (16  juillet),  en  remplacement  de  M.  Ddpaure,  décédé. 

M.  DE  V0âHIN8^4J^yE]iK]Ë:iœ  (19  Bonmnbf^        maipla^eiimt  de 
M.  FouRGAND,  décédé. 


^.  DIË'ra-MONNIK  ]W  ma^  m  fempftacéBie&t  de  M.  Bbitauld, 
décédé. 

MM.  BARDOUX  et  GLAMAGERAN  (7  décembre),  en  remplacement 
de  MM.  Tamiral  Pothuau  et  baron  de  LAbgy,  décédés. 


Cession    1883 


M.  LALANNB  (8  mars),  en  remplacement  de  M.  le  général  Ghanzy, 
décédé. 

M.  TfRARD  (23  juin),  en  ixîmplaccment  de  M.  Laboulaye,  décédé. 

M.  JEAN  MACÉ  (8  décembre),  en  remplacennent  de  M.  J.  dk  Las- 

TEYRiE,  décédé. 


Session  1884. 


M.  DE  MARGÈRE  (28  février),  en  remplacement  île  M.   Gaulthier 
uE  RuMiLLY,  décédé. 


-1^ 


LISTE 


DBS 


SENATEURS  ÉLUS  PAR  LES  DÉPARTEMENTS 


AIN  (3  Sénateurs). 


m-  MERGIER. 
GOUJON. 
MORELLET. 


AISNE  (4  Sénateurs). 


WADDINGTON. 

MALÉZIEUX. 

SÉBLINE. 

LEROUX 


ALLIER  (3  Sénateurs). 


GORNIL. 

BRUEL. 

CHANTEMILLR 

ALPES  (BASSES-)  (2  Sénateurs). 
SOUSTRE. 
BOUTEILLE. 

ALPES  (HAUTES*)  (2  Sénatears). 

BLANC  (Xavibb). 
GHALX. 

ALPES-MARITIMES  (2  Sénateurs). 

CHIRIS. 

RENAULT  (Léon). 


-'^       * 
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ARDÈGHE  (3  Sénateurs). 

MM.  GHALAMET. 
PHADAL. 
SAINT-PRIX. 

ARDENNES  (3  Sénateura). 

PÉRONNE.    . 
GAILLY. 

NEVEUX 
TIRMA^  (1). 

ARIÈGE  (2  Bénatetffs). 
FRÉZOUIi. 
BORDES-PAGÉS. 

AUBE  (3  Sénateurs). 
GAYOT  (EMILE). 
TÉZENA8. 

AUDE  (3  Sénateurs). 
LADES-GOUT. 
MARGOU. 

AVEYRON  (3  Sénateurs). 

DELSOL. 
MAYRAN. 
LAGOMBE. 
MONSSERVIN  (2). 

BOUGHES-DU-RHONE  (4  Sénateurs). 

GHALLExMEL-LAGOUR. 

VELTEN. 

BARNE. 


(1)  ËQ  remplacement  de  M.  Péronne,  décédé. 

(2)  En  remplacement  de  M.  Mayran,  décédé. 


t 


•        1 

• 

• 
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• 
CALVADOS   (3  Sénateurs). 

MM.  BOCHER. 

TURGIS. 

LAVALLBY. 

ANNE  (l). 

« 

CANTAL  (2  Sénateurs). 
DEVÉS. 

^ADUEL. 

CHARENTE  (3  Sénateurs). 

♦ 

BRÉMOND  D' ARS  (Général  Marquis  db)  . 
G  ANROBERT  (Maréchal). 
MARTELL. 

CHARENTE-INFÉRIEURE  (4  Sénateurs). 

BARBEDÈTTE. 
COMBES. 
MOINET. 
BISSEUIL. 

^  CHER  (3  Sénateurs). 

PEAUDEGERF. 
GIR^ULT. 

PAU  LIAT   • 

* 

GORRËZE  (3  Sénateurs). 

LAFOND  DE  SAINT-MUR  (Baron). 
LE  CHERBONNIER. 
SAL  (de). 

« 

CORSE  (3  Sénateurs). 

CASABIANGA  (de). 
PÉRALDI. 
MORELLI 
MURAGCIOLE  (2) 


4 

\  (1)  En  remplacement  de  M.  Layalley,  décédé, 

(t)  £q  remplacement  de  M.  MoBELLi,>décéd^. 
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G 


8f  ORGANISATION  DU  SENAT 


GOTE-D'OR  (3  Sénateurs). 

MM.    MAZEAU. 

HUGOT. 
JOIGNEAUX. 
SPULLER  (1). 

GOTES-DU'NORD  (5  Sénateurs). 

TRÉVENËUG  (Comte  de). 
CARNÉ  (Marquis  de). 
ANGLE-BEAUMANOIR  (Marquis  de  l'). 
HUON  DE  PENANSTER. 
OLLIVIER. 

CREUSE  (3  Sénateurs). 
PARRY. 

LAROCHE. 

LECLER. 

DORDOGNE  (4  Sénateurs}. 

ROGER. 

DUSOLIER. 
GADAUD. 

•  OUDET. 
GAUDY. 
BERNARD. 

DROME  (3  Sénateura) 
FAYARD. 

LOUBET. 

CHEVANDIER. 

EURE  (3  Sénateurs). 

OSMOY  (Comte  d'). 

GUINDEY. 

MILLIARD. 


DOUBS  (3  Sénateurs). 


é 


{{)  En  remplacement  de  M.  Joionbadx,  décédé. 
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EURE-ET-LOIH  (3  Sénateurs). 

MM.  LABICHE  (Emile). 
VINET. 

FINISTÈRE  (5  Sénateurs). 

SOUBIGOU. 

RAISMES  (de). 

LE  GUEN. 

HALNA  DU  FRET  A  Y. 

ASTOR. 

GARD  (3  Sénateur»). 

CLARIS. 

MEINADIER  (Colonel). 
DIDE. 

GARONNE  (HAUTE-)  (4  Sénateurs). 

RÉMUSAT  (DE). 
HÉBRARD  (Adrien). 
CAMPARAN. 
CONSTANS.  • 

OSRB  ,0  .SânatMira). 

LACAVE-LAPLAGNE. 
MONTESQÛIOU-FÉZENSAG  (Duc  de). 

GIRONDE  (5  Sénateurs). 

CADUC. 

DUPOUY. 

TRARIEUX. 

LAVERTUJON. 

MONIS. 


I 
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HÉRAULT  (3  Sénateurs). 

MM.   COMBESGURB. 
GRIfFE, 
GALTIER. 

ILLE-ET-VILAINE  (5  Sénateurs). 

VÉRON  (Amiral). 
CALLAG  (GomteiDE). 
VILLEGONTIER  (Gomte  db  la). 

INDRE  (3  Sénateurs). 

CLÉMENT. 
BÉNAZET. 
BRUNET. 

INDRE-ET-LOIRE  (3  Sénateurs). 

GUINOT. 
NIOGHE. 

ISÈRE  (4  Sénateurs). 
REY.  . 

GOUTURIER. 
DURAND-SAVOYAT. 

JURA  (3  Sénateurs). 

LELIÈVRE. 
GRÉVY  (Général). 
THUREL. 

LANDES  (3  Sénateurs). 
PAZAT. 

GÉS-GAUPENNE  (de). 

LOURTIES. 

DEMOULINS  DE  RIOLS  (l). 

♦ 

(1)  En  rein  placement  de  M.  de  Câs-Gaupbnnb,  décédé. 
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LOIR-ET-GHER  (3  àénateurs). 


MM,   BOZERIAN. 
DUF^Y. 

REYMOND. 

BROSSARD. 

MADIGNIER. 

BRUNON. 

LA  BERGE  (de). 


LOIRE  (6  Sénateurs). 


LOIRE  (HAUTE-)  (3  Sénateurs). 

VISSAGUET. 
ALLEMAND. 

# 

LOIRE-INFÉRIEURE  (6  Sénateurs). 

DEGIOIX. 

GUIBOURD  DE  LUZINAI8. 

LAREINTY  (Baron  de). 

ESPIVENT  DE  LA  VILLESBOISNET  (Général  Comte). 


LOIRET  (3  Sénateurs). 


FOUSSET. 
COCHERY. 


LOT  (3  Sénateurs). 


BERAL. 

VERNINAG  (DE). 
PAULIAC. 

LOT-ET-GARONNE  (3  Sénateurs). 

PAYE. 

DURAND. 

FALLIÉÏIES. 


» 


86  .         ORGANISATION   DU   SENAT 


L02ÈRB  (2  Sénatetirâ). 


MM.    ROUSSEL. 

ROZIÉRE  (DE). 


MAINE-ET-LOIRE  (4  Sénateurs). 


ANDIGNE  (Général  d> 

BLAVIER. 

MERLET. 


MANCHE  (4  Sénateurs). 


LENOEb. 
SÉBIRE. 

LABICHE  (Jules). 
MOREL. 


MARNE  (3  Sénateurs). 


DIANCOURT. 
MARGAINE. 


MARNE  (HAUTE-)  (3  Sénateurs) 


DAJ^ELLE-BERNARDIN. 
BIZOT  DE  FONTENY. 
DARBOT. 


MAYENNE  (3  Sénateurs). 


LE  BRETON. 
DUTREIL  (I^AUL). 


4 


t 


9 
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MEURTHE-BT-MOSELX.E  (3  Sénateurs). 

MM.  MARQUIS. 
VOLLAND. 

MEUSE  (3  Sénateurs). 
BOULANGER.     " 
DEVELLE. 

MORBIHAN  (4  Sénateurs). 


AUDREN  DE  KERDREL. 
LA   MONNERAYE  (Comte  de). 
FRESNEAU. 

NIÈVRE  (3  Sénateurs). 

LAUBESPIN  (Comte  de). 
S  A  VIGNY  (Comte  de). 

NORD  (8  Sénateurs). 

MERLIN. 

GIRARD 

CLAEYS. 

SGRÉPEL. 

GÉRY-LEGRAND. 

LECOMTE  (Maxime). 

TRYSTRAM  (1). 

OISE  (3  Sénateurs) 

CUVIWOT. 

CHAUVEAU  (Franck). 
CHOVET. 


(1)  $11  remplacement  de  M.  l'amiral  Peybom,  sénateur  inamovible,  décédé. 


i 


* 
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t 

ORNE  (3  Sénateurs). 

MM.   LA  SIGOTIÉRB  (de). 
LIBERT. 
PORIQUET. 
LABBÉ  (1). 

PAS-DE-CALAIS   (5  Sénateurs). 

HUGUET. 

DBPREZ. 

BOUILLIEZ. 

CAMESCASSB. 

RINGOT. 

PUY-DE-DOME  (4  Sénateurs). 

OAILLARD. 
OUYOT-LAVALINE. 
GOMOT. 
BARRIÈRE. 

PYRÉNÉES  (BASSES-)  (3  Sénateurs). 

BARTHE  (Marcel). 

HAULON. 

VIGNANGOUR. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-)    (2  Sénateurs). 

DUPRÉ. 
DEFFIS  (Général). 

PYRÉNÉES*ORIENTALES  (2  Sénateurs). 

ÀRAGO  (Ebimanuel). 
VILAR. 


(1)  £q  remplacement  de  M.  Libert,  décédé. 
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RHIN  (HAUT-),  Bellort(î  Sénateur).  * 
MM.  JAPY  (Général). 

RHONE    (5  Sénateurs). 
MUNIEB. 

MILLAQD  (Edouard). 
PERRAS. 
GUYOT. 
ÏHÉVENET. 

SAONE  (HAUTE-)  (3  Sénateurs). 

BRDHSET. 
LEVRBY. 

SAONE^ET-LOIRE  (6  Sénateurs). 

MATHEY. 
DEMOLB. 
MARTIN  (Félix). 
DULAG  (1). 

SARTHE  (3  Sénateurs). 

LE  MONNIER. 

GORDELET. 

LEPORGHÉ. 

SAVOIE  (3  Sénateurs). 

FOREST. 
GRAVIN. 


-•-^ 


f 


(1}  En  remplacement  de  M.  Mathby,  décédé. 
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'  SAVOIE  (HAUTE-)  (3  Sénateurs). 

MM.   CHARDON. 

CHAUMONTEL. 


SEINE  (10  Sénateurs), 


FREYGINET  (de). 

POIRRIER. 

TOLAIN. 

RANG. 

LEFÉVRE. 

GOBLET. 


SEINE-INFÉRIEURE  (5  Sénateurs). 


LESOUEF. 
CASIMIR-PÉRIER. 
DAUTRESME. 
WADDINGTON  (Richard). 
ROULAND  (1). 


SEINE-ET-MARNE  (3  Sénateurs). 


REGISMANSET. 
BENOIST. 


SEINE-ET-OISE  (4  Sénateurs). 


GOURGEL  (Baron  de). 
JOURNAULT. 
MARET. 
DEGAUVILLE. 
HAMEL  (Ernest)  (2). 


(1)  En  remplacement  (le  M.  Dautresme,  décédé. 

(2)  En  remplacement  de  M.  Journault,  décédé. 
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SÈVRES  (DEUX)  {s  Sénateurs). 


MM.  GARRAN  DE  BALZAN. 
JOUFFRAULT. 

SOMME    (4  Sénateurs). 

JAMETEL. 
DAUPHIN. 
PETIT  (Frédéric). 

TARN   (3  Sénateurs). 

BARBEY. 

LA  VERONE  (Bernard). 

TARN-ET-QARONNE  (2  Sénateurs) 

•ROLLAND. 
GARRISSON. 


VAR  (3  Sénateurs). 


ANGLES. 
MAGNIER. 


VAUCXUSE  (2  Sénateurs), 


GUÉRIN. 
GENT. 


VENDÉE  (3  Sénateurs). 


HALGAN. 
BIRÉ 
BÉJARRY  (M). 


1 


1 
•     • 

f  ' 

• 
• 

• 
t 
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-    VIENNÇ  (3  Sénateurs). 

MM.   THÉZARD. 

COUTEAUX. 

SALOMON. 

VIENNE  (HAUTE-)  (3  Sénateurs). 

TEISSERENG  DE  BORT. 
DONNET, 
PÉNICAUD. 
LE  PLAY  (1). 

VOSGES  (3  Sénateurs). 
BRUGNOT. 
FERRY  (Jules). 
KIENER. 


YONNE  (3  Sénateurs). 


GUIGHARD. 

GOSTE. 

DETHOQ. 


« 


ALGÉRIE 


ALGER  (1  Sénateur). 


MAUGUUS. 


,  CONSTANTINE  (1  Sénateur). 

LESUEUR. 

ORAN   (1  Sénateur). 
JAGQUES. 


(1)  En  remplacement  de  M.  Teissbrenc  de  Bort,  dé.cé6é. 


• 
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COLONIES 


LA  GUADELOUPE  (1  Sénateur). 


MM.    ISÂAC. 


LA  MARTINIQUE  (1  Sénateur). 

ALLÈGRE. 


LA  RÉUNION  (1  Sénateur). 


DROUHBT. 


INDE  FRANÇAISE  (1  Sénateur). 


GODIN. 


SÉNATEURS   DÉGÉDÉS 


Pendant  Tannée  1876 12 

-  —  1877 '.  Il 

-  -  1878 12 

-  —  1879 9 

-  -  1880 12 

-  -  1881 11 

-  —  1882 14 

-  1883 18 

-  -  1884 15 

-  -  1885 15 

-  1886 18 

-  -  1887 '9 

—       —  looo I  ! 

-  1889 Il 

-  —  1890  . îi; 

-  -  1891 16 

1892 19 


LISTE 

DES 

SÉNATEURS    INAMOVIBLES    BECÉDÉS 


#  r 


MM.  le  comte  de  DOUHBT,  12  août  1884. 
l'amiral  FOURIGHON,  24  novembre. 
PKLLETAN,  13  décembre. 
DUPDY-OE-LOME,  1"  février  1885. 
le  général  de  GHABAUD  LA  TOUR,  Il  juin. 
FOUBERT,  19  janvier  1886. 
le  comte  de  TRÉVILLE,  18  février, 
le  comte  de  GORNULIER-LUGINIÈRE,  18  avril. 
LAURENT-PIGHAT,  12  juin, 
de  CARAYON  LA  TOUR,  16  septembre. 
GORNE,  14  février  1887. 
le  général  FARRE,  24  mars, 
ramiral  JAURÉGUIBERRY,  21  octobre, 
le  général  FRÉBAULT,  6  février  1888. 
CARNOT,  16  mars. 
KOLB-BERNARD,  7  mai. 
le  vicomte  de  LORGERIL,  6  juillet. 
ALLOU,  12  juillet. 
DUGLERa  21  juillet. 
RAM  PONT,  24  novembre, 
ramiral  JAURÈS,  13  mars  1889. 
SCHÉRER,  15  mars, 
le  général  de  (ÎHABRON,  24  octobre, 
le  marquis  de  MALE  VILLE,  24  décembre. 
GRANDPERRET,  6  janvier  1890. 
le  général  GRESLEY,  l"  mai. 
GALMON,  12  octobre. 
GORBON,  27  février  1891. 
le  général  GAMPEiNON,  16  mar.s. 
de  PRESSENSÉ,  8  avril, 
l'amiral  de  MONTAIGNAG,  9  juin. 
TESTELIN,  21  août. 
DIDIER,  23  décembre, 
l'amiral  PEYRON,  9  janvier  1892 
Oscar  de  VALLÉE,  18  janvier. 
MARTEL,  4  mars. 
LALANNE,  12  mars. 
BARAGNON,  19  maî. 
John  LEMOINNE,  14  décembre. 


LISTE    DES    DÉPARTEME|NTS 

Dl&SIGNÉS  PAR   TIRAGE  AU  SORT 

En  jfertude  l'article 3  de  la  loi  du  8  décembre  1884,  pour  élire  un 
sénateur  en  remplacement  d^un  sénateur  inamovible  décédé. 


En  1884  :  Lol-et-GaronEe.  —  Ain.  —  Vienne. 

En  1885  :  Gironde.  —  Puy-de-Dôme: 

Bn  188Ô  :  Loire-Inférieure.  —  Soine-et-Oise.  —  Corrèze.  —  Haute- 
Garonne.  —  Loire. 

En  1887  :  Cher.  —  Landes.  —  Jura. 

En  1888  :  Corse.  —  Nord.  —  Ardennos.  —  Haute-Marne.  —  Haute- 
Vienne.  —  Gôies-du-Nord.  —  Creuse. 

En  1889  :  Aisne.  —  Doubs.  —  Manche.  —  Eure. 

En  1890  :  Finistère.  —  Charente.  —  Côte-d'Or. 

En  1891  :  Seine.  —  Lot.  —  Indre.  —  Loire.  —  Rhône.  —  Charente- 
Inférieure. 

En  1892  :  Nord.  —  Yonne.  —  Ardèche.  —  Pas-de-Calais.  —  Drôme. 

—  Haute-Saône. 


RÉSUMÉ 


DRS 


SESSIONS  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 

DE    l'année   1892. 


La  session  ordinaire  de  1892,  ouverte  le  12  janvier,  a  été 
close  le  13  juillet. 

La  session  extraordinaire,  ouverte  le  18  octobre,  a  été  closô 
le  24  décembre. 

Par  décrets  du  27  février  1892,  un  nouveau  Cabinet  est 
constitué  par  M.  le  Président  de  la  République,  de  la  manière 
Suivante  : 

M.  LOUBET,  sénateur,  Ministre  de  Tlntérieur,  Président  du  Conseil , 
M.  RICARD,  député,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes;  M.  RIBOT,  député,  Ministre  des  Aflaiires  étrangères;  M.  ROU- 
VIER,  député,  Ministre  des  Finances;  M.  de  FREYCINET,  sénateur. 
Ministre  de  la  Guerre;  M.  Godefroy  GAVAIGNAC,  Ministre  de  la 
Marine;  M.  BOURGEOIS,  député^  Ministre  de  Tlnstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  ;  M.  VIETTE,  député,  Ministre  des  Travaux  publics; 
M.  JuLBs  ROCHE,  député^  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des 
Colonies;  M.  DEVELLE,  député,  Minislie  de  TAgriculturo. 

Par  décret  du  8  mars,  M.  JAMAIS,  député,  est  nommé 
Sous-Secrétaire  d'État  aux  .Colonies. 

Par  décret  du  12  juillet,  M.  BURDEAU,  député,  est  nommé 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  en  remplacement  de 
M.  Godefroy  Cavaignac,  démissionnaire. 

Par  décret  du  13  juillet,  M.  JAMAIS,  député,  est  nommé 
Sous-âecrétaire  d'État  aux  Colonies. 
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Par  décrets  du  6  décembre,  un  nouveau  Cabinet  est  cons- 
titué  de  la  manière  suivante  : 

M.  RIBOT,  député,  Ministre  des  Alîairos  étrangères,  Président  du 
Conseil;  M.  BOURGEOIS,  député,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice ;  M.  LOUBET,  Sénateur,  Ministre  de  Tlntérieur  ;  M,  ROUVIER, 
iléputé,  Ministre  des  Finances  ;  M.  de  FREYGINET,  Sénateur,  Ministre 
de  la  Guerre;  M.  BURDEAU,  député,  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies  ;  M.  Charles  DUPU  Y,  député,  Ministre  de  rinstructon  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ;  M.  VIETTE,  député,  Ministre  des  Travaux 
publics;  M.  SIEGFRIED,  député.  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie ;  M.  DEVEÏiLE,  député,  Ministre  de  TAgriculture. 

Par  décret  du  6  déceml)re,  M.  JAMAlSr-député,  est  nommé 
Î^ous-Secrétaire  d'État  aux  Colonies. 

Par  décret  du  13  décembre,  M.  TIRARD,  sénateur,  est  nommé 
Ministre  des  Finances,  en  remplacement  de  M.  Rouvier. 

Pendant  Tannée  1892,  le  Sénat  a  perdu  dix-neuf  de  ses 
membres  : 

MM.    Amiral  PEYRON  [Inamovible],  9  janvier. 
De  CÈS-CAUPENNE  [Landes],  17  janvier. 
OscAii  DE  VALLÉE  [Inamovible],  18  janvier, 
JOIGNEAUX  [Côtc-d'OrJ,  26  janvier. 
MAYRAN  [Aveyron],  30  janvier. 
DAUTRESME  [Seine-Inférieure],  18  février. 
LIBERT  [Orne],  23  février. 
MARTEL  [Inamovible],  4  mars. 
LALANNB  [Inamovible],  12  mars. 
BARAGNOJS  [Inamovible],  19  maL 
ilORELLT  [Corse],  29  mai. 
MATÏIliY  [Saône-et- Loire],  25  jnin. 
-     LAVALLEY  [Calvados],  20  juillet, 

JOURNAULT  [Seiac-€t-(>ise],  21  juiiieL 
TEISSERENC  DE  BORT  [Haute- Vienne],  29  juillet. 
PÉRONNE  [Ardennes],  23  snptcmbre. 
CHAUMONTEL  [Haute-Savoie],  14  octobre; 
Général  DEFFIS  [Hautes- Pyrénées],  25  octobre. 
JOHN  LEMOINNE  [Inamovible],  14  décembre. 
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Par  suite  de  ces  décès,  de  nouvelles  élections  ont  eu  lieu  et 
ont  eu  pour  résultat  les  admissions  de  : 

MM.  THÉVENET  [RhôneJ. 

De  COURGEL  [Seine-ct-Oisel. 
BISSEUIL  [Charente- Inféi-ieiuv]. 
TRYSTRAM  [Nord]. 
DEMOULINS  DE  RI0L8  [Landes]. 
MONSSERVTN  [Aveyronl. 
DETHOU  [Yonne]. 
SPULLER  [Gôlc-d'Or]. 
KOULAND  [Seinc-Inféricurcj. 
LABBÉ  [Orne]. 
SALNT-PRIX  lArdècheJ. 
RTNGOT  IPas-de-GalaisJ. 
GHEVANDIER  [Drôme]. 
MURACGIOLE  [Gors(*]. 
DULAG  [Saùno-et-LoinM. 
HAMEL  [Seine-ct-Oiso]. 
ANNE  [Calvados]. 
LE  PLAY  [Haute-VicnTiel 
TIRMAN  [Ardcnnesl. 
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AGENTS  ET  PRÉPOSÉS  FORESTIERS.  —  Tarif  de  la  gendarmerie 
et  des  agents  et  préposés  des  douanes  applicables  à  la  liquidation  d(^ 
leurs  pensions.  V.  loi  121. 

AIN.  —  Emprunt  et  imposition  extraordinaire.  V.  loi  232. 

AISNE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  277. 

:.  —  Emprunt  de  620.000  francs.  V.  loi  235. 


AOC-LES-BAINS.  —  Changement  d'alFectation  d'un  fonds  d'emprunt. 
V.  loi  77. 

ALGÉRIE.  —  Voir  :  Commission  de  l'Algérie.  —  Sociétés  de  pré- 
voyance Cl  de  prêts  mutuels  des  communes  mixtes  de  l'Algérie. 
Y.  loi  195.  —  Emprunt  de  7.601.000  francs  pour  construction  d'un 
réseau  dans  le  département  d'Alger.  V.  loi  175. 

ALLÈGRE.  Martinique.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  do 
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loi  portant  organisation  de  l'armée  coloniale  [12  avril]  (A.,  1. 1,  p.  547; 
J.O.,  c.r.,  p.  450).  —  Prend  part  à  la  discussion  en  i^  délibération  de 
la  proposition  de  loi  relative  aux  modifications  à  introduire  dans 
Torganisation  coloniale  [20  mai]  (A.,  t.  Il,  p»  4;  J.O.,  cr.,  p.  476). 
[24  mai]  (A.,  t.  II,  p.  34;  J.O.,  c.r.,  p.  499).  —  Dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  (ihambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Brive  (Gorrèze)  à  emprunter  une  somme  de  48.228  francs 
[12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  337;  J.O.,  c.r.,  p.  746;  Fa.  122,  n»  247).  —  Dépose 
et  lit  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Meuse  à  contrarier  un  emprunt  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  387; 
J.O.,  c.r.,  p.  786;  Fa.  126,  n<>  251).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  53, 
65;  J.O.,  p.  308,3092,3550). 

ALLEMAND.  Haute-Loire.  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  41,  58; 
J.O.,  p.  308,  2521,3405). 

ALPES  (Basses-).  —  Kmprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  74. 

ALPES  (Hautes-).  —  Emprunt  à  la  (iaisso  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  53. 

ALPES-MARITIMES.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  62. 

ANDIGNÉ  (général  marq[ttis  d').  Maine-et-Loire.  —  Fait  une  obser- 
vation au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  Texercice  1893,  relatif  aux  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées  [13  juillell  (A.,  t.  II,  p.  374;  J.O.,  c.r.,  p.  776). — 
Membre  de  Commissions  (F.  13,  53;  J.O.,  p.  936,  3092). 

ANGLE-BEAUMANOIR  (marquis  de  V).  Côtes-du-Nord.  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux 
arrêtés  administratifs  agréant  des  gardes  particuliers  [16  février] 
(A.,  t.  ï,  p.  146;  J.O  ,  c.r.,  p.  119). —  Demande  l'ajournement  de  la 
discussion  en  2«  délibération  de  cette  proposition  de  loi,  jusqu^après 
la  formation  du  Ministère  [25  février]  (A.,  t.  I,  p.  167;  J.O.,  c.r.,  p.  137). 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  môme  proposition  de  loi  et  pré- 
sente un  amendement  tendant  à  autoriser  les  préfets  à  rapporter  des 
arrêtés  agréant  des  gardes  particuliers,  lorsque  ceux-ci  auront  été 
l'objet  de  condamnations  [7  mars]  (A.,  t.  I,  p.  182;  J.O.,  cr.,  p.  151).  — 
Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [29  mars]  (A.,  1. 1,  p.  374;  J.O.p 
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c.r.,  p.  307).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  Texercice  1891  ;  Touver- 
turc  de  crédits  sur  l'exercice  1891,  au  titre  du  budget  annexe  des  mon- 
naies et  médailles  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  420;  J.O.,  c.r.,  p.  345).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  rcxQrcice  de 
la  médecine  [1"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  433;  J.O.,  c.r.,  p.  356)  [4  avril] 
(A.,  t.  I,  p.  455;  J.O.,  c.r.,  p.  373).  —  Présente  et  développe,  sur  l'arti- 
cle 17,  un  amendement  qui  est  renvoyé  à  la  Commission  [7  avril] 
|A.,  t.  I,  p.  492;  J.O.,  c.r.,  p.  405). 

ANGLES.  Var.  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession 
faite  à  la  Compagnie  Meusicnne  de  chemins  de  fer,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Haironville  à  Triaucourt  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292; 
J.O.,  c.r.,  p.  709;  I.  207).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,  24,  53; 
J.O.,  p.  308,  383,  1453,  3092). 

ANGOULÊME.  —  Emprunt  de  31.000  francs.  Y.  loi  242. 

ARC  SUPÉRIEUR  (Travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le 
bassin  de  1').  Y.  loi  189. 

ARDËGHE.  —  Le  tirage  au  sort  désigne  ce  département  pour  élire  un 
sénateur  en  remplacement  de  M.  Martel,  sénateur  inamovible,  décédé 
18  mai-s]  (A.,  1. 1,  p.  193;  J.O.,  c.r.,  p.  161). 

ARMÉE  COLONIALE  (Constitution  d  une).  Y.  loi  66.  —  Organisation 
de  larméo  coloniale.  V.  lois  70,  132  et  146.  —  Recrutement  et  organi- 
sation des  troupes  coloniales.  Y.  loi  152. 

ASSOCIATIONS  (Proposition  de  loi  sur  les).  Y.  loi  28. 

ASTOR.  Finistère.  —  Demande  un  congé  [17  mai]  (A.,  t.  II,  p.  1  ;  J.O., 
c.r.,  p.  471). 

AUBE.  —  Emprunt.  Y.  loi  88. 

AUBE.  —  Création  de  ressources  extraordinaires.  Y.  lois  95  eL  231.  — 
Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Y.  loi  163. 

AUDREN  DE  KERDRBL.  Morbihan.  —  Est  entendu  dans  la  disons- 
sion  du  projet  de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des 
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Députes,  modilié  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  cnfanls 
et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels  [29  mais] 
(A.,  1. 1,  p.  368;  J.p.,  c.r.,  p.  319).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41; 
J.O.,  p.  2521). 

AURILLAG.    —     Changement    d'affectation    de    fonds    d'emprunt 
V.  loi  169. 

AVIGNON.  —Emprunt  de  1.335.000 francs  et  imposition  extraordi- 
naire. V.  loi  90. 

BADUEL.  Cantal.  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Marcel  Barthe,  ayant  pour  objet  d'instituer  dans 
chaque  arropdissemeut  un  tribunal  d'assises  qui  connaîtra  des  délits 
d'injures,  offenses,  diffamations,  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tous  autres  moyens  de  publicité  (J.O.,  p.  2565;  F.  42).  —  Secrétaire 
de  la  5*  Commission  d'initiative  parlementaire  (J.O.,  p.  3107;  F.  54).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  5,  24,  27,  40,  41,  53;  J.O.,  p.  308, 1453,  1580, 
2507,  2521,  3092). 

BARAGNON.  Inamovible.  —  Adresse  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
une  question  relative  à  des  fraudes  électorales  commises  dans  une 
commune  du  département  des  Bouches-du-Rhône  [8  avrU]  (A.,  1. 1, 
p.  504;  J.O.,  c.r.,  p.  415).  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  fait 
son  éloge  funèbre  [20  mai]  (A.,  t.  11,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  475).  —  Membre 
d'une  Commission  (F.  24;  J.O.,  p.  1453). 


'.  Tarn.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  d'un  crédit 
supplémentaire  de  3  millions,  en  vue  des  événements  survenus  au 
Dahomey  [13  avril]  (A.,  t.  I,  p.  561  ;  J.O.,  c.r.,  p.  461).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  27;  J.O.,  p.  1580). 

BARDOUX.  Inamovible.  —  Élu  Vice-Présideiit  du  Sénat  [13  janvier] 
(A.,  t.  1,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  3). —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  constitution  des  universités  [19  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  67;  J.O.,  c.r.,  p.  55;  1.  7).  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal 
[21  janvier]  (A.,  U  1,  p.  85;  J.O.,  c.r,,  p.  69).  —  Est  entendu,  comme 
rapporteur,  dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  constitution  des  universités  [14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  228;  J.O., 
c.r.,  p.  190)  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  257  ;  J.O.,  c.r.,  p.  213).  —  Prend  pai^t 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine 
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[18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  290;  J.O..  c.r.,  p.  241)  [21  marsj  (x\.,  L  J.  p.  308; 
J.O.,  c.r.,  p.  255).  —  Présenlc,  sur  rarticle  38,  un  amendement  qui  est 
adapté  [22  mars]  {â.,  1. 1,  p.  328  ;  J.O.,  c.r.,  p.  270,.  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  [5  avril]  (A.,  1. 1,  p.  471  ;  J.O.,  c.r.»  p.  388).—  Parie  sur  le 
règlement  do  l'ordre  du  jour  {17  mai]  (A.,  t.  II,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  471). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  133  ;  J.O.,  c.r.,  p.  579)  [23  juin] 
(A.,  t.  Il,  p.  212;J.O.,  c.r.,  p.  644).  ~  Kst  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  augmentation  du  nombre  des  magistrats  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  Présente  un  amendement 
sur  Tarticle  3,  qui  n'est  pas  adopté.*  Préside  une  partie  de  la  séance 
113  juillcU  (A.,  t.  II,  p.  384  ;  J.O.,  c.r.,  p.  783).  — Membre  do  Commis- 
sions (F.  41,  58  ;  J.O.,  p.  2521.  34a">). 

BARNE.  Bouchcs-du- Rhône.  —    Membre  d'uue   Commission  (F.  5  ; 
J.O.,  p.  308). 

BARRIÈRE.   Puy-de-Dôme.  —   Membre  de   Commissions  (F.  Tt,  13, 
•24,  27  ;  J.O.,  p.  308,  936,  1453,  1580). 

BARTHE  (Marcel).  Basses-Pyrénées.  -—  Dépose  le  rapport  sur  la  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  d'instituer  dans  chaque  arrondissement 
un  tribunal  d'assises  qui  connaîtra  des  délits  d'injures,  offenses,  diffa- 
mations prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881  et  des  outrages  publics 
aux  bonnes  mœurs  [22  mars]  (A.,  1. 1,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  267  ;  L  53).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  prise  en  considération  de  celte  propo- 
sition [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  485;  J.O.  c.r.,  p.  399).  —  Président  de  la 
Commission  (J.O.,  p.  2565;  F.  42).  — Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  rclatif  aux  Sociétés  coopératives  de  production  et  de 
consommation  et  sur  le  couirat  de  participation  aux  bénélices  [2  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  84;  J.O.,  c.r.,  p.  538)  [3  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  96;  J.O.,  c.r., 
p.  547).  —  Retire  une  disposition  additionnelle  qu'il  a  présenté  sur 
rarlicle  premier  [10  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  110;  J.O.,  c.r.,  p.  561).  —  Présente 
et  développe  un  amendement  sur  rarticlc  premier  discuté  en  2«  déli- 
bération. Le  retire  [16  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  143;  J.O.,  c.r.,  p.  588).  —  Pré- 
sente et  développe  un  amendement  sur  Tarticle  30,  un  article  addition- 
nel sur  larticle  51,  qui  ne  sont  pas  adoptés  [17  juin]  (A.,  t.  11,  p.  160; 
J.O.,  c.r.,  p.  601).  —  Président  de  la  Commission  i-elative  au  rétablisse- 
ment du  divorce  (J.O.,  p  3265;  F.  56).  —  Demande  à  interpeller  M.  le 
Garde  des  Sceaux  au  sujet  d'une  plainte  formée  par  les  quatre  conseil- 
lers généraux  de  rarrondissement  d'Argelès  (Hautes-Pyrénées)  pour 
obtenir  le  déplacement  de  M.  le  Président  du  tribunal  de  première 
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instance  de  Lourdes  [4  juilletl  (A.,  t.  II,  p.  260;  J.O.,  c.r.,  p.  683).  — 
Retire  son  interpellation  sur  la  déclaration  faite  par  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  que  la  plainte  serait  renvoyée  devant 
la  Cour  de  cassation,  conseil  supérieur  de  la  magistrature,  où  elle 
suivra  son  cours  régulier  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  280;  J.O..  c.r.,  p.  701). 
—  Membre  d'une  Commission  (F.  41  ;  J.O.,  p.  2521). 

BASSINS  (Travaux  de  restauration   à   effectuer   dans   les)   de 

Romanche.  V.  loi  183.  —  Var  supérieur.  V.  loi  184.  —  Var  moyen. 
V.  loi  185.  --  Paillon.  V.  loi  186.  —  Haute-Isère.  V.  loi  187.  —  Vésubio. 
V.  loi  188.  —  Arc  supérieur.  V.  loi  189.  —  Toulourenc.  V.  loi  190. 

BÉJARRT  (de).  Vendée.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  63;  J.O., 

p.  3550). 

BÉNAZET.  Indre.  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [15  jan- 
vier] (A.,  1. 1,  p.  25;  J.O.,  c.r.,  p.  21).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [5  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  476;  J.O.,  c.r.,  p.  tS92).  —  Président  de  la  ¥  Commission  des  Péti- 
tions (J.O.,  p.  2565  ;  F.  42).  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  24,  4J  ; 
J.O.,  p.  383,  1453,  2521). 

BBNOIST.  Seine-et-Marne.  —  Dépose  deux  pétitions  :  la  l"*»  du  prési- 
dent du  Comice  agricole  et  syndicat  des  arrondissements  de  Melun,  de 
Fontainebleau  et  de  Provins  (Seine-et-Marne)  ;  la  2*  du  président  de  la 
Société  d'agriculture  de  Melun  (Seine-et-Marne)  [3  marsJ.(J.O.,  c.r., 
p.  141). —  Président  delà  Commission  relative  à  Texamen  du  projet 
de  loi  portant  abrogation  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  31  juillet  1875 
(Conseils  généraux.  Département  de  la  Corse)  (J.O.,  p.  3571;  F.  6i).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  5,  13,  19,  24,  29,  41,  53,  63;  J.O.,  p.  308, 
937,  1314,  1453,  1655,  2521,  3092,  3550). 

BÉRAL.  Lot.  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [21  janvier]  (A., 
1. 1,  p.  85;  J.O.,  c.r.,  p.  69).  —  Secrétaire  delà  Commislon  des  chemins 
defcr(J.O.,  p.  414;  F.  8).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
rendant  les  tarifs  de  la  gendarmerie  et  des  agents  et  préposés  des 
douanes  applicables  à  la  liquidation  des  pensions  des  agents  et  pré- 
posés forestiers  domaniaux  ou  mixtes  soumis  aux  prescriptions  des 
décrets  du  22  septembre  1882  et  du  18  novembre  1890  [9  avrîlj  (A.,  1. 1, 
p.  524;  J.O.,  c.r.,  p.  432;  I.  103).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  Tincorpo- 
ration,  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  du  réseau  d'intérêt  local  du 
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département  de  TEure  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O.,  c.r.,  p.  709; 
1. 196).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  et 
annulation  de  crédits,  sur  rcxcrcicc  1892,  au  budget  du  Ministère  de 
l'Agriculture  (11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  316;  J.O.,  c.r.,  p.  729;  I.  241).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  7,  27;  J.O.,  p.  383,  1580). 

BÉRENGER.  Inamovible.  —  Dépose  les  pétitions  du  Syndicat  des  agri- 
c^ilteurs  de  Dié  (Drômc)  et  de  vingt-deux  Syndicats  des  agriculteurs 
de  la  Drôme  [14  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  206).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  Texercice  de  la  médecine  [21  mars] 
(A.,  l.  I,  p.  321;  J.O.,  c.r.,  p.*265).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
pi*ojet  do  loi,  adopté  avec  modifications  par  la.  Gbambro  des  Députés, 
modifié  plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  lemmcs,  des 
enfants  études  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels 
[22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  336;  J.O.,  c.r.-,  p.  278)  [28  mars]  (A.,  t.  I,  p.  352; 
J.O.,  c.r.,  p.  289).  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
organisation  de  Tarmée  coloniale  [12  avril]  (A.,  1. 1,  p.  549;  J.O.,  c.r., 
p.  451).  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
modification  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Retire  une  pro- 
position additionnelle  qu'il  avait  précédemment  déposée.  Dépose  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  articles  5  et  59  de 
la  même  loi  [!•' juillet]  (A.,  t.  II,  p.  242  ;  J.O.,  c.r.,  p.  667,  671;  I.  184). 
—  Membre  de  Commissions  (F.  20,  41,  58;  J.O.,  p.  1335,  2521,  3405). 

BERNARD.  Doubs.  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre  d*ba- 
bitants  do  la  commune  de  Baume-les- Dames  (Doubs)  [10  mars]  (J.O., 
c.r.,  p.  175).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  constitution  des  universités.  Présente  un  contre-projet 
qui  est  renvoyé  à  la  Commission  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  254  ;  J*0.,  c.r., 
p.  211).  —  Déposa  une  pétition  d'un  groupe  d'instituteurs  du  départe- 
ment du  Doubs  [25  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  288).  —  Demande  un  congé 
[7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  487;  J.O.,  c.r.,  p.  401).  —  Membre  d'une  Commis- 
sion (F.  7;  J.O.  p.  383). 

BERTHELOT.  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  292; 
J.O.,  c.r.,  p.  243).  —  Membre  d'une  Commission  (l\  7  ;  J.O.,  p.  383). 

BÉZIER8.  —  Emprunt  de  3  millions  de  francs.  Y.  loi  89. 

BIHOREL.  —  Section  distraite  de  la  commune  de  Boisguillaume  pour 
l'ériger  en  commune  distincte.  V.  loi  125. 
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BILLOT  (général).  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  tendant  à  accorder  la  gratuité  aux  élèves  des 
Écoles  polytechnique,  de  Saint-Gyr,  navale  do  Brest  et  à  celles  <lu 
service  de  santé  de  Lyon  et  de  Brest.  Présente  un  contre-projet  gui 
est  rejeté  au  scrutin  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  102;  J.O.,  c.r.,  p.  831.  — 
Président  de  la  3«  Commission  des  congés  (J.O.^  p.  1498;  F.  25).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation  de 
Tarmée  coloniale  (12  avril)  (A.,  1. 1,  p.  551  ;  J.O.,  c.r.,  p.  453).  —  Membre 
de  Commissions  (f.  7,  24;  J.O.,  p.  383,  1433). 

BIRÉ.  Vendée.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  relative  à  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de  la 
République  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  54;  J.O.,  c.r.,  p.  513).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
Tcxcrcice  1893,  relatif  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  363;  J.O.,  c.r.,  p.  767).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  29,  41,  58,  63;  J.O.,  p.  1665,  2521,  3424,  *3550). 

BISSEUIL.  Charente-Inférieure.  —  Rapport  de  M.  Frézoul  sur  ïK)n 
élection.  Est  proclamé  sénateur  [3  mars]  (A  ,  t.  i,  p.  171;  J.O.,  c.r. 
.  p.  140). —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  lixa- 
lion  du  budget  général  de  l'excrcirc  1893,  relatif  :ttix  contributions 
directes  et  aux  taxes  y  assimilées  [12  juillet]  (.\.,  t.  If,  p.  3iO;  J.O.,  c.r., 
p.  749).  .  . 

BIZOT  DE  FONTENY.  Haute-Marne.  ~  Dépose  une  proposition  do  loi 
relative  à  la  protection  à  accorder  aux  oiseaux  utiles  à  Tagriculture 
et  tendant  h  compléter  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  [30  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  238;  J.O.,  c.r.,  p.  663;  ï.  183).  — Membre d*uneCon>missk)n 
{F.  13;  J.O.,  p.  937). 

BLANC  (Xavier).  Hautes-Alpes.  —  Kst  entendu,  comme  président  de 
•   la  Commission,  sur  la  prise  en  consftiération  de  la  proposition  de  loi 
sur  les  associations  [IS  février]  (A.,  t.  I,  p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  130)..— 
Prend  part  h  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Texercice  de  la 
médecine  [17  mars]  (A.,  t.  I,  p.  276;  J.O.,  c  r.,  p.   228).    —   Président 
de  la  Commission  relative    à   la  célébration  du  centenaire   de  la 
proclamation  de  la  République   (J.O.,   p.  1639;  F.  28).  —  Présente 
et    développe,    au   cours  de    la   discussion    du  projet   de  loi  sur 
'  l'exercice  de  la  médecine,  un  amendement  qui  est  pris  en  considéra- 
tion [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  450;  J.O.,  ci*.,  p.  369).  —  Présente,  sur  Tar- 
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ticle  il,  un  amendement  qui  est  renvoyé  à  la  Commission  (7  avril | 
(A.,  t.  I.,  p.  489;  J.O.,  c.r.,  p.  403).  —  Président  de  la  Commission  rela- 
tive â  la  réparation  des^  erreurs  judiciaires  (J.d,  p.  2566;  F.  42),  — 
Membre  de  Commissions  (P.  5,  24,  27,  28,  41  ;  J.O.,  p.  308,  1453, 15KI), 

16:59.  2522). 


Maine-et-Loire.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépendes 
de  Texercice  1892.  Présente,  sur  l'article  52  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  un  amendement  qu'il  retire,  satisfaction  lui  ayant  été  donnée 
[U  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  6;  J.O.  c.r.,  p.  6).  —  Prend  part  â  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [18  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  244)  [21  mars]  (A.,  t,  I,  p. .314;  J.O.,  c.T.,  p.  259}.  — 
Est  enlendu  dans  la  discussion  des  projets  de  lois  :  1"*  sur  Texercice 
de  la  médecine  ;  2"*  sur  le  travail  dos  femmes,  des  enfants  et  des  iiUes 
mineures  dans  les  établissements  industriels  [22  mars]  (A.,  1. 1,  p.  325; 
J.O.,  c.r.,  p.  268,  277)  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  travail  dans  les  établissements  industriels.  Dépose  une  pétition 
de  la  Société  industrielle  et  agricole  d'Angers  et  du  département  de 
Maine-etrLoire  [28  mars]  (A..  1. 1,  p.  359;  J.O.,  c.r.,  p.  294).  —  Parle 
dans  la  discussion  sur  le  travail  des  femmes,  des  cnfiînts  et  des  Ulles 
mineures  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  388;  J.O.,  s  r.,  p.  319).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  l'annu- 
lation de  crédits  sur  l'exercice  1891  ;  l'ouverlui-c  do  crédits  sur  l'exer- 
cice  1891,  au  titixi   du  budget  annexe   dos  monnaies  et  médailles 
[31  mars]  (A.,  1. 1,  p.  411  ;  J.O.,  c,r.,  p.  338).  —  Fait  une  rectification  au 
procès-verbal.  Prend  part  à.  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l^îxcrcicc  de  la  médecine  [!«'  avril]  (A.,  1. 1,  p.  432;  J.O.,  c.r.,  p.  355).— 
Présente  et  développe,  sur  l'article  J7,ua  amondoment  gui  est  renvoyé 
à  l'examen  de  la  Commission  [7   avril]   (A.,  t.  I,  p.  493;  J.O.,  c.r.. 
p.  406).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  dr 
déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  d'un  rbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saumur  à  Cbo- 
lel  [20  mai)  (A.,  t.  II,  p.  4;  J.O.,  c.r.,  p.  476;  I.  118).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
(14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  128;  J.O.,  c.r.,  p.  574).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion en  2"  délibération  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopéra- 
tives de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participa- 
tion aux  bénéfices.  Présente,  sui*  l'article  premier,  un  amendement 
qui  est  rejeté  [16  juin]  (A.,  t.  H,  p.  153;  J.O.,  c.r.,  p..  595).  —  Parle  dans 
la  discussion  en  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'hygiène 
et  à  la  sécurité  des  travc'^iUeurs  dans  les  établissements  industriels 
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[4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  257;  J.O.,  c.r.,  p.  681).*—  Membre  do  Commis- 
sions (P.  5,  7;  J.O.,  p.  308,  383). 

■ 

BORDES-PAGES.  Ariège.  —  Membre  do  Commissions  (F.  53,  53;  J.O., 

p.  3092,  3424), 

BOUILLIEZ.  Pas-de-Calais.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  27;  J.O., 
p.  1580). 

BOULA.N6ER.  Meuse.  —  Est  entendu,  comme  rapporteur  générai,  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi,  portant  fixation  «lu  budget  des  rocçttes 
et  des  dépenses  de  roxercîce  1892  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r., 
p.  8)  [19  jsftivier]  (A.,  t.  I,  p.  68;  J.O.,  c.r.,  p.  52).  —  Dépose  et  lit  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
et  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  6  millions  au 
Ministère  des  Finances  pour  les  dépenses  de  premier  établissement 
du  monopole  des  allumettes  chimiques.  Prend  part,  comme  rapporteur 
général,  à  la  discussion  du  budget  de  Texercice  1892,  relative  à  l'unili- 
cation  des  pensions  des  officiers  retraités  sous  le  régime  des  lois  anté- 
rieures au  22  juin  1878  [22  janvier]  <A.,  t.  I,  p.  109;  J.O.,  c.r.,  p.  92; 
I.  9)  [23  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  129;  J.O.,  c,r.,  p.  105).  —  Dépo«c  le  rapport 
supplémentaire  sur  un  projet  de  loi  portant  autorisation,  au  Ministre 
des  Travaux  publics,  d'effectuer  des  travaux  dans  les  bâtiments  civils 
et  palais  nationaux,  et  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  985.000  fr. 
pour  l'exécution  de  ces  mêmes  travaux  [22  février]  (A.,  t.  I,  p.  165; 
J.O.,  c.r.,  p.  135).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
[3  mars]  (A.,  t.  î,  p.  171  ;  J.O.,  c.r.,  p.  139;  I.  28).  —  Dépose  une  péti- 
tion d'un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  d'Ëtain  (M(5Use) 
[7  mars]  (J.O.  c.r.,  p.  157).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  l'ouverlure,  au  titre 
de  l'exercice  1891,  d'un  crédit  de  12  millions  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  (Service  des  Colonies)  [28  mars]  (A.,  t.  I,  p.  368;  J.O., 
c.r.,  p.  302;  I.  59).  —  Est  entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  l'ouverture,  sur  Texercice  1891,*  d'un 
crédit  supplémentaire  de  12  millions  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  Dépose  et  lit  son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  :  1»  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1891  ;  2*»  l'ouverture  de  crédits,  sur  l'exercice  1891, 
au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  [29  mars]  (A.,  1. 1, 
p.  391;  J.O.,  c.r.,  p.  308,  321  ;  I.  67).  —  Prend  part,  comme  rapporteur, 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  r&nnulatiou 
de  crédits  sur  l'exercice  1891;  l'ouverture  de  crédits,  sur  l'exercice  1891, 


BOU  lis 

au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  [3t  mars]  (A.,  t»  I, 
p.  410;  J.O.,  c.r.,  p,  337).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  dés  Députés,  concernant  Touvcrture  et  Tannu- 
lation  de  crédits  sur  les  exercices  1891  et  1892  [5  avril]  (A.,  1. 1,  p.  466; 
J.O.,  c.r.,  p.  383;  1. 89).  —  Dépose  les  rapports  sur  deux  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  :  l<»  Touverture  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  l'exercice  1892;  2<»  la 
régularisation  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  gui  ont  ouvert  des 
crédits  sur  l'exercice  1891  [11  avril]  (A.,  t.  I,  p.  538;  J.O.,  c.r.,  p.  442; 
I.  108, 109).  —  Dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur 
l'exercice  1892,  d'un  crédit  do  260.000  francs  pour  l'acquisition  d'une 
maison  sise  rue  de  Grenelle,  n^  112,  nécessaire  à  l'agrandissement  des 
bâtiments  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  [30  mai]  (A.,  t.  Il 
p.  55;  J.O.,  c.r.,  p.  514;  I.  126).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives  de  production  et  de 
consommation   et    sur    le  contrat    de  participation    aux  bénéfices 
[17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  168;  J.O.,  c.r.,  p.  608).  —  Prend  part,  comme  rap- 
porteur de  la  Commission  des  finances,  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié 
par  le  Sénat,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Parle  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  [23  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  211;  J.O.,  c.r.,  p.  648).  — 
Dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  autorisant  S.  A.  le  bey  de  Tunis  à  convertir 
eu  un  emprunt  3  0/0  amortissable,  dans  un  délai  de  quatre-vingt-seize 
ans,  l'empi-unt  amortissable  3  1/2  0/0  garanti  par  le  Gouvernement  de 
la  République  française'  [24  juin]  (A.,   t.   Il,  p.  219;  J.O.,  c.r.,  p.  649; 
1.  161).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession,  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Rochefort  (Charente-Inférieure),  d'un  terrain  doma- 
nial dépendant  du  port  de  Rochefort,  en  vue  de  l'établissement  d'en- 
trepôts^ de  magasins  généraux  et  autres  établissements  à  usage  public, 
relatifs  à  l'exploitation  du  port  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  224;  J.O.,  c.r., 
p.  652  ;  1.  164).  —  Fait  le  rapport  verbnl  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  relatif    à   un  crédit  supplémentaire  de 
210.000  francs,  destiné  à  l'acquisition  et  â  la  construction  d'un  hôtel 
consulaire  à  Salonique.  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  but  d'ouvrir  au  Ministre  des 
Travaux  publics,  sur  l'exercice  1892,  un  crédit  de  249.000  francs  pour 
travaux  urgents   à  exécuter   dans  le  palais  du  Louvre  [30  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  234  ;  J.O.,  c.r.,  p.  660,  661  ;  I.  172, 179).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'aliénation  des  hôpi- 
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taux  militaires  du  Gros-Caillou  et  de  Saint-Martin  et  Tafiectation  du 
produit  de  la  vente  à  des  travaux  nécessaires  pour  le  Ministère  de  la 
Guerre.  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  Fou- 
verture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1892  ;  l'ouverture  de 
crédits  spéciaux  d'exercices  clos.  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi» 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  :  i^  l'amiulation 
de  crédits  sur  le  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (Exercice  1891, 
l'*  et  2*  sections)  ;  2»  Touverture  de  crédits  sur  les  budgets  des  Minis- 
tères de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur  (Exercice  1892);  3»  l'annulation  de 
crédit^  sur  le  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (Exercice  1892)  [8  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  .711,  714;  I.  216).—  Dépose  des  rapports 
sur  quatre  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  le 
l»»",  concernant  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires sur  l'exercice  1892  (Ministère  des  Finances)  ;  le  2«,  concernant  : 
l»  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1891  ;  2*»  l'ouverture 
de  crédits  sur  l'exercice  1892;  3«  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  ;  le  3*,  portant  répartition  du 
fonds  de  subvention  destiné  à  venir  en  aide  aux  départements  (Exer- 
cice 1893)  ;  le  4«,  portant  ouverture  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exer- 
cice 1892,  do  crédits  d'inscription  et  de  payement  pour  le  service  des 
pensions  civiles  (Loi  du  9  juin  1853)  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  309;  J.O.,  c.r., 
1).  723;  I.  231,  232).  —  Dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au 
Ministre  de  l'Agriculture,  sur  Tcxercice  1892,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  270.000  francs  pour  les  écoles  dos  cultures  industrielles  et  des  indus- 
tries annexes  de  la  ferme  de  Douai.  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Dépntés,  portant  fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1893  (Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées) 
[11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  320;  J.O.,  c.r.,  p.  732,733;  I.  239).—  Est 
entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  discussion  des  projets  de  lois  : 
1»  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  ;  2»  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1893,  relatif  aux  contributions  et  aux  taxes 
y  assimilées.  Dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  :  1^  approbation  de  la 
convention  signée  le  24  mars  1892,  entre  l'État  et  la  Société  anonyme 
du  collège  Sainte-Barbe,  concernant  l'allocation  audit  collège  d'une 
subvention  de  150.000  francs  ;  2«  de  la  convention  signée  le  25  mars 
1892,  entre  l'État  et  la  Société  anonyme  de  l'école  Monge,  concernant 
l'allocation  à  ladite  école  d'une  subvention  de  130.000  francs  en  1892 
[12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  358;  J.O.,  c.r.  p.  745,  747,  762;  1.256).  —  Est 
entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  discussion  du  proiet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1893,  relatif  aux  contri- 
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l)utions  directes  et  taxes  y  assimilées.  Dépose  et  donne  lecture  de  son 
rapport  sur  un  crédit  extraordinaire  de  800.000  francs  pour  les  dé- 
penses occasionnées  par  Texposition  internationale  de  Chicago.  Pré- 
sente une  observation  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  Tarticle  3  de  la  loi  relative  à  Talimènta- 
tian  des  hôpitaux  militaires  du  Gros-Caillou  et  de  Saint-Martin 
£13  juiHet]  (A.,  t  II,  p.  382;  J.O.,  c.r,,  p.  777.782,789;  I.  261). -r- 
Membre  de  Commissions  (F.  5,  27;  J.O.,  p.  308, 1580). 


BOURG.  —  Bmpcoixt  do  2.073.016  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  91. 


BOURGEOIS,  Ministre  d»  Vlmtruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  — 
Demande  la  remise  à  une  prQCbaine  séance  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  oonatitution  des  universités,  pour  répondrf 
au  discours  prononcé  par  M.  Challemel-Lacour  [10  mars]  (A.,  t.  1. 
p.  209;  J.O.,  c.r.,  p.  174).  —  Développe  sa  réponse  [Il  mars]  (A.,  1 1. 
p.  212;  J.O.,  c.r.,  p.  177).— Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  [15  mars]  (A.,  1. 1,  p.  250;  J.0.|  c.r.,  p.  208).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Texercice  de  la  médecine  [18  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  291;  J.O.,  c.r.,  p.  242).  —  Répond  à  Tinterpellation  de 
M.  Fresneau  sur  renseignement  donné  au  Collège  de  France  [25  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  347;  J.O.,  c.r.,  p.  286).— Est  entendu  dans  la  discussion  des 
conclusioi^s  du  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  des 
modifications  à  apporter  dans  les  services  de  l'Algérie  et  notamment 
dans  celui  do  Tinstruction  primaire  des  indigènes  [5  avril]  (A.,  1. 1, 
p.  481  ;  J.O.,  c.r.,  p.  396).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  Vouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  Texercice  1892; 
Touverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  [8  juillet]  (A.,  1. 1, 
p.  296;  J.O.,  c.r.,  p.  713). 

« 

BOUTEILLE.  Basses-Alpes.  »  Dépose  une  pétition  d'un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Manosque  (Bâsses-Alpes) 
[28  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  304).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  53; 
(J.O.,  p.  3092). 

BOUTIN,  Conseiller  d'État  en  service  e^ctraordinaire.  Directeur  général 
des  Contributions  directes.  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1893  (Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées* 
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[12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  350;  J.O.,  c.r.,  p.  757)  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  374: 
J.O.,  c.r.,  p.  776). 

BbzÉRIAN.  Loir-et-Cher.  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour 
[18  février]  (A.,  1. 1,  p.  163;  J.O.,  c.r.,  p.  133).  —  Est  entendu,  comme 
i^tpporteur,  dans  la  discussion  do  la  proposition  de  loi  relative  aux 
arrêtés  ministériels  agréant  des  gardes  particuliers  [7  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  176;  J.Ô.,  c.r.,  p.  145).  —  Demande  un  congé  [30  juin j  (A.,  t.  I, 
p.  233;  J.O.,  c.r.,  p.  660).  —Membre  d'une  Commission  (F.  5;  J.O., 
p.  308). 

fiRIVE.  —  Emprunt  de  48.228  francs.  V.  loi  271. 

BROSSARD.  Loire.  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  d'une  distribution  d'énergie  électrique  pro- 
duite par  une  chute  d'eau  dérivée  du  Rhône,  en  amont  de  Lyon  (J.O., 
p.  3145  ;  F.  54).  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  fixation  du 
régime  de  rcxploitation  des  mines  de  fer  communales  de  Rancié 
(Ariège)  (J.O.,. p.  3479;  F.  60).  —  Membre  de  Commissions  (F.  54,  59  ; 
(J.O.,  p.  3107,  5424). 

BROUARDEL,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  président  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  France^  Commissaire  du  Gouvernement,  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la 
médecine  [17  mars]  (A.,  t.  I.,  p.  269;  J.O.,  c.r.,  p.  223)  [18  mars] 
(A.,  t.  I,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  244)  [21  mars]  (A.,  t.  L  p.  308;  J.O..  c.r., 
p.  255)  [22  mars]  (A.,  t.  T,  p.  327;  J  0.,  c.r,  p.  270)  [l"  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  432;  J.O:,  c.r.,  p.  355)  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  454;  J.O.,  c.r.,  p.  372) 
[5  avril]  (A.,  1. 1,  p.  454;  J.O.,  c.r.,  p.  372)  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  475; 
J.O.,  c.r.,  p.  391)  [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  491  ;  J.O.,  c.r.,  p.  404). 

BRUEL.  Allier.  —  Membre  d'une  Commission  (P.  13;  J.O.,  p.  936). 

BRUGNOT.  Vosges.  —  Dépose  une  pétition  d'un  groupe  d'habitants  de 
Neufchâtcau  (Vosges)  [23  mai]  (J.O.,  c.r.,  p.  494).  —  Membre  de  Com- 
missions (F.  13,  24;  J.O.,  p.  937,  1453j.   . 

BRUN  (Lucien).  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  Députés, 
modifiés  plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels. 
Présente  un  amendement  qui  n'est  pas  adopté  [29  mars]  (A.,  t.  I, 
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p.  383;  J.O.,  c.r.,  p.  315).  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  de  Lyon  et  du  département  du  Rhône,  ainsi  que  d'un  cer* 
tain  nombre  d'électeurs  de  Tarrondissement  de  Roanne  (Loire)  (J.O., 
p.  1757;  F.  32). 

BRUNET.  Indre.  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  modifi- 
cation des  articles  435  et  436  du  Code  pénal.  Secrétaire  de  la  Commis* 
sion  relative  à  la  vérification  et  au  bornage  de  la  partie  de  la  frontière 
franco-suisse  entre  le  mont  Dolent  et  le  lac  Léman  (J.O.,  p.  1655; 
F.  29).  —  Secrétaire  de  la  4*  Commission  des  pétitions  (J.O.,  p.  2565; 
F.'  42).  —  Membre  de  Commissions  (F.  28,  29,  41,  53;  J.O.,  p.  1639, 
1655,  2521,  3092). 

BRUNON.  Loire.  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,54;  J.O.,  p.  383, 
3107^. 

BRUSSBT.  Haute-Saône.  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  aux 
Conseils  de  prud'hommes  (J.O.,  p.  2565;  F.  42).  —  Membre  de  Commis- 
sions (F.  28,  41,  56;  J.O.,  p.  1639,  2521,  3160). 

BUDGET  DE  L'ÉTAT.  —  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Tezercice  1892.  V.  lois  8,  25.  —  Contributions  directes  et  taxes  y 
assimilées  (Exercice  1893).  V.  loi  262. 

BUFFET.  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Pjenien- 
bou-Rzeg  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  107;  J.O.,  c.r.  p.  86).  —  Prend  part  à 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à  Texercice  de  la 
médecine  [1"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  441  ;  J.O.,  c.r.,  p.  361).  —  -Signale 
les  erreurs  qui  se  sont  produites  dans  le  scrutin  sur  rajoumement  de 
l'article  premier  de  la  loi  relative  à  l'organisation  coloniale  [2  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  72  ;  J.O.,  c.r.,  p.  527).  •—  Parle  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  de  210.000  francs  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  pour  la  construction  d'un  hôtel  consulaire  à 
Salonique  [30  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  660).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  Texercice  1893,  relatif  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  356;  J.O.,  c.r.,  p.  762).  —  Présente 
une  observation  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  limites  des  circonscriptions  cantonales  du  Ildans 
[13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  403;  J.O.,  c.r.,  p.  795)..—  Membre  d'une 
Commission  (F.  7;  J«0.,  p.  383). 
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BUREAU  PR0VX80ZRE. 

Président  d'âge  :  M.  Eiener,  Secrétaires  :  MM.  Guérin,  Régismanset, 
Durand-S^voyat,  Morel,  Ghauveau  (Franck),  Decauville  [12  janvier]  (A., 
1. 1,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1).  • 

BUREAU  DÉFINITIF. 

Président  :  M.  Le  Royer.  Vice-Présidents  :  MM.  Bardoux,  Merlin, 
Ghallemel-Lacour,  Demôle.  Secrétaires  :  MM.  Dusolier,  marquis  de 
Carné,  Guôrin,  Lourties,  Sébline,  Morellet.  Questeurs  :  MM.  Gayot,  Gazot, 
général  Deffls  [13  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  3).  —  Scrutin  pour 
la  nomination  de  deux  Secrétaires,  suivant  le  projet  de  résolution  teni 
^ant  à  modifier  l'article  4  du  règlement  du  Sénat.  Sont  élus  :  MM.  Isaac, 
bJtreil  [25  mars]  (A.,  1. 1,  p.  343;  J.O.,  c.r.,  p.  283). 

BUREAUX. 

DU  12  JANVIER. 

Premier  bureau.  —  MM.  Barthélemy-Saint-Hilaire;  Berthelot;  Blanc 
(Xavier),  Hautes-Alpes;  Ganrobert  (maréchal), Charente;  Guvinot,  Oise 
Dide,  Gard;  Dufay,  Loir-et-Cher;  Fousset,  Loiret;  Gaudy,  Doubs 
Gouin;  Goujon,  Ain;  Haulon,  Basses-Pyrénées  ;  Japy  (général),  Belfort 
Labiche  (Emile),  Eure-et-Loir;  Lades-Gout,  Aude  ;  Laubespin  (comte  de) 
Nièvre;  Lenoël,  Manche;  Lesueur,  Gonstantine;  Levrey,  Haute-Saône 
Loubet,  Drôme;  Luro;  Morellet,  Ain;  Pauliac,  Lot;  Poriquet,  Orne 
Rolland,  Tam-et-Garonne  ;  Scheurer-Kestner;  Tézenas,  Aube;  Théry 
Tréveneuc  (comte  de),  Côtes-du-Nord  ;  Verninac  (de),  Lot  ;  Véron  (amiral) 
nie-et-Yflaine;  Vilar,  Pyrénées-Orientales;  Volland,  Meurthe-et-Moselle 

Deuxième  bureau^  —  MM.  Carné  (marquis  de),  Côtes-du-Nord 
Challemel-Lacour,  Bouches-du-Rhône;  Combescure,  Hérault;  Cornil 
Allier;  Dautresme,  Seine-Inférieure;  Deffls  (général),  Hautes-Pyrénées 
Forest,  Savoie;  Garrisson,  Tam-et-Garonne;  Girard,  Nord;  Goblet, 
Seine;  Halgan,  Vendée;  Lalanne;  La  Sicotiëro  (de),  Orne;  Le 
Guen,  Finistère;  Libert,  Orne;  Mayran,  Aveyron;  Monis,  Gironde; 
(Hlivier,  Gôtes-du-Nord;  Pazat,  Landes;  Pénicaud,  Haute-Vienne; 
Peraldi,  Corse;  Péronne,  Ardennes;  Pradal,  Ardèche;  Régismanset, 
Seine-et-Marne;  Salomon,  Vienne;  Savigny  de  Moncorps  (comte  de), 
Nièvre;  Sébline,  Aisne;  Soustre,  Basses-Alpes  ;  Tolain,  Seine;  Tribert; 
VBil6%  (Oscar  de);  Velten,  Bouchcs-du^Rhône ;  Wallon. 
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Troisième  bureau.  —  MM.  Baduel,  Cantal;  Béjarry  (de),  Vendée;  Bru- 
net,  Indre;  Caduc,  Gironde;  Coste,  Yonne;  Decroix,  liOire-Inférieure ; 
Denormandie;  Devès,  Cantal;  Gadaud,  Dordogne;  Grévy  (générai), 
Jura;  Hébrard^  Haute-Garonne  ;  Isaac,  Guadeloupe;  Jametel,  Somnie.- 
Jean  Macé;  Kiener,  Vosges;  Labiclie  (Jules),  Manche;  Lavertujon/ 
Gironde;  Lefèvre  (Alexandre),  Seine;  Madignier,  Loire;  Martel;  Mau- 
guin,  Alger;  Merlet,  Maine-et-Loire;  Millaud,  Rhône;  Morelli,  Corse; 
Neveux,  Ardennes;  Nioche,  Indre-et-Loire;  Rémusat  (de),  Haute- 
Garonne;  Rey,  Isère;  Sal  (de),  Corrèzc;  Simon  (Jules);  Soubigou,  Finis- 
tère; Thurel,  Jura;  Trarieux,  Gironde. 

Quatrième  bureau.  —  MM.  Astor,  Finistère;  Audren  de  Kerdrel,  Mor- 
bihan; Bardoux;  Bouilliez,  Pas-de-Calais;  Callac  (comte  de),  Ille-et- 
Vilaine;  Clément,  Indre ;Cordier;  Couteaux,  Vienne;  Danelle-Bemardin, 
Haute-Marne;  Deschanel;  Urouhct,  La  Réunion;  Dupuy,  Hautes- 
Pyrénées  ;  Dusolicr,  Dordogne;  Fallières,  Lot-et-Garonne;  Faye,  Lot-et- 
Garonne;  Frédéric  Petit,  Somme;  Gaitier,  Hérault;  Guinot,  Indre-et- 
Loire;  Krantz;  Lacave-Lapiagnc,  Gers;  Lacombe,  Aveyron;  Le  Breton, 
Mayenne;  Lecomte,  Nord;  Le  Monnier,  Sarthe;  Martin  (Félix),  Saône-et- 
Loire;  Milliard,  Eure;  Poirrier,  Seine;  Rozière  (de),  Lozère;  Schœlchcr; 
Sébire,  Manche;  Thézard,  Vienne;  Vinet,  Eure-et-Loir;  Waddington, 
Aisne. 

Cinquième  bureau.  —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  Béral,  Lot; 
Oasabianca (de),  Corse;  Chantemillc^  Allier;  Chaumontel,  Haute-Savoie; 
Ghauveau  (Franck),  Oise  ;  Cochery,  Loiret;  Constans,  Haute-Garonne; 
Gordelet,  Sarthe;  Couturier,  Isère;  Darbot,  Haute-Marne;  Decau ville, 
Seine-et-Oise ;  Durand- Savoyat,  Isère;  Fayard,  Drôme;  Freycinet  (de), 
Seine;  Frézoul,  Ariège;  Guérin,  Vaucluse;  Guyot,  Rhône;  Hugot,  Côte- 
d*Or;  Huguet,  Pas-de-Calais  ;  Jacques.  Oran;  John  Lcmoinne;  Lavergne 
(Bernard),  Tarn;  Lecler,  Creuse;  Lourties,  Landes;  Marcère  (de); 
Margaine,  Marne  ;  Moinet,  Charente-Inférieure;  Montesquiou-Fezensac 
(duc  de),  Gers  ;  Roussel  (Théophile),  Lozère;  Saisy  (Hervé  de);  Teisserenc 
de  Bon,  Haute-Vienne;  Turgis,  Calvados. 

Sixième  bureau.  —  MM.  Barne,  Bouches-du-Rhône;  Bizotde  Fonteny, 
Haute-Marne;  Blavier,  Maine-et-Loire;  Brusset,  Haute-Saône;  Cazot, 
Gès-Caupenne  (de),  Landes;  Chadois  (colonel  de);  Chardon,  Haute- 
Savoie;  Claèys,  Nord;  Clamageran;  Claris,  Gard;  Demôle,  Saône-et- 
Loire;  Diancourt,  Marne;  Dietz-Monnin;  Dumon;  Dutreil,  Mayenne; 
Espivent  de  la  Villesboisnet  (général  comte),  Loire -Inférieure  ;  Fresneau, 
Morbihan;  Gaillard,  Puy-de-Dôme  ;  Gailly,  Ardennes  ;  Garran  de  Balzan, 
Deux-Sèvres  ;  Gayot,  Aube  ;  Guindey.  Eure  ;  Halna  du  Fretay  (amiral), 
Finistère;  Lareinty  (baron  de),  Loire-Inférieure;  Laroche,  (ireuse; 
Magniu  ;  Maret  (Sèine-et-Oise)  ;  Mercier,  Ain;  Municr,  Rhône;  Parry, 
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Creuse  ;  Renault  (  Léon  ),  Alpes  -  Maritimes  ;  Vignancour ,  Basses- 
Pyrénées. 

Septième  bureau. —  UM.  Angle-Beaumanoir  (marquis  de  T),  Gôtes-du- 
Nord  ;  Angles,  Var;  Arago  (Emmanuel),  Pyrénées -Orientales;  Audiffï^t- 
Pasquier  (ducd*);  Barbey,  Tarn;  Barrière,  Puy-de-Dôme;  Boulanger, 
Meuse;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Brugnot,  Vosges;  Brun  (Lucien); 
Brunon,  Loire  ;  Casimir-Périer,  Seine  -  Inférieure  ;  Chalamet,  Ardèche; 
Chovet,  Oise;  Combes,  Charente-Inférieure;  Develle,  Meuse;  Donnet, 
Haute-Vienne;  Durand,  Lot-et-Garonne,  Géry-Legrand,  Nord;  Girault, 
Cher;  Gomot,  Puy-de-Dôme;  Gravin,  Savoie;  Guibourd  de  Luzinais, 
Loire  Inférieure  ;  Guichard,  Yonne;  Guyot-Lavaline,  Puy-de-Dôme; 
Humbert;  Huon  de  Penanster,  Côtes-du-Nord  ;  Leroux,  Aisne;  Pauliat, 
Cher;  Ranc,  Seine;  Roger,  Dordogne;  Tirard. 

Huitième  bureau.  —  MM.  Barbedette,  Charente-Inférieure  ;  Barthe 
(Marcel),  Basses-Pyrénées  ;  Bérenger;  Bernard,  Doubs;  Billot  (général); 
Biré,  Vendée;  Bordes-Pagès,  Ariège;  Brômond  d'Ars  (général  marquis 
de),  Charente;  Brossard,  Loire;  Bruel,  Allier;  Camescasse,  Pas-de- 
Calais;  Chaix,  Hautes- Alpes;  Ferry  (Jules),  Vosges;  Cent,  Vaucluse; 
Godin,  Inde;  Grévy  (Albert)  ;  JoufFrault,  DeuX'Sèvres;  Journault,  Seine- 
et-Oise;  l^fond  de  Saint-Mûr  (baron),  Corrëze;  Lelièvre,  Jura;  Magnier, 
Var;  Marcou,  Aude;  Marquis,  Meurlhe-et-Mosellc;  Mathey,  Saône-et- 
Loire;  Merlin,  Nord;  Morel,  Manche  ;  Osmoy  (comte  d'),  Eure;  Oudet, 
Doubs;  Peaudecerf,  Cher;  Villegontier  (comte  de  la),  Illc-et- Vilaine; 
Vissaguet,  Haute-Loire;  Voisins-Lavernière (de);  Waddington  (Richard), 
Seine-Inférieure. 

Neuvième  bureau.  —  MM.  Allègre,  La  Martinique;  Andigné  (général 
marquis  d'),  Maine-et-Loire;  Baragnon;  Bcnazet,  Indre;  Benoist,  Seine- 
et-Marne;  Bocher,  Calvados  ;  Bouteille,  Basses- Alpes  ;  Buffet;  Camparan, 
Haute-Garonne;  Chesnelong;  Chiris,  Alpes-Maritimes  ;  Dauphin,  Somme; 
Delsol,  Aveyron;  Déprez,  Pas-de-Calais  ;  Dupouy,  Gironde;  Griffe, 
Hérault;  La  Berge  (de),  Loire;  Lavalley,  Calvados;  Lecherbonnier,  Cor- 
rèze;  Leporché,  Sarthe;  Le  Royer;  Lesouè'f,  Seine-Inférieure;  Malézieux, 
Aisne;  Martell,  Charente;  Mazeau,  Côte-d'Or;  Meinadier  (colonel),  Gard; 
Monneraye  (comte  de  la),  Morbihan;  Pajot;  Perras,  Rhône;  Raismes(de), 
Finistère;  Reymond,  Loire;  Scrépel,  Nord  (J.O.,  p.  245;  F.  2). 

Organisation  des  bureaux  du  15  Janvier.  —  1«'  bureau  :  Président^ 
M.  Barthôlemy-b^aint-Hilaire;  Secrétaire,  M.  Pauliac.  2*  bureau  : 
Président,  M  W^allon;  Secrétaire,  M.  Séblinc.  3«  bureau '^Président, 
M.  Decroix;  Secrétaire,  M.  Isaac.  4*  bureau  :  Président,  M.  Le  Mon- 
nier;  Secrétaire,  M.  Dupuy.  5*  bureau  :  Président,  M.  Cochery;  Secré- 
taire, M.  Durand-Savoyal.  6«  bureau  :  Président,  M.  le  général  comte 
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Espivent  de  la  Villesboisnet  ;  Secrétaire,  M.  Maret.  ?•  bureau  :  Pré- 
sident, M.  Humbert;  Secrétaire,  M.  Pauliat.  S*  bureau  :  Président, 
M.  Marcel  Bartbc;  Secrétaire^  M.  Morel.  9*  bureau  :  Président^  M.  le 
colonel  Meinadier;  Secrétaire^  M.  Leporché  (J,0.,  p.  308;  F.  5). 

*  *  • 

Le  9*  bureau  (de  janvier  1892)  a  nommé  membres  de  la  Commission  de 
la  marine  (année  1892)  :  MM.  Reymond,  de  Haismes  (J.O.,  p.  414;  F.  8). 

Le  9«  bureau  (formation  de  mars  1891)  a  nommé  membre  de  la 
Commission  de  l'Algérie,  en  remplacement  de  M.  de  Cés-Caupenne, 
décédé  :  M.  Dupuy  (J.O.,  p.  430;  F.  9). 

DU  16  FÉVRIER. 

Premier  bureau.  —  MM.  Audren  de  Kerdrel,  Morbihan  ;  Barthélemy- 
Saiut-Hilaire;  Clavier,  Maine-et-Loire;  Bouilliez,  Pas-de-Calais  ;  Bruel, 
Allier;  Brun  (Lucien) ;  Combes,  Charente-Inférieure;  Danelle-Bernardin, 
Haute-Marne;  Dusolier,  Dordogne;  Fayard,  Drôme;  Freycinet  (de), 
Seine;  Galtier,  Hérault;  Gouin;  Griffe,  Hérault;  Guyot-Lavaline,  Puy- 
de-Dôme;  Huon  de  Pcnanster,  Côtes-du-Nord ;  Jametel,  Somme; 
Licombe,  Aveyron;  Lecberbonnicr,  Corrèze ;  Malézieux,  Aisne;  Martell, 
Charente  ;  Morellet,  Ain  ;  Ollivier,  Côles-du-Nord  ;  Pajot,  Pauliac, 
liOi;  Peraldi,  Corso  ;  Perras,  Rhône;  Pradal,  Ardèche;  Renault  (Léon), 
Alpes-Maritimes;  Roger,  Dordogne;  Sébire,  Manche;  Yerninàc  (de), 
Lot;  Waddington  (Richard).  Seine-Inférieure. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Angles,  Var;  Béjarry  (de),  Vendée  ;  Brossard, 
Loire;  Brugnot,  Vosges  ;  Brunet,  Indre;  Chesneiong;  Decroix,  Loire- 
Inférieure;  Delsol,  Aveyron;  Durand-Savoyat,  Isère;  Gailly,  Ardennes; 
Gravin,  Savoie;  Haulon,  Basses-Pyrénées;  Hugot,  Côte-d'Or;  Huguet, 
Pas*de-Calais ;  Journauit,  Seine-et-Oise ;  Lavertujon,  Gironde;  Leliëvre, 
Jura  ;  Le  Monnier,  Sarthe;  Leporché,  Sarthc;  Monneraye  (comte  de  la), 
Morbihan;  Morel,  Manche;  Parry,  Creuse;  Pénicaud,  Haute- Vienne; 
Raismes  (de),  Finistère;  Ranc,  Seine;  Rolland,  Tarnet-Garonne ;  Bous- 
sel  (Théophile;, Lozère;  Schœlcher;  Sébline,  Aisne ;Soubigou, Finistère; 
Teisserenc  de  Bort,  Haute- Vienne;  Vilar,  Pyrénées-Orientales  ;  Villo- 
gontier  (comte  de  la),  lUe-et- Vilaine. 

rroisiéme6ureau.— MM.  Allègre,  La  Martinique;  Arago  (Emmanuel), 
Pyrénées-Orientales;  Baduel,  Cantal;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Brusset, 
Haute-Saône;  Ganrobert  (maréchal),  Charente;  Carné  (marquis  de), 
Gôtes-du-Nord ;  Chadois  (colonel  de);  Chalamet,  Ardèche;  Cochery, 
Loiret  ;  Constans,  Haute-Garonne  ;  Cordier;  Dautresme,  Seine-Inférieure; 
Dofay,  Loir-et-Cher;  Faye,  Lot-et-Garonne;  Ferry  (Julei),  Vosges;  Fré- 
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zoul,  Ariège;  Goblet,  Seine;  Grévy  (Albert);  Halna  du  Fretay  (amiral), 
Finistère;  Humbert;  Jacques,  Oran;  liabiche  (Emile),  Eure-et-Loir; 
Lafond  de  Saint-MtLr  (baron),  Gorrèze;  Laroche,  Creuse;  Lecomte 
(Mai^ime),  Nord;  Lefëvre,  Seine;  Luro;  Magnin;  Pazat,  Landes;  Peaù- 
decerf,  Cher  ;  Véron  (amiral),  lUe-et-Vilaîne  ;  Vignancour,  Basses- 
Pyrénées.     . 

Quatrième  bureau,  —  MM.  Barbedette,  Charente-Inférieure;  Bame, 
Bouches-du-Rhône;Bordes-PagëS|  Ariège;  Boulanger,  Meuse;  Brémond 
d'Ars  (général  marquis  de),  Charente  ;  Callac  (comte  de),  Ille-et-Vilaine  ; 
Gamescasse,  Pas-de-Calais;  Chaumontel,  Haute-Savoie;  Chiris,  Alpes- 
Maritimes;  Clamageran;  Claris,  Gard;  Combescure,  Hérault;  Decau- 
viUe,  Seine-et-Oise;  Donnet,  Haute- Vienne;  Dupuy,  Hautes-Pyrénées  ; 
Espivent  de  la  Villesboisnet  (général  comte),  Loire-Inférieure  ;  Frédéric 
Petit,  Somme;  Fresneau,  Morbihan;  Gent,  Vaucluse;  Japy  (général), 
Belfort;  Joulfrault,  Deux-Sèvres  ;  Le  Guen,  Finistère;  Lenoël,  Manche; 
Levrey,  Haute-Saône;  Marcère  (de);  Mercier,  Ain;  Monis,  Gironde; 
Poirrier,  Seine;  Rémusat  (de),  Haute-Garonne;  Rey,  Isère;  Savigny 
(comte  de),  Nièvre  ;  Tolain,  Seine;  Velten,  Bouches-du-Rbône. 

Cinquième  bureau. —  MM.  Barbey,  Tarn;  Bardoux;  Boiiazet,  Indre; 
Bérenger  ;  Biré,  Vendée  ;  Brunon,  Loire;  Buffet;  Chantemille,  Allier; 
Coste,  Yonne;  Couteaux,  Vienne;  Deffis  (général),  Hautes -Pyrénées  ; 
Dide,  Gard;  Drouhet,  La  Réunion;  Dupouy,  Gironde;  Gaillard,  Puy-de- 
Dôme;  Girault,  Cher  ;  Guichard,  Yonne;  Kiener,  Vosges;  Labiche  (Jules), 
Manche;  Lalanne;  Lareinty  (baron  de),  Loire-Inférieure;  La  Sicotière 
(de),  Orne;  Leroux,  Aisne;  Lourties,  Landes;  Maret,  Seine-et-Oise;  Mar- 
gaine,  Marne;  Martin  (Félix),  Saône-et-Loire ;  Montesquiou-Fezensac 
(duc  de),  Gers;  Morelli,  Corse;  Régismanset,  Seine-et-Marne  ;  Sal  (de), 
Corrèze  ;  Thévenet,  Rhône  ;  Voisins-Lavernière  (de). 

Sixième  bureau.  —  MM.  Astor,  Finistère;  Audiffret-Pasquier  (duc  d'); 
Barrière,  Puy-de-Dôme;  Benoist,  Seine-et-Marne;  Blanc  (Xavier),  Hautes- 
Alpes  ;  Camparan,  Haute-Garonne;  Gornil ,  Allier;  Darbot,  Haute- 
Marne;  Demôle,  Saône-et-Loire;  Denormandie;  Fallières,  Lot-et- 
Garonne;  Fousset,  Loiret;  Gayot,  Aube;  Géry-Legrand,  Nord;  Girard, 
Nord;  Grévy  (général),  Jura;  Lades- Goût,  Aude;  La vcrgne  (Bernard), 
Tarn;  Le  Royer;  Lesouëf,  Seine-Inférieure;  Loubet,  Drôme;  Madignier, 
Loire;  Magnier,  Var;  Mauguin,  Alger;  Meinadier  (colonel),  Gard; 
Merlet,  Maine-et-Loire;  Millaud  (Edouard),  Rhône;  Osmoy  (comte  d'}, 
Eure;  Oudet,  Doubs;  Pauliat,  Cher;  Péronne,  Ardennes;  Simon 
(Jules);  "Waddington,  Aisne. 

Septième  bureau.  —  MM.  Andigné  (général  marquis  d'),  Maine-et- 
Loire;  Berthelot;  Billot  (général);  Bizot  de  Fonteny,  Haute-Marne; 
Gazot:  Chaix  (Cyprien),  Hautes- Alpes;  Challemel-Lacour,  Bouches*du- 
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IUiOne;ChauToau(Franclc).OisOiChOTet,Oise;  Couturier, Isère;  Foreat, 
S&voîe;  Gadaud,  Dordogne;  4îodin,  Iode  française;  Gomot,  PUy-de- 
U6me  ;  Guibourd  de  Luzinais,  Loire-Inférieure  ;  Guinot,  Indre-et-Loire  ; 
Guyot,  RbAne;  Hébrard,  Haute-Garonne;  Isaaiï,  Guadeloupe;  lie  Breton, 
Mayenne;  Lecler,  Creuse;  Lesueur,  Gonstantino;  Marcou,  AudC;  Mathey 
(Alfred),  Saûue-et-Loire;  Merlin,  Nord;  Munier,  Rhâoe;  Roziëre  (de), 
LozËre;  Baisy  (Hervé  de);  Soustre,  Basses-ÂIpes ;  Tr&veneuc  (comte  de). 
Côtes-du-Nord ;  VoUand,  Meurthe-et-Moselle;  Wallon. 

Huitième  bureau.  —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  Angle-Beaumanoir 
{marquis  del'),  Gâtes  du-Nord  ;  fiernard.Doubs;  Casablanca  (do),  Corse; 
Claeys,  Nord;  Clément,  Indre;  Gourcel  (baron  do),  Seine-et-Oise;  Dau> 
phio,  Somme;  Déprez,  Pas-de-Calais;  Oescbanel;  nevès,  Cantal;  Diaa- 
court,  Marne;  Dumon;  Garran  de  Balzan,  Deux-Sèvres ;GarrisBon,  Tam- 
et-Garonne;  Goujon,  Ain;  Guindcy,  Eure;  Jean  Macé;Lavalley, Calvados; 
Libcrt,  Orne;  Marquis,  Meurtbe-et-Mosclle ;  Mazeau,  CâLe-d'Or;  Millianï, 
Bure;  Poriquet,  Orne;  Scheurer-Kestner;  Scrépel,  Nord;  Tôzenas,  Aube; 
Théry;  Tbézard,  Vienne;  Tburel,  Jura;  Tirard;  Vissaguet,  Haute- 
Loire. 

Neuvième  bureau.  —  MM.  Baragnon  ;  Barthe  (Marcel),  Basses-  PyrénéeS] 
Bëral,  Lot  ;  Bocber,  Calvados;  Bouteille,  Basses-Alpes;  Caduc,  Gironde; 
CasimÏT'Périer,  Seine-Inférieure;  Chardon ,  Haute-Savoie;  Gordolet,  Sarthe; 
Cuvinot,  Oise;  Devellc,  Meuse;  Dietz-Monnin ;  Durand,  Lot-et-Garonne 
Dutreil,  Mayenne;  Gaudy,  Doubs;  Guérin,  Vancluse;  Halgan,  Vendéei 
John  Lcmoine;  Krantz;  La  Berge  (de),  Loire;  Lacave-Laplagne,  Gers 
Laubespin  (comte  de),  Nièvre;  Martel;  Moinet,  Charente-Inférieure; 
Neveux,  Ardennes;  Nioche,  Indre-etLoire;  Beymond,  Loire;  Salomon, 
Vienne;  Trarieux,  Gironde;  Triberl;  Turgis,  Calvados;  Vinel,  Eure-et- 
Loir  (J.O.,  c.r.,  p.  125;  F.  12). 

Organisation  des  bureaux  du  18  février.  —  i*'  bureau  :  Président^ 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire;  Secrétaire,  M.  PradaL  2»  bureau  :  Pré- 
sident, M.  Le  Meunier;  Secrétaire,  M.  Morel.  3»  bureau  :  Président, 
M.  Cochery;  Secrétaire,  M.  Frézoul.  4*  bureau  :  Président,  U.  le  général 
comte  Espivent  de  la  Villesboisnet  ;  Secrétaire,  M.  Camescasse.  5*  bu-, 
reau  :  Président,  M.  Drouhet;  Secrétaire,  M.  Lourties.  6*  bureau  '• 
Président,  M.  Xavier  Blanc;  Secrétaire,  M.  PauUat.  7'  bureau:  Prési- 
dent, M.  Wallon;  Secrétaire,  M.  Godin.  8'  bureau  :  Président,  M.  Scré- 
pel; Secrétaire,  M.  Milliard.  U*  bureau  :  Président,  M.  le  comte  do 
Laubespin  ;  Secrétaire,  M.  Guérin  (J.O.,  p.  936;  F.  13). 

Le  2*  bureau  (de  janvier  1892)  a  nommé  membre  de  la  Commij 
la  marine,  en  remplacement  de  M.  Dautresme,  décédé  :  M.  L* 
(J.O.,  p.  1314;  F.  19). 
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Le  9*  bureau  (formation  de  juin  1889)  îyiommé  membre  de  la  Com- 
mission relative  à  l'électorat  des  femmes  aux  tribunaux  de  commerce, 
en  remplacement  de  M.  de  Gès-Oaupenne  :  M.  Moinet  (J.O.^  p.  1380; 
F.  21). 

• 

DU  17  MARS. 

Premier  bureau.  —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  Andigné  (général 
marquis  d'),  Maine-et-Loire  ;  Audren  de  Kerdrcl,  Morbihan  ;  Barrière, 
Puy-de-Dôme;  Barthe  (Marcel),  Basses-Pyrénées  ;  Bizot  de  Fontenj, 
Haute-Marne;  Boulanger,  Meuse;  Gari^é  (marquis  de),  Gôtesdu-Nord ; 
Casimir-Périer,  Seine-Inférieure;  Ghauveau  (Franck),  Oise;  Dauphin, 
Somme;  Dcflls  (général),  Hautes- Pyrénées;  Dieiz-Monnin;  Frédéric 
Petit,  Somme;  Gailly,  Ardennes;  Gouin;  Grôvy  (Albert);  Humbert; 
Lades-Gout,  Aude;  Leroux,  Aisne;  IjC  Royer;  Magnier,  Var;  Maret, 
Seine-e^Oise;  Marquis,  Meurthe-et-Moselle;  Martcll,  G^^arente;  Monis, 
Gironde;  Monneraye  (comte  de  la),  Morbihan;  Rey,  Isère;  Reymond, 
Loire;  Roussel  (Théophile),  Lozère;  Savigny  (comte  de),  Nièvre;  Thurel, 
Jura  ;  Yolland,  Meurlhe  et-Moselle. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Angle-Beaumanoir  (marquis  de  V),  GOtes* 
du-Nord;  Angles,  Var;  Barbedettc,  Gharen  te^  Inférieure  ;  Bardouxj 
Barne,  Bouches-du-Rhône;  Béral,  Lot;  Biré,  Vendée;  Bocher,  Galvados; 
Bordes-Pagès,  Ariège;  Bozérian  Loir-et-Gher;  Ganrobert  (maréchal), 
Gharente;  Ghadois  (colonel  de);  Gonstans,  Haute-Garonne r  Déprez, 
Pas-de-Galais ;  Diancourt,  Marne;  Dide,  Gard;  Durand -Savoyat,  Isère; 
Fallières,  Lot-et-Garonne;  Garran  de  Balzan,  Deux-Sèvres;  Girard, 
Nord;  Gravin,  Savoie;  G uyot,  Rhône;  Jamotel,  Somme;  Lareinty 
(baron  de),  Loire-Inférieure;  Lesueur,  Gonstantine;  Magnin;  Marcou, 
Aude;  Mazeau,  Gôte-d'Or;  Peaudeccrf,  Gher;  Simon  (Jules);  Teisserenc 
deBort,  Haute- Vienne;  Turgis,  Galvados;  Vilar,  Pyrénées-Orientales. 

•  Troisième  bureau.  —  MM.  Audiffret-Pasquier  (duc  d');  Billot  (général); 
Blavier,  Maine-et-Loire;  Bouilliez,  Pas-de-Galais  ;  Brémond  d'ArsJgénô- 
ral  marquis  de),  Gharente;  Bruel,  AUier;  Brunon,  Loire;  Ghaix 
(Gypricn),  Hautes-Alpes  ;  Ghalamet,  Ardèche;  Ghardon,  Haute-Savoie; 
Ghaumontel,  Haute-Savoie;  Ghcsnelong;  Ghovet,  Oise;  Glément,  Indre  ; 
Gordier;  Gouturier,  Isère;  Devès,  Gantai;  Donnet,  Haute- Vienne; 
Dumon;  Durand,  Lot-et-Garonne;  Goblet,  Seine;  Grévy  (général),  Jura; 
Guichard,  Yonne;  Japy  (général),  Belfort;  Lesouëf,  Seine-Inférieure; 
Lourties,  Landes;  Marcère  (de);  Milliard,  Eure;  Moinet,  Gharente-Infé- 
rieure;  Ollivicr,  Gôtes-du-Nord ;  Salomon,  Vienne;  Tribert;  Yissagaet, 
Haute-Loire. 

Quatrième  bureau.  — MM.  Baragnon;  Benazet,  Indre;  Brossard,  Loire; 
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Brun- (Lucien);  Casablanca  (de),  Corse;  Chantemille,  Allier;  Chiris, 
Alpes-Maritimes  ;  Combescure,  Hérault;  Demôle,  8aône-et-Loire;  ï)es- 
chanel;  Drouhet,  La  Réunion;  Ferry  (Jules),  Vosges;  Frézoul,  Ariège; 
Garrisson,  Tarn-et-Gâronne ;  Godin,  Inde;  Gomol,  Puy-de-Dôme; 
Huguet,  Pas-de-Calais;  Krantz;  La  Berge  (de),  Loire;  Lacombe,  Avey- 
ron;  Le  Gtien,  Finistère;  Leliôvre,  Jura;  Lenoël,  Manche;  Leporché, 
Sarthc;  Merlet,  Maine-et-Loire;  Nioche,  Indre-et-Loire;  Oudet,  Doubs; 
Pazat,  Landes;  Péronne,  Ardennes;  Raismes  (de),  Finistère;  Rozièrc 
(de).  Lozère;  Tréveneuc  (comte  de),  Gôtcs-du-Nord. 

Cinquième  bureau,  —  MM.  Allègre,  La  Martinique  ;  Barthélcmy-Saint- 
Hilairc;  Buffet;  Caduc,  Gironde;  Gamesca^se,  Pas-de-Calais;  Cazot; 
Claraageran;  Courcel  (baron  de),  Scine-et-Oise ;  Forest,  Savoie;  Fousset, 
Loiret;  Freycinet  (de),  Seine;  Gaillard,  Puy-de-Dôme;  Goujon,  Ain; 
Jean  Macô;  Lafond  de  Saint-Mûr  (baron),  Corrèze;  Laubespin  (comte de), 
Nièvre;  Lavertujon,  Gironde;  Lecler,  Creuse;  Lefèvre  (Alexandre), 
Seine;  Le  Monnier,  Sarthe;  Mercier,  Ain;  Merlin»,  Nord;  Pauliac,  Lot; 
Poirricr,  Seine;  Ranc,  Seine;  Roger,  Dôrdogne;  Saisy  (Hervé  de); 
Scheurer-Kestner;  Schœlcher;  Scrépel,  Nord;  Velté»,  Bouches-du- 
Rhône;  Villegontier  (comte  de  la),  Ille-et- Vilaine. 

Sixième  bureau,  —  MM.  Arago,  Pyrénées-Orientales;  Béjarry  (de), 
Vendée;  Bérenger;  Brugnot,  Vosges;  Brusset,  Haute-Saône;  Combes, 
Charente-Inférieure;  Cordelet,  Sarthe;  Cuvinot,  Oise;  Dccauville^Seine- 
ct-Oise;  Decroix,  Loire-Inférieure;  Delsol,  Aveyron;  Dupuy,  Hautes- 
Pyrénées;  Fayard,  Drôme;  Faye,  Lot-et-Garonne;  Gayot,  Aube; 
Gcry-Legrand,  Nord;  Guibourd  do  Luzinaîs,  Loire-Inférieure;  H  non 
de  Penanster,  Côtes-du-Nord ;  Lavcrgne  (Bernard),  Tarn;  Lecherbon- 
nier,  Corrèze  ;  Locomte,  Nord;  Levrey,  Haut^-Saône;  Millaud,  Rhône; 
Osmoy  (comte  d'),  Eure;  Pajot;  Pénicaud,  Haute- Vienne;  Régismansot, 
Seine-et-Marne;  Rémusat  (de),  Haute-Garonne;  Rolland,  Tarn-et- 
Garonne;  Théry;  Waddington,  Aisne;  Waddington  (Richard),  Seine- 
Inférieure. 

Septième  bureau.  —  MM.  Baduel,  Cantal  ;  Barbey,  Tarn  ;  Brunet, 
Indre;  Callac  (comte  de),  ille-et-Vilaino  ;  Challemel-Lacour,  Bouches-du 
Rhône;  Cochery,  Loiret;  Dufay,  Loir-et-Cher;  Dusolier,  Dôrdogne; 
Dutreil,  Mayenne  ;  Fresneau,  Morbihan  ;  Galtier,  Hérault  ;  Girault, 
Doubs  ;  Griffe,  Hérault  ;  Guindey,  Eure  ;  Guinot,  Indre-et-Loire  ;  Guyot- 
Lavaline,  Puy-de-Dôme  ;  Haulou,  Basses-Pyrénées  ;  Laroche,  Creuse  ; 
Loubet,  Drôme  ;  Meinadier  (colonel),  Gard  ;  Morelli,  Corse  ;  Munier, 
Rhône  ;  Neveux,  Ardennes  ;  Pradal,  Ardèche  ;  Sal  (de),  Corrèze  ;  Sébire, 
Manche;  Sébline,  Aisne;  Tézenas,  Aube;  Thézard,  Vienne;  Véron 
(amiral),  Ille-et-Vilaine  ;  Voisins-Lavernière  (de)  ;  Wallon. 

Huitième  bureau,  —   MM.  Benoist,  Seine-et-Marne  ;   Bernard,  Doubs  ; 
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Bisseuil,  Charente-Inférieure;  Blanc  pCavier),  Hautes-Alpes;  Gampacao» 
Haute-Garonne  ;  Claris,  Gard  ;  Couteaux,  Vienne  ;  Dancile-Bernadio* 
Hwte-Marne  ;  DeYelle,  Meuse  ;  Dupouy,  Gironde  ;  Espivent  de  la  Villes- 
boisnet  (général  comte),  Loire-Inférieure;  Halgan,  Vendée;  Hugot, 
Gôte-d'Or;  Journault,  Seine el-Oise ;  Labiche  (Emile),  Eure-et-Loir; 
Lavalley,  Calvados  ;  Le  Breton,  Mayenne  ;  Luro  ;  Malézieuz,  Aisne  ; 
Mathey,  Saône-et-Loire  ;  llauguin,  Alger;  Montesguiou-Fézensac  (duo 
de),  Gers;  Morel,  Manche;  Pauliat,  Cher;  Ferras,  Rhône;  Renault 
(Léon),  Alpes-Maritimes  ;  Soubigou,  Finistère  ;  Soustre,  Basses-Alpes  ; 
Tirard  ;  Tolain,  Seine  ;  Trarieux,  Gironde  ;  Vignancour,  Basses-Pyré- 
nées. 

Neuvième  bureau.  —  MM.  Astor,  Finistère;  Berthelot;  Bouteille, 
Basses- Alpes  ;  Claeys,  Nord  ;  Cornil,  Allier  ;  Coste,  Yonne  ;  Darbot, 
Haute-Marne  ;  Denormandie  ;  Gadaud,  Dordogne  ;  Gent,  Vaucluse  ; 
Halna  du  Fretay  (amiral),  Finistère  ;  Hébrard,  Haute-Garonne  ;  Isaac, 
Guadeloupe  ;  Jacques,  Oran  ;  John  Lemoinne  ;  Joufirault,  Deux-Sèvres; 
Kiener,  Vosges;  Labiche  (Jules),  Manche:  Lacave-Laplagne,  Gers; 
La  Sicotière  (de),  Orne  ;  Madignier,  Loire  ;  Margaine,  Marne  ;  Martin 
(Félix),  Saône-et-Loire  ;  Morellet,  Ain  ;  Parry,  Creuse  ;  Peraldi,  Corse  ; 
Poriquet,  Orne  ;  Thévenet,  Rhône  ;  Verninac  (de),  Lot  ;  Vinct,  Eure-et- 
Loir  (J.O.,  cr.,  p.  231  ;  F.  23). 
« 

Organisation  des  bureaux  du  18  mars,  —  l»'  bureau:  Président^ 
M.  Marcel  Barthe;  Secrétaire^  M.  Frédéric  Petit.  2»  bureau  :  Président^ 
M.  Diancourt  ;  Secrétaire,  M.  Durand-Savoyat.  3«  bureau  :  Président, 
M.  Tribert;  Secrëfaire,  M.  Lourties.  4*  bureau:  Président  M.  le  comte 
de  Tréveneuc  ;  Secrétaire^  M.  de  Casabianca.  5'  bureau  :  Président, 
M.  Barthélemy-Saint-Hiiaire  ;  Secrétaire,  M.  Gilbert  Gaillard.  6»  bu- 
reau :  Président,  M.  Pajot  ;  Secrétaire,  M.  Maxime  Lecomte.  ?•  bureau  : 
Président,  M.  Cochery  ;  Secrëteire  M.  Brunet.  8«  bureau  :  Président^ 
M.  le  général  Espiyent  de  la  Villesboisnet  ;  Secrétaire,  M.  Morel. 
9«  bureau  :  Président,  M..  Kiener;  Secrétaire,  M.  Guérin  (J.O.,  p.  1453; 
F.  24). 

Le  4''  bureau  (formation  de  février  1885)  a  nommé  membre  de  la  Com- 
mission relative  aux  conflits  entre  les  deux  Chambres  en  matière  de 
budget,  en  remplacement  de  M.  Léon  Say  :  M.  Demôle  (J.O.,  p.  1655; 

F.  29). 

Le  2«  bureau  (formation  de  mars  1892)  a  nommé  membre  de  la  Coin* 
mission  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  approbation  des  arrangements,  signés  les  14  et 
15  avril  1891,  entre  divers  États  faisant  partie  de  l'union  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  :  M.  Diancourt. 
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Le  l*''  bureau  (formation  d'octobre  1891)  a  nommé  membre  de  la  Com- 
mission chargée  deTexamen  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bozérian 
et  Cordelet,  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  840  du  Gode  civil 
relatif  aux  partages  :  M.  Oudet,  en  remplacement  de  M.  Thézard,  démis- 
sionnaire (J.O.,  p.  1757  ;  F.  32). 

DU   17   MAI. 

• 

Premier  bureau.  —  MM.  Andigné  (général  marquis  d'),  Maine-et- 
Loire;  Astor,  Finistère;  Baragnon;  Brunet,  Indre;  Ganrobert  (maré- 
chal), Charente;  Casimir-Périer,  Seine-Inférieure;  Constans,  Haute- 
Garonne;  Cornil,  Allier;  Couturier,  Isère;  Drouhet,  La  Réunion;  Dufay, 
Loir-et-Cher;  Durand,  Lot-et-Garonne;  Gailly,  Ardennes;  Garran  de 
Balzan,  Deux-Sèvres  ;  Girault,  Cher;  Guindey,  Eure;  Halgan,  Vendée; 
Hugot,  Gôte-d'Or;  Isaac,  La  Guadeloupe;  Jametel,  Somme;  Lafond  de 
Saint-Mtir  (baron),  Corrèze ;  La  Sicotière  (de),  Orne;  Laubespin  (comte 
de),  Nièvre;  Le  Monnier,  Sarthe;  Loubet,  Drômo;  Martell,  Charente; 
Mathey,  Saône-et-Loire ;  Pauliac,  Lot;  Pauliat,  Cher;  Pônicaud,  Haute- 
Vienne;  Ranc,  Seine;  Rolland,  Tarn-et-Garonne;  Spuller,  Côte-d'Or; 
VoUand,  Meurthe-et-Moselle. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  Angles.  Var; 
Audiffret-Pasquier  (duc  d');  Barbey,  Tarn;  Béral,  Lot;  Bocher, 
Calvados;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Caduc,  Gironde;  Chardon,  Haute- 
Savoie;  Chesnelong;  Claris,  Gard;  Clément,  Indre;  Cochory,  Loiret; 
Cordier  ;  Decauvilie,  Seine-e t-Oise  ;  Déprez,  Pas-de-Calais  ;  Fou  sse t, 
Loiret;  Garrisson,  Tarn-el-Garonne  ;  Goblet,  Seine;  Guinot,  Indrcet- 
Lioire;  Guyot-Lavaline,  Puy-de-Dôme;  Jacques,  Oran;  Jean  Macé; 
Liacombe,  Aveyron  ;  Lefèvre  (Alexandre),  Seine;  Millaud,  Rhône;  Morel, 
Manche;  Osmoy  (comte  d'),  Eure;  Poriquet,  Orne;  Rouland,  Seine- 
Inférieure  ;  Saisy  (Hervé. de);  Soustre,  Basses-Alpes;  Tézenas,  Aube. 

Troisième  bureau.  —  MM.  Benoist,  Seine-et-Marne  :  Bernard,  DoubS; 
Billot  (général);  Brunon,  Loire;  Camparan,  Haute-Garonne;  Chante- 
mille,  Allier;  Decroix,  Loire-Inférieure;  Deffis  (général),  Hautes- 
Pyrénées  ;  Dethou,  Yonne  ;  Diancourt,  Marne  ;  Dumon;  Freycinet  (de), 
Seine;  Géry-Legrand,  Nord,  Jouflfrault,  Deux-Sèvres;  Krantz;  Lareinty 
(baron  de),  Loire-Inférieure;  Le  Royer;  Madignier,  Loire;  Magnier,Yar; 
Malézieux,  Aisne;  Marcou,  Aude;  Maret,  Seine-et-Oise ;  Marquis, 
Meurthe-et-Moselle;  Mazeau,  Côte-d'Or;  Monneraye  (comte  de  la), 
Morbihan;  Pazat,  Landes;  Perras,  Rhône;  Poirrier,  Seine;  Raismes 
(de),  Finistère;  Roger,  Dordogne;  Thurel,  Jura;  Trystram,  Nord;Turgis, 
Calvados. 

Quatrième  bureau.  —  MM.  Bardoux  ;  Barrière,  Puy-de-Dôme  ;  Béjarry 
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Creuse  ;  Renault  (  Léon  ),  Alpes  -  Maritimes  ;  Vignancour ,  Basses- 
Pyrénées. 

Septième  bureau.  — MM.  Angle-Beaumanoir  (marquis  de  T),  Gôtes-du- 
Nord  :  Angles,  Var  ;  Arago  (Emmanuel),  Pyrénées-Orientales;  Audififrct- 
Pasquier  (ducd');  Barbey,  Tarn;  Barrière,  Puy-de-Dôme;  Boulanger, 
Meuse;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Brugnot,  Vosges;  Brun  (Lucien); 
Brunon,  Loire;  Casimir-Périer»  Seine  -  Inférieure  ;  Chalamet,  Ardèche; 
Chovet,  Oise;  Combes,  Charente-Inférieure;  Develle,  Meuse;  Donnet, 
Haute-Vienne;  Durand,  Lot-et-Garonne,  Géry-Legrand,  Nord;  Girault, 
Cher;  Go'mot,  Puy-de-Dôme;  Gravin,  Savoie;  Guibourd  de  Luzinais, 
Loire  Inférieure  ;  Guichard,  Yonne;  Guyot-Lavaline,  Puy-de-Dôme; 
Humbert;  Huon  do  Penanster,  Côtes-du-Nord  ;  Leroujc,  ÀiFue;  Pauliat, 
Cher;  Ranc,  Seine;  Roger,  Dordogne;  Tirard. 

Huitième  bureau.  —  MM.  Barbedette,  Charente-Inférieure  ;  Barthe 
(Marcel),  Basses-Pyrénées  ;  Bérenger;  Bernard,  Doubs;  Billot  (général); 
Biré,  Vendée;  Bordes-Pagès,  Ariègo.;  Brômond  d'Ars  (général  marquis 
de),  Charente;  Brossard,  Loire;  Bruel,  AUicr;  Camescasse,  Pas-de- 
Calais;  Chaix,  Hautes- Alpes;  Ferry  (Jules),  Vosges;  Gent,  Vaucluse; 
Godin,  Inde;  Grévy  (Albert);  JoufFrault,  DeuX'Sèvres;  Journault,  Seine- 
etOise;  I^fond  de  Saint-Mûr  (baron),  Corrëze;  Leliëvre,  Juca;  Magnier, 
Var;  Marcou,  Aude;  Marquis,  Meurlhe-et-Moselle;  Mathey,  Saôneet- 
Loire;  Merlin,  Nord;  Morel,  Manche  ;  Osmoy  (comte  d'),  Eure;  Oudet, 
Doubs;  Peaudecerf,  Cher;  Villegontier  (comte  de  la),  Ille-et- Vilaine; 
Vissaguet,  Haute-IiOire;  Voisins-Lavernière(de);  Waddington  (Richard), 
Seiiie-Inférieure. 

Neuvième  bureau,  —  MM.  Allègre,  La  Martinique  ;  Andigné  (général 
marquis  d'),  Maine-et-Loire;  Baragnon;  Bcnazet,  Indre;  Benoist,  Seine- 
et-Marne;  Bocher,  Calvados  ;  Bouteille,  Basses- Alpes  ;  Buffet;  Gamparan, 
Haute-Garonne;  Chesnelong;  Chiris,  Alpes-Maritimes  ;  Dauphin,  Somme; 
Delsol,  Aveyron;  Déprez,  Pas-de-Calais  ;  Dupouy,  Gironde;  Griffe, 
Hérault;  La  Berge  (de),  Loire;  Lavalley,  Calvados;  Lecherbonnier,  Cor- 
rèze;  Leporché,  Sarthe;  Le  Royer;  Lesouè'f,  Seine-Inférieure;  Malézieux, 
Aisne;  Martell,  Charente;  Mazeau,  Côte-dOr;  Meinadier  (colonel),  Gard; 
Monneraye  (comte  de  la),  Morbihan;  Pajot;  Perras,  Rhône;  Raismes(de), 
Finistère;  Reymond,  Loire;  Scrépel,  Nord  (J.O.,  p.  245;  F.  2). 

Organisation  des  bureaux  du  Î5  janvier.  —  !•'  bureau  :  Président^ 
M.  Barthélemy-t^ainl-Hilaire;  Secrétaire,  M.  Pauliac.  2»  bureau  : 
Président,  M  W^allon;  Secrétaire,  M.  Sébline.  3«  bureau  :.  Président, 
M.  Dccroix;  Secrétaire^  M.  Isaac.  A*  hnre^u.  :  Président,  M.  Le  Mon- 
nier;  Secrétaire,  M.  Dupuy.  5«  bureau  :  Présidenf,  M.  Cochery  ;  Secré- 
taire, M.  Durand-Savoyal.  6»  bureau  :  Président,  M.  le  général  comte 
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Espivent  de  la  Villesboisnct  ;  Secrétaire,  M.  Maret.  ?•  bureau  :  Pré- 
sident, M.  Humbert;  Secrétaire,  M.  Pauliat.  8«  bureau  :  Président, 
M,  Marcel  Bartbc;  Secrétaire^  M.  Mprel.  9*  bureau  :  Président,  M.  le 
colonel  Meinadier;  Secrétaire,  M.  Leporcbé  (J,0.,  p.  308;  F.  5). 

Le  9*  bureau  (de  janvier  1892)  a  nommé  membres  de  la  Commission  de 
la  marine  (année  1892)  :  MM.  Reymond,  de  Raismes  (J.O.,  p.  414;  F.  8). 

Le  9«  hui*eau  (formation  de  mars  1891)  a  nommé  membre  de  la 
Commission  de  l'Algérie,  en  remplacement  de  M.  do  Cés-Caupenne, 
décédé  :  M.  Dupuy  (J.O.,  p.  430;  F.  9). 

DU  16  FÉVRIER. 

Premier  bureau.  —  MM.  Audren  de  Kerdrel,  Morbihan  ;  Barthélemy- 
Saint-Hi)aire;Tîlavier,  Maine-et-Loire;  Bouilliez,  Pas-de-Calais  ;  Bruel, 
Allier;  Brun  (Lucien) ;  Combes,  Charente-Inférieure;  Danelle-Bernardin, 
Haute-Marne;  Dusolier,  Dordognc;  Fayard,  Drôme;  Freycinet  (de), 
Seine  ;  Galtier,  Hérault  ;  Gouin  ;  Griffe,  Hérault  ;  Guyot-Lavaline,  Puy- 
de-Dôme;  Huon  de  Penanster,  Côtes-du-Nord ;  Jametel,  Somme; 
Licombe,  Aveyron  ;  Lecherbonnier,  Corrèze  ;  Malézieux,  Aisne  ;  Martell, 
Charente  ;  Morellet,  Ain  ;  Ollivier,  Côtcs-du-Nord  ;  Pajot,  Pauliac, 
Loi;  PersJdi,  Corso  ;  Perras,  Rhône;  Pradal,  Ardèche;  Renault  (Léon), 
Alpes-Maritimes;  Roger.  Dordogne;  Sébire,  Manche;  Verninac  (de), 
Lot;  Waddington  (Richard),  Seine-Inférieure. 

Deuxième  bureau,  —  MM.  Angles,  Var;  Béjarry  (de),  Vendée  ;  Brossard, 
Loire;  Brugnot,  Vosges  ;  Brunet,  Indre;  Chesneiong;  Decroix,  Loire- 
Inférieure;  Delsol,  Aveyron;  Durand-Savoyat,  Isère;  Gailly,  Ardennes; 
Gravin,  Savoie;  Haulon,  Basses-Pyrénées;  Hugot,  Côte-d'Or;  Huguel, 
Pas-de-Calais;  Journault,  Selne-et-Oise;  Lavertujon,  Gironde;  Leliëvre, 
Jura  ;  Le  Monnier,  Sarthe;  Leporché,  Sarlhc;  Monneraye  (comte  de  la), 
Morbihan;  Morel,  Manche;  Parry,  Creuse;  Pénicaud,  Haute- Vienne; 
Raismes  (de),  Finistère;  Ranc,  Seine;  Rolland,  Tarn-et-Garonne  ;  Rous- 
sel (Théophile;,  Lozère  ;  Schœlcher;  Sébline,  Aisne  ;Soubigou,  Finistère; 
Teisserenc  de  Bort,  Haute- Vienne  ;  Vilar,  Pyrénéos-Orien  taies  ;  Villo- 
gontier  (comte  de  la),  Ule-et- Vilaine. 

rroi8iéme6ureau.— MM.  Allègre,  La  Martinique;  Arago  (Emmanuel), 
Pyrénées-Orientales;  Baduel,  Cantal;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Brusset, 
Haute-Saône;  Canrobert  (maréchal),  Charente;  Carné  (marquis  de), 
Côtcs-du-Nord ;  Chadois  (colonel  de);  Chalamet,  Ardèche;  Cochery, 
Loiret ;Constans, Haute-Garonne;  Cordier;  Dautresme,  Seine-Inférieure; 
Dufay^  Loir-et-Cher;  Paye,  Lot-et-Garonne;  Ferry  (Julei),  Vosges;  Fré- 
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zoul,  Ariège;  Goblet,  Seine;  Grévy  (Albert);  Halna  du  Fretay  (amiral), 
Finistère;  Humbert;  Jacques,  Oran;  Labiche  (Emile),  Eure-et-Loir; 
Lafond  de  Saint-Mûr  (baron),  Gorrëze;  Laroche,  Creuse;  Lecomte 
(Maïime),  Nord;  Lefëvre,  Seine;  Luro;  Magnin;  Pazat,  Landes;  Peaù- 
decerf,  Cher;  Vôron  (ainiral),  lUe-et-Vîlaine ;  Vignancour,  Basses- 
Pyrénées.     . 

Quatrième  bureau.  —  MM.  Barbedette,  Charente-Inférieure;  Bame, 
Bouches-du-Rhône;Bordes-Pagës>Âriége;  Boulanger,  Meuse;  Brémond 
d'Ars  (général  marquis  de),  Charente;  Callac  (comte  de),  lUe-et-Vilaine ; 
Camescasse,  Pas-de-Calais;  Chaumontel,  Haute-Savoie;  Chiris,  Alpes- 
Maritimes;  Clamageran;  Claris,  Gard;  Combescure,  Hérault;  Decau- 
ville,  Seine-et-Oise ;  Donnet,  Haute- Vienne;  Dupuy,  Hautes-Pyrénées  ; 
Espivent  de  la  Villesboisnet  (général  comte),  Loire-Inférieure  ;  Frédéric 
Petit,  Somme;  Fresneau,  Morbihan;  Gcnt,  Vaucluse;  Japy  (général), 
Belfort;  Jouffrault,  Deux-Sèvres  ;  Le  Guen,  Finistère;  Lenoël,  Manche; 
Levrey,  Haute-Saône;  Marcère  (de);  Mercier,  Ain;  Monis,  Gironde; 
Poirrier,  Seine;  Rémusat  (de),  Haute-Garonne;  Rey,  Isère;  Savigny 
(comte  de),  Nièvre;  Tolain,  Seine;  Velten,  Bouches-du-Rhône. 

Cinquième  bureau.  —  MM.  Barbey,  Tarn;  Bardoux;  Benazet,  Indre; 
Bérenger  ;  Biré,  Vendée  ;  Brunon,  Loire;  Buffet;  Chantemille,  Allier; 
Coste,  Yonne;  Couteaux,  Vienne;  Deffis  (général),  Hautes -Pyrénées  i 
Dide,  Gard;  Drôuhet,  La  Réunion;  Dupouy,  Gironde;  Gaillard,  Puy-de- 
Dôme;  Girault,  Cher  ;  Guichard,  Yoime;  Kiener,  Vosges;  Labiche  (Jules), 
Manche;  Lalannc;  Lareinty  (baron  de),  Loire-Inférieure;  La  Sicotière 
(de),  Orne;  Leroux,  Aisne;  Lourties,  Landes;  Maret,  Seine-et-Oise;  Mar- 
gaiae,  Marne;  Martin  (Félix),  Saône-et-Loire ;  Montesquiou-Fezensac 
(duc  de),  Gers;  Morelli,  Corse;  Régismanset,  Seine-et-Marne  ;  Sal  (de), 
Corrèze;  Thévenet,  Rhône;  Voisins-Lavernière  (de). 

Sijcième  bureau.  —  MM.  Astor,  Finistère;  Audiffret-Pasguier  (duc  d*); 
Barrière,  Puy-de-Dôme;  Benoist,  Seine-et-Marne;  Blanc  (Xavier),  Hautes- 
Alpes  ;  Camparan,  Haute-Garonne;  Cornil,  Allier;  Darbot,  Haute- 
Marne;  Demôle,  Saône-et-Loire;  Denormandie;  Fallières,  Lot-et- 
Garonne;  Fousset,  Loiret;  Gayot,  Aube;  Géry-Legrand,  Nord;  Girard, 
Nord;  Grévy  (général),  Jura;  Lades-Gout,  Aude;  La vcrgne  (Bernard), 
Tarn;  Le  Royer;  Lesouëf,  Seine-Inférieure;  Loubet,  Drôme;  Madignier, 
Loire;  Magnier,  Var;  Mauguin,  Alger;  Meinadicr  (colonel),  Gard; 
Merlet,  Maine-et-Loire;  Millaud  (Edouard),  Rhône;  Osmoy  (comte  d'), 
Eure;  Oudet,  Doubs;  Pauliat,  Cher;  Péronne,  Ardennes;  Simon 
(Jules);  Waddiugton,  Aisne. 

Septième  bureau.  —  MM.  Andigné  (général  marquis  d*),  Maine-et- 
Loire;  Berthelot;  Billot  (général);  Bizot  do  Fonteny,  Haate-Marne; 
Gazot:  Chaix  (Cyprien),  Hautes-Alpes;  Challemel-Lacour,  Bouches-du- 
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Rhône;  Ghauveau  (Franck),  Oiso ;  Chovet,  Oise;  Goutnrier, Isère;  Forest, 
Savoie;  Gadaud,  Dordogne;  ^rodin,  Inde  française;  Gomot,  Pùy-de- 
Dôme;  Guibourd  de  Luzinais,  Loire-Inférieure;  Guinot,  Indre-et-Loire; 
Guyot,  Rhône;  Héhrard,  Haute-Garonne;  Isaaô,  Guadeloupe;  îie Breton, 
Mayenne;  Lecler,  Creuse;  Lesueur,  Gonstantinc;  Marcou,  Aude;  Mathey 
(Alfred),  Saôue-et-Loire ;  Merlin,  Nord;  Munier,  Rhône;  Rozière  (de), 
Lozère;  Saisy  (Hervé  de);  Soustre,  Basses-Alpes;  Trèveneuc  (comte  de), 
Côtes-du-Nord ;  Volland,  Meurthe-et-Moselle;  Wallon. 

Huitième  bureau.  —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  Angle-Beaumanoir 
(marquis  deT),  Côtes  du-Nord  ;  Bernard, Doùbs;  Casablanca  (de),  Corse; 
Giaeys,  Nord;  Clément,  Indre;  Courcel  (baron  de),  Seine-et-Oise;  Dau- 
phin, Somme;  Déprez,  Pas-de-Calais  ;  Deschanel;  Devès,  Cantal;  Dian- 
court,  Marne;  Dumon;  Garran  de  Balzan,  Deux-Sèvres ;Garrisson,  Tam- 
et-Garonne;  Goujon,  Ain  ;  Guindey,  Eure;  Jean  Macé  ;  Lavalley,  Calvados; 
Libert,  Orne;  Marquis,  Meurthe-et-Moselle;  Mazeau,  Côte-d'Or;  Milliard, 
Eure;  Poriquet,  Orne;  Scheurer-Kestner;  Scrépel,  Nord;  Tôzenas,  Aube; 
Théry;  Thézard,  Vienne;  Thurel,  Jura;  Tirard;  Vissaguet,  Haute- 
Loire. 

Neuvième  bureau.  — MM.  Baragnon;  Barthe  (Marcel),  Basses-Pyrénées  ; 
Béral,  Lot;  Bocher,  Calvados;  Bouteille,  Basses- Alpes;  Caduc,  Gironde; 
Casimir-Périer,  8eine"Inférieure;Chardon,Haute-Savoie;Cordelet,Sarthe; 
Cuvinot,  Oise;  Develle,  Meuse;  Dietz-Monnin ;  Durand,  Lot-et-Garonne; 
Dutreil,  Mayenne;  Gaudy,  Doubs;  Guérin,  Vaucluse;  Halgan,  Vendée; 
John  Lcmoine ;  Krantz ;  La  Berge  (de),  Loire;  Lacave-Laplagne,  Gers; 
Laubespin  (comte  de),  Nièvre;  Martel;  Moinet,  Charente-Inférieure; 
Neveux,  Ardennes;  Nioche,  Indre-et-Loire;  Reymond,  Loire;  Salomon, 
Vienne;  Trarieux,  Gironde;  Tribert;  Turgis,  Calvados;  Vinet,  Eure-et- 
Loir  (J.O.,  c.r.,  p.  125;  F.  12). 

Organisation  des  bureaux  du  18  février.  —  {•'  bureau  :  Président^ 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ;  Secrétaire,  M.  Pradal.  2«  bureau  :  Pré- 
sident^  M.  Le  Monnier;  Secrétaire^  M.  Morel.  3"  bureau  :  Président^ 
M.  Cochery;  Secrétaire,  M.  FrézouL  4»  bureau  :  Président,  M.  le  général 
comte  Espivent  de  la  Villesboisnet  ;  Sfccrétaire,  M.  Camescasse.  5«. bu- 
reau :  Président,  M.  Drouhet;  Secrétaire^  M.  Lourties.  6«  bureau  ' 
Président,  M.  Xavier  Blanc;  Secrétaire,  M.  Pauliat.  ?•  bureau:  Prési- 
dent, M.  Wallon;  Secrétaire,  M.  Godin.  8»  bureau:  Président,  M.  Scré-: 
pel;  Secrétaire,  M.  Milliard.  9«  bureau  :  Président,  M.  le  comte  de 
Laubespin;  Secrétaire,  M.  Guérin  (J.O.,  p.  936;  F.  13). 

Le  2«  bureau  (de  janvier  1892)  a  nommé  membre  de  la  Commission  de 
la  marine,  en  remplacement  de  M.  Dautresme,  décédé  :  M.  Le  Guen 
(J.O.,p.  1314;F.  19). 
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Le  Q"*  bureau  (formation  de  juin  1889)  ^nommé  membre  de  la  Com- 
mission relative  à  Télectorat  des  femmes  aux  tribunaux  de  commerce, 
en  remplacement  de  M.  de  Gès-Ciaupenne  :  M.  Moinet  (J.O.,  p.  1380; 
F.  21). 

DU  17  MARS. 

Premier  bureau.  ■—  MM.  Allemand,  Haute-Loire?  Andigné  (général 
marquis  d'),  Maine-et-Loire;  Audren  de  Kerdrel,  Morbihan;  Barrière, 
Puy-de-Dôme;  Bartbe  (Marcel),  Basses-Pyrénées;  Bizot  de  Fontenj, 
Haute-Marne;  Boulanger,  Meuse;  Garçé  (marquis  de),  Gôtesdu-Nord ; 
Casimir-Périer,  Seine-Inférieure;  Ghauveau  (Franck),  Oise;  Dauphin, 
Somme;  Deffls  (général),  Hautes- Pyrénées;  Dietz-Monnin;  Frédéric 
Petit,  Somme;  Gailly,  Ardennes;  Gouin;  Grévy  (Albert);  Humbert; 
Lades-Gout,  Aude;  Leroux,  Aisne;  IjC  Royer;  Magnier,  Var;  Maret, 
Seine-et-Oise;  Marquis,  Meurthe-et-Moselle;  Martel^  G^arente;  Monis, 
Gironde;  Monneraye  (comte  de  la),  Morbihan;  Rey,  Isère;  Reymond, 
Loire;  Roussel  (Théophile),  Lozère;  Savigny  (comte  de),  Nièvre;  ïhurel, 
Jura;  Volland,  Meurlhe  et-Moselle. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Angle-Beaumanoir  (marquis  de  1'),  Gôtes- 
du-Nord; Angles,  Var;  Barbcdcttc,  Gharente-Inférieure;  Bardoux^ 
Barne,  Bouches-du-Rhône;  Béral,  Lot;  Biré,  Vendée;  Bocher,  Galvados; 
Bordes-Pagès,  Ariëge;  Bozérian  Loir-et-Gher;  Ganrobert  (maréchal), 
Gharente;  Ghadois  (colonel  de);  Gonstans,  Haute-Garonne ,-^  Déprez, 
Pas-de-Galais;  Diancourt,  Marne;  Dide,  Gard;  Durand -Savoyat,  Isère; 
Failières,  Lot-et-Garonne;  Garran  de  Balzan,  Deux-Sèvres;  Girard, 
Nord;  Gravin,  Savoie;  G uyot,  Rhône;  Jametel,  Somme;  Lareinty 
(baron  de),  Loire-Inférieure;  Lesueur,  Gonstantino;  Magnin;  Marcou, 
Aude;  Mazeau,  Gôtc-d*Or;  Pcaudecerf,  Gher;  Simon  (Jules);  Teisserenc 
de  Bort,. Haute- Vienne;  Turgis,  Galvados;  Vilar,  Pyrénées-Orientales. 

Troisième  bureau.  — •  MM.  Audiffret-Pasquier  (duc  d');  Billot  (général); 
Blavier,  Maine-et-Loire;  Bouilliez,  Pas-de-Galais  ;  Brémond  d'ArsJgéné- 
ral  marquis  de),  Gharente;  Bruel,  Allier;  Brunon,  Loire;  Ghaix 
(Gyprien),  Hautes-Alpes  ;  Ghalamet,  Ardèche;  Ghardon,  Haute-Savoie; 
Ghaumontel,  Haute-Savoie;  Chcsnelong;  Ghovet,  Oise;  Glément,  Indre  ; 
Cordier;  Gouturier,  Isère;  Devès,  Cantal;  Donnet,  Haute- Vienne; 
Dumon;  Durand,  Lot-et-Garonne;  Goblet,  Seine;  Grévy  (général),  Jura; 
Guichard,  Yonne;  Japy  (général),  Belfort;  Lesouëf,  Seine-Inférieure; 
Lourties,  Landes;  Marcère  (de);  Milliard,  Eure;  Moinet,  Charente-Infé- 
rieure; Ollivier,  Côtes-du-Nord ;  Salomon,  Vienne;  Tribert;  Yissaguet» 
Haute-Loire. 

Quatrième  bureau.  — MM.  Baragnon;  Benazet,  Indre;  Brossard,  Loire; 
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Brun- (Lucien) ;  Casabianca  (de),  Corse;  Chantemille,  Allier;  Ghiris, 
Alpes-Maritimes  ;  Combescure,  Hérault;  Demôle,  Saône-et-Loire;  Dcs- 
chanel;  Drouhet,  La  Réunion;  Ferry  (Jules),  Vosges;  Frézoul,  Ariège; 
Garrisson,  Tarn-et-Gâronne ;  Godin,  Inde;  Gomot,  Puy-de-Dôme; 
Huguet,  Pas-de-Calais;  Krantz;  La  Berge  (de),  Loire;  Lacombe,  Avey- 
ron;  Le  Guon,  Finistère;  Leliôvre,  Jura;  Lenoël,  Manche;  Leporché, 
Sarthc;  Merlet,  Maine-et-Loire;  Nioche,  Tndre-et-Loirc;  Oudet,  Doubs; 
Pazat,  Landes;  Péronne,  Ardennes;  Raismes  (de),  Finistère;  Rozière 
(do),  Lozère;  Tréveneuc  (comte  de),  Gôtcs-du-Nord. 

Cinquième  bureau.  —  MM.  Allègre,  La  Martinique  ;  Barthélemy-Saint- 
Hilairc;  Buffet;  Caduc,  Gironde;  Camesca^se,  Pas-de-Calais;  Gazot; 
Clamageran;  Courcel  (baron  de),  Seinc-ct-Oise;  Forest,  Savoie  ;  Fousset, 
Loiret;  Freycinet  (de),  Seine;  Gaillard,  Puy-de-Dôme;  Goujon,  Ain; 
Jean  Macé;  Lafond  de  Saint-Mûr  (baron),  Corrèze;  Laubespin  (comte de), 
Nièvre;  Lavertujon,  Gironde;  Lecler,  Creuse;  Lefèvre  (Alexandre), 
Seine;  l^e  Monnier,  Sarthe;  Mercier,  Ain;  Merlin;  Nord;  Pauliac,  Lot; 
Poirrier,  Seine;  Ranc,  Seine;  Roger,  Dôrdogne;  Saisy  (Hervé  dei; 
Scheurer-Kestner;  Schœlcher;  Scrépel,  Nord;  Velten,  Bouches-du- 
Rhône;  Villegontier  (comte  de  la),  Ille-et- Vilaine. 

Sixième  bureau.  —  MM.  Arago,  Pyrénées-Orientales;  Béjarry  (de), 
Vendée;  Bérenger;  Brugnot,  Vosges;  Brussct,  Haute-Saône;  Combes, 
Charente-Inférieure;  Cordolet,  Sartàc;  Cuvinot, Oise;  Dccauville^Seine- 
ct-Oise;  Decroix,  Loire-Inférieure;  Delsol,  Aveyron;  Dupuy,  Hautes- 
Pyrénées;  Fayard,  Drôme;  Faye,  Lot-et-Garonne;  Gayot,  Aube; 
Gcry-Legrand,  Nord;  Guibourd  de  Luzinais,  Loire-Inférieure;  Huon 
de  Penanster,  Côtes-du-Nord ;  Lavcrgne  (Bernard),  Tarn;  Lecherbon- 
nier,  Corrèze  ;  Locomte,  Nord;  Levrey,  Haut^-Saône;  Miliaud,  Rhône; 
Osmoy  (comte  d'),  Eure;  Pajot;  Pénicaud,  Haute- Vienne  ;  Régismansot, 
Seine-et-Marne;  Rémusat  (de),  Haute-Garonne;  Rolland,  Tarn-et- 
Garonne;  Théry;  Waddington,  Aisne;  Waddington  (Richai'd),  Seine- 
Inférieure. 

Septième  bureau.  —  MM.  Baduel,  Cantal  ;  Barbey,  Tarn  ;  Brunet, 
Indre;  Callac  (comte  de),  Jlle-et- Vilaine  ;  Chaliemel-Lacour,  Bouches-du 
Rhône;  Cochery,  Loiret;  Dufay,  Loir-et-Cher;  Dusolier.  Dôrdogne; 
Dutreil,  Mayenne  ;  Frosneau,  Morbihan  ;  Galtier,  Hérault  ;  Girault, 
Doubs  ;  Griffe,  Hérault  ;  Guindey,  Eure  ;  Guinot,  Indre-et-Loire  ;  Guyot- 
Lavaline,  Puy-de-Dôme  ;  flaulou,  Basses-Pyrénées  ;  Laroche,  Creuse  ; 
Loubet,  Drôme  ;  Meinadier  (colonel),  Gard  ;  Morelli,  Corse  ;  Munier, 
Rhône  ;  Neveux,  Ardennes  ;  Pradal,  Ardèche  ;  Sal  (de),  Corrèze  ;  Sébire. 
Manche;  Sébline,  Aisne;  Tézenas,  Aube;  Thézard,  Vienne;  Véron 
(amiral),  Ille-et- Vilaine  ;  Voisins-Lavernière  (de)  ;  Wallon. 

Huitième  bureau.  —   MM.  Benoist,  Seine-et-Marne  ;  Bernard,  Doubs  ; 
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Bisseuil,  Charente-Inférieure;  Blanc  (Xavier),  Hautes^Alpea;  Gampasaa» 
Haute-Garonne  ;  Claris,  Gard  ;  Couteaux,  Vienne  ;  DancUe-Bernadiiu 
Ha,ute-Marne  ;  DeYelle,  Meuse  ;  Dupouy,  Gironde  ;  Espivent  de  la  Villes- 
boisnet  (général  comte),  Loire-Inférieure;  Halgan,  Vendée;  Hugot, 
Côte-d'Or;  Journault,  Seine el-Oiso ,-  Labiche  (Emile),  Eure-et-Loir; 
Lavalley,  Calvados  ;  Le  Breton,  Mayenne  ;  Luro  ;  Malézieuz,  Aisne  ; 
Mathey,  Saône-et-Loire  ;  Afauguin,  Alger;  Montesquiou-Fézensac  (duo 
de),  Gers;  Morel,  Manche;  Pauliat,  Cher;  Ferras,  Rhône;  Renault 
(Léon),  Alpes-Maritimes  ;  Soubigou,  Finistère  ;  Soustre,  Basses-Alpes  ; 
Tirard  ;  Tolain,  Seine  ;  Trarieux,  Gironde  ;  Vignancour,  Basses-Pyré- 
nées. 

Neuvième  bureau.  —  MM.  Astor,  Finistère;  Berthelot;  Bouteille, 
Basses- Alpes  ;  Claeys,  Nord;  Cornil,  Allier;  Coste,  Yonne;  Darbot, 
Haute-Marne;  Denormandie;  Gadaud,  Dordogne  ;  Cent,  Vaucluse; 
Halna  du  Fretay  (amiral),  Finistère  ;  Hébrard,  Haute-Garonne  ;  Isaac, 
Guadeloupe  ;  Jacques,  Oran  ;  John  Lemoinne  ;  Jouffrault,  Deux-Sèvres; 
Kiener,  Vosges;  Labiche  (Jules),  Manche:  Lacave-Laplagne,  Gers; 
La  Sicotière  (de),  Orne  ;  Madignier,  Loire  ;  Margaine,  Marne  ;  Martin 
(Félix),  Saône-et-Loire  ;  Morellet,  Ain  ;  Parry,  Creuse  ;  Peraldi,  Corse  ; 
Poriquet,  Orne  ;  Thévenet,  Rhône  ;  Verninac  (de),  Lot  ;  Vinot,  Eure-et- 
Loir  (J.O.,  c.r.,  p.  231  ;  F.  23). 
• 

Organisation  des  bureaux  du  18  mars,  —  U'  bureau:  Président^ 
M.  Marcel  Barthe;  Secrétaire,  M.  Frédéric  Petit.  2«  bureau  :  Président^ 
M.  Diancourt  ;  Secrétaire^  M.  Durand-Savoyat.  3»  bureau  :  Président, 
M.  Tribert;  Secrétaire,  M.  Lourties.  4*  bureau:  Président,  M.  le  comte 
de  Trôveneuc  ;  Secrétaire^  M.  de  Casablanca.  5*  bureau  :  Président, 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ;  Secrétaire,  M.  Gilbert  Gaillard.  6*  bu- 
reau: Président,  M.  Pajot;  Secrétaire,  M.  Maxime  Lecomte.  7*  bureau: 
Président,  M.  Cochery  ;  Secrétaire  M.  Brunet.  8«  bureau  :  Président^ 
M.  le  général  Espiyent  de  la  Villesboisnet  ;  Secrétaire,  M.  Morel. 
9«  bureau  :  Président,  M. .  Kiener  ;  Secrétaire,  M.  Guérin  (J.O.,  p.  1453  ; 
F.  24). 

Le  4«  bureau  (formation  de  février  1885)  a  nommé  membre  de  la  Com- 
mission relative  aux  conûits  entre  les  deux  Chambres  en  matière  de 
budget,  en  remplacement  de  M.  Léon  Say  :  M.  Demôle  (J.O.,  p.  1655; 

F.  29). 

Le  2«  bureau  (formation  de  mars  )892)  a  nommé  membre  de  la  Com- 
mission chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  approbation  des  arrangements,  signés  les  14  et 
15  avril  1891,  entre  divers  États  faisant  partie  de  l'union  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  :  M.  Diancourt. 
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Le  !«>'  bureau  (formation  d'octobre  1891)  a  nommé  membre  de  la  Com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  loi  de  MM.Bozérian 
et  Gordelet,  ayant  pour  objet  de  compléter  Tarticle  840  du  Gode  civil 
relatif  aux  partages  :  M.  Oudet,  en  remplacement  de  M.  Tbézard,  démis- 
sionnaire (J.O.,  p.  1757  ;  F.  32). 

DU   17   MAI. 

« 

Premier  bureau.  —  MM.  Andigné  (général  marquis  d'),  Maine-et- 
Loire;  Astor,  Finistère;  Baragnon;  Brunet,  Indre;  Ganrobert  (maré- 
chal), Charente;  Gasimir-Périer,  Seine-Inférieure;  Constans,  Haute- 
Garonne;  Cornil,  Allier;  Couturier,  Isère;  Drouhet,  La  Réunion;  Dufay, 
Loir-et-Cher;  Durand,  Lot-et-Garonne;  Gailly,  Ardennes;  Garran  de 
Balzan,  Deux-Sèvres  ;  Girault,  Cher;  Guindé  y,  Eure;  Halgan,  Vendée; 
Hugot,  Gôte-d'Or  ;  Isaac,  La  Guadeloupe;  Jametel,  Somme;  Lafond  de 
Saint-Mûr  (baron),  Corrèze ;  La  Sicotiëre  (de),  Orne;  Laubespin  (comte 
de),  Nièvre;  Le  Monnier,  Sarthe;  Loubet,  Drôme;  Martell,  Charente; 
MaUiey,  Saône-et-Loire ;  Pauliac,  Lot;  Pauliat,  Cher;  Pônicaud,  Haute- 
Vienne;  Ranc,  Seine;  Rolland,  Tarn-et-Garonne;  SpuUer,  Gôte-d'Or; 
Volland,  Meurthe-et-Moselle. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  Angles,  Var; 
Auditoet-Pasquier  (duc  d');  Barbey,  Tarn;  Béral,  Lot;  Bocher, 
Calvados;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Caduc,  Gironde;  Chardon,  Haute- 
Savoie;  Chesnelong;  Claris,  Gard;  Clément,  Indre;  Cochory,  Loiret; 
Gordier;  Decauville,  Seine-et-Oise;  Déprez,  Pas-de-Calais  ;  Fousset, 
Loiret;  Garrisson,  Tarn-el-Garonne ;  Goblet,  Seine;  Guinot,  Indre-et- 
Loire;  Guyot-Lavaline,  Puy-de-Dôme;  Jacques,  Oran;  Jean  Macé; 
Lacombe,  Aveyron  ;  Lefèvre  (Alexandre),  Seine;  Millaud,  Rhône;  Morel, 
Manche;  Osmoy  (comte  d'),  Eure;  Poriquet.  Orne;  Rouland,  Seine- 
Inférieure  ;  Saisy  (Hervé  de);  Soustre,  Basses-Alpes;  Tézenas,  Aube. 

Troisième  bureau,  — MM.  Benoist,  Seine-et-Marne  ;  Bernard,  Doubs; 
Billot  (général);  Brunon,  Loire;  Camparan,  Haute-Garonne;  Chante- 
mille»  Allier;  Decroix,  Loire-Inférieure;  Defûs  (général),  Hautes- 
Pyrénées  ;  Dethou,  Yonne;  Diancourt,  Marne  ;  Dumon;  Freycinet  (de), 
Seine  ;  Géry-Legrand,  Nord,  Jouff  rault,  Deux-Sèvres  ;  Krantz  ;  Lareinty 
(baron  de),  Loire-Inférieure;  Le  Royer;  Madignier,  Loire;  Magnier,Var; 
Malézieux,  Aisne;  Marcou,  Aude;  Maret,  Seine-et-Oise;  Marquis, 
Meurthe-et-Moselle;  Mazeau,  Gôte-d'Or;  Monneraye  (comte  de  la), 
Morbihan;  Pazat,  Landes;  Perras,  Rhône;  Poirrier,  Seine;  Raismes 
(d<S,  Finistère;  Roger,  Dordogne;  Thurel,  Jura;  Trystram,  Nord  ;  Turgis, 
Calvados. 

Quatrième  bureau.  —  MM.  Bardoux  ;  Barrière,  Puy-de-Dôme  ;  Béjarry 
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(de),  Vendée;  BouillieZ)  Pas-de-Calais  ;  Bouteille,  Basses-Âlpes  ;  Bruel, 
Allier;  Brun  (Lucien)  ;  Ghadois  (colonel  de);  Chaumontcl,  Haute-Savoie; 
Claeys,  Nord;  Combescure,  Hérault;  Couteaux,  Vienne;  Dauphin. 
Somnie;  Dictz-Monnin ;  Donnet,  Haute-Vienne;  Fresneau,  Morbihan: 
Gaillard,  Puy-de-Dôme;  Gou^jon,  Ain;  G  ravin,  Savoie;  Grévy  (général). 
Jura;  Grifîe,  Hérault;  Guibourd  do  Luzinais,  Loire-Inférieure  ;  Journault, 
Seine-et-Oise ;  Lavertujon,  Gironde;  Lenoël,  Manche;  Leporché,  Sarthe; 
Lesouëf,  Seine-Inférieure  ;  Mercier,  Ain  ;  Ollivier,  Gôtes-du-Nord  : 
Bozière  (de),  Lozère;  Trévcneuc  (comte  de),  Côtes-du-Nord  ;  Velten. 
Bouches-du-Rhône';  Véron  (amiral),  Ille-et- Vilaine. 

Cinquième  bureau.  —  MM.  Arago  (Emmanuel),  Pyrénées-Orientales  : 
Barne,  Bouches-du-Rhône ;  Bizot  de  Fonteny,  Haute-Marne;  Blavier, 
Maine-et-Loire;  Gamescasse,  Pas-de-Calais;  Chovet,  Oise;  Danelle- 
Bernardin,  Haute-Marne;  Darbot,  Haute-Marne;  Demoulius  de  Riols, 
Landes;  Deschanel;  Dide,  Gard;  Dupouy,  Gironde;  Dusolier,  Dor- 
dogno;  Grévy  (Albert);  Guyot,  Rhône;  Huguet,  Pas-de-Calais;  Huon 
de  Penanster,  Côtes-du-Nord;  Labbé,  Orne;  Lecherbonnier,  Corrèze; 
Lourties,  Landes;  Luro;  Merlet,  Maine-et-Loire;  Moinet,  Charente- 
Inférieure;  Nioche,  Indre-et-Loire;  Pradal,  Ardèchc  ;  Rcy,  Isère: 
Sébline,  Aisne;  Théry;  Thévenet,  Rhône;  Thézard,  Vienne;  Tirard; 
Trarieux,  Gironde;  Wallon. 

Sixième  bureau.  —  MM.  Allègre,  La  Martinique  ;  Bisseuil,  Charente- 
Inférieure;  Brémond  d*Ars  (général  marquis  de),  Charente;  Brugnot, 
Vosges;  Brusset,  Haute-Saône;  Challemel-Lacour,  Bouches-du-Rhône; 
Chauveau  (Franck),  Oise;  Courccl  (baron  de),  Seine-et-Oise;  Dutreil, 
Mayenne;  Frézoul,  Aiiège;  Girard,  Nord;  Godîn,  Inde  française: 
Halna  du  Fretay  (amiral),  Finistère;  Haulon,  Basses-Pyrénées;  Hum- 
bert;  John  Lemoinne;  Labiche  (Emile),  Eure-et-Loire;  Laroche, 
Creuse;  Lavergne  (Bernard),  Tarn;  Lecler,  Creuse;  Lecomte,  Nord; 
Leroux,  Aisne;  Merlin,  Nord;  Munier,  Rhône;  Péronne,  Ardennes; 
Régismanset,  Seine-et-Marne;  Sal  (de),  Corrèze;  Salomon,  Vienne: 
Scheurer-Kestner;  Sébire,  Manche;  Teisserenc  do  Bort,  Haule- Vienne; 
Verninac  (de),  Lot;  Vignancour,  Basses-Pyrénées. 

Septième  bureau,  —  MM.  Audrcn  de  Kerdrel,  Morbihan;  Baduel, 
Cantal;  Bonazet,  Indrc;  Béronger;  Berthelot;  Boulanger,  Meuse;  (]iarné, 
(marquis  de),  Côtes-du-Nord;  Chalamct,  Ardèche;  Denormandie 
Dcvelle,  Meuse;  Dupuy,  Hautes-Pyrénées  ;  Ferry  (Jules),  Vosges  ;  Forcst, 
Savoie;  Gouin;  Guérin,  Vaucluse;  Labiche  (Jules),  Manche;  Lelièvre, 
Jura;  Levrcy,  Haute-Saône;  Magnin;  Meinadier  (colonel),  Gard;  Mons- 
servin,  Avcyron;  Montesquiou-Fezensac  (duc  de),  Gers;  Morelli,  Corse; 
Oudet,  Doubs;  Rémusat  (de),  Haute-Garonne;  Renault  (Léon),  Alpes- 
Maritimes;  Reymond,  Loire;  Savigny  de  Moncorps  (comte  de),  Nièvre; 
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Schœlcher;  Tribert;  Vilar,  Pyrénés-Orientales  ;  Volsins-Lavernière  (de); 
Waddinglon  (Richard),  Seine-Inférieure. 

Huitième  bureau,  —  MM.  Angle-Bcaumanoir  (marquis  do  F),  Côtes-du- 
Nord;  Barbedette,  Charente-Inférieure  ;  Biré,  Vendée;  Blanc  (Xavier), 
Hautes-Alpes  ;  Bordes-Pagès,  Ariège;  Brossard,  Loire;  Buffet;  Cazot; 
Chaix  (Cyprien),  Hautes-Alpes;  Chiris,  Alpes-Maritimes  ;  Combes,  Cha- 
rente-Iufériettre;  Costc,  Yonne;  Cuvinot,  Oise;  Durand-Savoyat,  Isère  ; 
Fallièrcs,  Lot-et-Garonne;  Fayard,  Drôme;  Frédéric  Petit,  Somme; 
Gadaud,  Dordogne;  Galtier,  Hérault;  Gayot,  Aube,  Cent,  Vaucluse; 
Guichard,  Yonne;  Kiener,  Vosges;  Lacave-Laplagne,  Gers;  Lades- 
Gout,  Aude;  Lavalley,  Calvados;  Le  Guen,  Finistère;  Margaine,  Marne; 
Milliard,  Eure;  Monis,  Gironde;  Scrépol,  Nord;  Soubigou,  Finistère; 
Vinci,  Eure-et-Loir.  • 

A^euméme  bureau.  —  MM.  Barthe  (Marcel),  Basses-Pyrénées;  Barthé- 
leray-Sainl-Hilaire ;  Callac  (comte  de),  Ille-et- Vilaine;  Gasabianca  (de), 
Corse  ;  Glamageran;  Cordelet,  Sarthe;  Delsol,  Aveyron;  Demôlo,  Saône- 
et-Loire;  Devès,  Cantal  ;  Espivent  de  la  Villesboisnet  (général  comte), 
Loire-Inférieure;  Faye,  Lot-et-Garonne;  Gaudy,  Doubs;  Gomot,  Puy- 
deDôme;  Hébrard,  Haute-Garonne;  Japy  (général),  Belf or t;  La  Berge 
(de),  Loire  ;  Le  Breton,  Mayenne;  Lesueur,  Constantine;  Marcère  (de); 
Martin  (Félix),  Saône-et-Loire ;  Mauguin,  Al^er;  Morellct,  Ain;  Neveux, 
Ardennes;  Pajot;  Parry,  Creuse;  Paudecerf,  Cher;  Peraldi,  Corse; 
Roussel  (Théophile),  Lozère;  Simon  (Jules);  Tolain,  Seine;  Villegontier, 
(comte  de  la),  llle-et-Vilaine ;  Vissaguet,  Haute-Loire;  Waddington, 
Aisne  (J.O.,  cr.,  p.  472;  F.  40). 

Organisation  des  bureaux  du  il  mai.  —  l»""  bureau  :  Président, 
M.  Laubespin  (comte  de);  Secrétaire,  M.  Brunet.  2«  bureau  :  Président^ 
M.  Cochery;  Secrétaire,  M.  Morel.  3»  bureau  :  Président^  M.  Decroix; 
Secrétaire,  M.  Bernard.  4«  bureau:  Président,  M.  Tréveneuc  (comte 
de);  Secrétaire,  M.  Gaillard.  5»  bureau  :  Président,  M.  Nioche;  Secré- 
taire, M.  Sébline.  6«  bureau  :  Président,  M.  Humbert;  Secrétaire, 
M.  Godin.  ?•  bureau  :  Président,  M.  Schœicher;  Secrétaire,  M.  Dupuy. 
8«  bureau  :  Président,  M.  Blanc  (Xavier);  Secrétaire,  M.  Gadaud. 
9*  bureau  :  Président^  M.  Barthélcmy-Sainl-Hilaire;  Spcrëfairc,  M.  Martin 
iPélix)  (J.O.,p.  2521;F.  41). 

DU   17  JUIN. 

Premier  bureau.  —  MM.  Barne,  Bouches-du-Rhône;  Barrière,  Puy-de- 
Dôme;  Benazet,  Indre;  Bernard,  Doubs;  Bisseuil,  Charente-Inférieure; 
Camescasse,    Pas-de-Calais;    Camparan,    Haute -Garonne;    Canrobcrt 
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(inarécbal),  Giiarente;  Ghantcmille^  Allier;  Cordicr;  GooXeauZt  Vienne; 
Cuvinot,  Oise;  Delsol,  AveyroQ;  Freycinetide),  Seine;  Garraa  de  Balsan, 
Deux-Sèvres;  Gaudy,  Doubs;  Gouin;  Halaa  du  Frelay  {amirai),  Finis- 
tère; Labbé,  Orne;  Luro;  Margaine,  Marae;  Morei,  Manche;  Niocho, 
ladre-ct^Loii'e ;  Pajot;  Pauliac,  Lot;  Ringo^  Pas-de-Calais;  Bcrépel, 
Nard;  Simon  (Jules);  Spuller,  Gôte-d*Or«  Thévenet,  Rhône;  Tréveoeiic 
(comte  dej,  Crôtes-du-Nord ;  Trystram,  Nord;  Voiainfi-Ln^peraièpe  (de); 
Wallon. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  fiouteilie,  âasees- 
Alpes;  Brémond  d'Ars  (général  marquis  de), Charente; €allac  (comte  de), 
lUe-et- Vilaine;  Chadois  (colonel  de);  Glamageran;  Dépres,  Pas-de-Galats; 
Durand,  Lot^t-Garonne;  Fallières,  Lot-et-Garonne;  Foasset,  Loiret; 
Frédéric  Petit,  Somme;  Fresneau,  Mo^Jbihan-;  Frézoul,  Anège;  Guinot, 
ladres t-Loire;  Guyot,  Rhône;  Haulon»  Basses- Pyrénées;  Joulbault, 
Deux-Sèvres  ;  Krantz  ;  Leporché,  Sar the  ;  Le vrey,  Uauto^Saône  ;  Marcon, 
Aude  ;  Mar^inis,  Meurthe-et-Moselle;  Herlet^  Maine-et-Loire;  Miilaud, 
Rhône;  Monneraye  (comte  de  la),  Morbilian;  Poriquei,  Orne;  Régis- 
manset,  Seine-et-]l(arAe;  Rémusat  (de),  Haute^aronne ;  Salomon, 
Vienne;  Sébline,  Aiene;  Thésard,  Vieaœ;  Velten,  Bouches-do-Rhône ; 
Vignancour,  Basses-Pyrénées. 

Troisième  bureau.  —  MM.  Allègre,  Martinique;  Audiffret-Pwfuier 
(duc  d');  Baduel,  Cantal;  Barbedette,  Ghareute-infédeure;  fierai,  Lot; 
Blavier,  Maine-^t-Loire  ;  Boûher,  Calvados  ;  firossard,  Loire;  Ghaix 
(Gyprinn),  Hautes-Alpes  ;  Olaris,  Gard;  Fayard,  Drôme;  Gadaud,  Dor- 
dogne;  Gayot,  Aube;  Guindey,  Eure;  Isaac,  Guadeloupe;  Jaioetel, 
Somme;  La  Berge  (de),  Loire;  Lades-Gout,  Aude;  Laubespin  (comte  de), 
Nièvre;  Magniu;  Marot,Seine-et-Oise;  Murtell,  Charente;  Martin  (Félixj. 
Saône-et- Loire  ;  Morellct,  Ain;  OUivier,  Côtes-du-Nord;  Parry,  Oreujse; 
Peaudecerf,  Cher;  Poirrier,  Seine;  TLrard;  Trarieux,  Girondef  Verni- 
nac  (do),  Lot;  Villegontier  (comte  de  la),  llle-et- Vilaine  ;  WaddinglOQ, 
Aisne. 

.  Quatrième  bureau,  —  MM.  Arago  (Emmanuel),  Pyiénêes-Orieniales , 
Audren  de  ILerdrcl,  Morbihan;  fiardoux;  Barthe  (Marcel),  Baasee-Pyré- 
nées  ;  Barthélemy-Saint-Hiiaire  ;  Chesnelong;  Coate,  Yonne  ;  Gooturier, 
Isère;  Diancourt,  Marne  ;  Drouhet,  La  Réanion;  Duraïad-^Savoyat,  Isère; 
Grévy  (Albert)  ;  Grévy  (général;,  Jiira  ;  Guérin,  Vaucluse  ;  Guichard, 
Yonne  ;  Guyot-Lavaline,  Puy-de-Dôme  ;  Hébrard,  Haute-Garonne  ; 
Huguct,  Pas-de-Calais  ;  Labiche  (Emile),  Eure-et-Loir);  Lavergne  (Ber- 
nard), Tarn;  Lefèvre  (Alexandre),  Seine;  Lourties,  Landes;  Magnier, 
Var;  Monsservin,  Aveyron;  Pauliat,  Cher;  Péronne,  Ardenaes;  Perras, 
Rhône;  Roger,  Dordogne;  Saisy  (Hervé  de);  Sébire,  Manche;  Théry; 
Vèron  (amiral)^  llle-et- Vilaine  ;  Vinet,  £ure«et-Loir. 
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^Cinquième  bureau,  ^  MiiL  Aadigné  (général  marquis  d),  Maixie-ct- 
Loivû;  AstûT,  Eioifiiëre;  Bordes-Pagès,  Ariège;  Boulangei',  Mkîusû; 
Gornil,  Allier;  Gourcel  (baron  de),Seine-et-Oise;  Demôle,  Saône-et-Loir^; 
Oenormandie ;  Dethou,  Yonne;  Dupuy,  Hautos-Pyrénées;  Fevij  (Jules), 
Vosges;  Gaillard,  Puy-de-Dôme  ;  Goujou,  Ain;  Gravin,  Savoie;  Huon 
del^nanster,  Gotes-du-Nord;  Kienar,  Vosges;  Labiche  (Jules),  Manche; 
JLe  Breton,  Mayenne;  Lecter,  Greuse;  Leroux,  Aisne;  Marcërô  (de); 
M^uguin,  Alger;  Maxeau,  Gôle-4'Or ;  3ieinadier  (colonel),  Gard,  Péni- 
caud,  iiauto- Vienne  ;  Banc,  Heine;  Rey,  Isère;  Bouland,  Sûifije-Infé- 
riôurc;  Boussel  (Théophile),  I^ozëre;  Soubigou,  Finistère;  Soustrc, 
BMftcs- Alpes;  Turgis,  Galvados;  Waddiagton  (Richard^,  Seine-Infé- 
cieure. 

Sixième  bureau,  —  MM.  Billot  (général);  Birè,  Vendée;  Bouilliez,  PaS'- 
deCalais;  Bruei,  Allier;  Brunet,  Indre;  Brunon,  Loire;  Ghallemel- 
Lacour,  Bouches-du-Rhône;  Clément,  Indre;  Combes,  Gharente-Infé- 
ricore;  Deschanel;  Ousolier,  Dordogne;Forest,  Savoie;  GalLier, Hérault; 
Girardy  Nord;  Guibourd  de  Luzinais,  Loire-Inférieure;  Humbei*t;  Jean 
Macé;  John  Lemoinne;  Lafond  de  Saint-Mnr  (baron),  Gorrèze;  Lareinty 
(baron  de), Loire-Inférieure;  Lavalley,  Galvados;  Lecherbomiier,  Gorrèze; 
Lelièvre,  Jura;  Mercier,  Ain;  Neveus,  Andcoucs;  Oudet,  Doubs;  Pazat, 
Landes;  Raismes  (de),  Finistère;  Bozière  (de),  Lozère;  Savigoy  (comte 
de),^ièvre;  Scheurer-Kestner;  Tézenas,  Aube;  Thurel,  Jura. 

Septième  bureau.  —  MM.  Blanc  (Xaviei-),  Hautes-Alpes;  Brugnot, 
Vosges;  Buliiet;  Gasabianca  (de),  Gorse;  GasimirPérier,  Seino -Inférieure; 
Gochery,  Loiret;  Gombescucc,  Hérault;  Dacbot,  Haute-Marne;  Dauphin, 
Somme;  Dccroix,  Loire-Inférieure;  Dide,  Gard;  Dumon;  Garrisson, 
Tarn-et-Garonne  :  Girault,  Gber;  Halgan,  Vendée  ;  Journault,  Seine-el- 
Oise;  Lacave-Lapiagac,  Gers;  Laroche,  Greuse;  Le  Guen,  Finistère; 
LesouèT,  Seine-Inférieure  t  Lesucur,  Gonstantine;  Loubet,  Drôme; 
Malézieux,  Aisne  ;  Moinel,  Charente-Inférieure;  Monis,  Gironde;  Munier, 
Bhône;  Pradal,  Ardèchc;  Renault  (Léon),  Alpes-Maritimes;  Beymond, 
Loire  ;  Rolland,  Tarn-et-Garonne;  Teisserenc  de  Bort,  Haute- Vienne  ; 
Tribert  ;  VoUand,  Meurlhe-et-Mosclle. 

Huitième  bureau.  —  MM.âéjarry  (de),  Vendée;  Barthelot;  Carné  (mar- 
quis de),  Côtes-du-Nord;  Ghalamet,  Ardèche ;  Chardon,  Haute-Savoie 
Gliaumoutel,  Haule-Savoie;  Ghovet,  Oise;  Clacys,  Nord;  Goastans 
Haute-Garonne;  Defûs  (général),  Hautes-Pyrénées  ;  Develle,  Meuse 
Devës,  Cantal;  Dufay,LQir-ot-Gher;  Dupouy,  Gironde;  Dutreil, Mayenne 
fSspiventdo  La  Villcshoisnet  (général  comte),  Loire-Inférieure,-  Gailly 
Ardennes;  Gent,  Vaucluse;  Géry-Legrand ,  Nord;  Jacques,  Oran 
Lacombe,  Aveyron;  La  Sicotière  (do),  .Orne;  Lavertujon,  Gironde 
I^cûxal^  Jf ord ;  Le  Monnier,  Sarthe;  Madignier,  Loire;  Malhey,  Saône 
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et-Loirc;  Montesquiou-Fezensac  (duc  de),  Gers;  Osmoy  (comte  d'),  Eure; 
Sal(de),  Corrèze;  Tolain,  Seine;  Vilar,  Pyrénées-Orientales;  Vissaguet, 
Haute-Loire. 

Neuvième  bureau,  —  MM.  Angle-Beaumanoir  (marquis  de  T),  Côles- 
du-Nord  ;  Angles,  Var;  Barbey,  Tarn  ;  Benoist,  Seine-et-Marne  ;  Bé- 
renger;  Bizot  de Fonteny,  Haute-Marne;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Brun 
(Lucien)  ;  Brusset,  Haute-Saône  ;  Caduc,  Gironde  ;  Cazot  ;  Gbauveau 
(Franck),  Oise;  Ghiris,  Alpes-Maritimes  ;  Gordelet,  Sarthe;  Danelle- 
Bernardin,  Haute-Marne;  Decauville,  Seine-et-Oise  ;  Demoulins  de 
Riols,  Landes;  Dietz-Monnin ;  Donnct,  Haute- Vienne;  Faye,  Lot-et- 
Garonne  ;  Goblet,  Seine  ;  Godin,  Inde  ;  Gomot,  Puy-de-Dôme  ;  Griffe, 
Hérault;  Hugot,  Gôte-d*Or;  Japy  (généival),  Balfort ;  Lenoël,  Manche; 
Le  Royer;  Merlin,  Nord;  Milliard,  Eure;  Peraldi,  Corse  ;  Saint-Prix, 
Ardèche;  Schœlcher  (J.O.,  c.r.,  p.  G 14;  F.  51). 

Organisation  des  bureaux  du  17  mars.  —  !«'  bureau:  Président, 
M.  Pajot;  Secrétaire^  M.  Morel.  2«  bureau:  Président,  M.  le  comte  de 
la  Monneraye;  Secrétaire,  M.  Durand.  3«  bureau  :  Président,  M.  le 
comte  de  Laubcspin;  Secrétaire,  M.  do  La  Berge.  A^  bureau:  Prési- 
denty  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ;  Séci^étaire^  M.  Guérin.  5*  bureau: 
Président,  M.  le  colonel  Mcinadier ;  Secrétaire,  M.  Gravin.  6»  bureau: 
Président.  M.  Humbcrt  :  Secrétaire,  M.  Girard.  7«  bureau  :  Président, 
M.  Decroix;  Secrétaire,  M.  Pradal.  8«  bureau:  Président,  M.  de  La 
Sicotièrc  ;  Secrétaire,  M.  Vilar.  9"  bureau  :  Président,  M.  Cazot  ;  Secré- 
taire, M.  Godin  (J.O.,  p.  3091  ;  F.  53). 

Le  l*""  bureau  (formation  du  8  juin  1882)  a  nommé  membre  de  la 
Commission  chargée  de  Texamen  de  le  proposition  de  loi,  adoptée  par 
la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  rétablir  le  divorce  :  M.  Lesucur,  en 
remplacement  de  M.  Eymard-Duvernay. 

Le  3«  bureau  (formation  du  8  juin  1882j  a  nommé  membre  de  la  même 
Commission  :  M.  Demôle,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Vallier. 

Le  ?•  bureau  (formation  du  8  juin  1882)  a  nommé  membre  de  la  même 
Commission  :  M.  Brusset,  en  remplacement  de  M.  Allou. 

Le  8«  bureau  (formation  du  8  juin  1882)  a  nommé  membre  de  la  même 
Commission  :  M.  Camescasse,  en  remplacement  de  M.  La  Gaze. 

Le  9*  bureau  (formation  du  8  juin  1892)  a  nommé  membre  de  la  même 
Commission  :  M.  Régismanset,  en  remplacement  de  M.  Salneuve  (J.O., 
p.  3160  ;  F.  55). 

CADUC.  Gironde.  —  Dépose  des  pétitions  des  greffiers  des  justices   de 
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paix  des  3»  et  6»  cantons  de  la  ville  de  Bordeaux,  de  M.  Fournicr,  gref-  ' 
fier  de  la  justice  de  paix  de  Libourne,  de  M.  Lapicrre,  greffier  du  can- 
toode  Bazas,  etdeM.  Fourniol,  greiRer  du  canton  de  Blaye  [14  mars] 
{J.O..  c.r.,  p.  206).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41  ;  J.O.,  p.  2521). 

CAISSES   D'AHORTISSEHENT   ET   DES  DÉPÔTS  ET   CONSI- 

OHATIONS.  —  Dépôt,  par  M.  LetoUier,  membre  de  la  Commission, 
du  rapport  sur  les  opérations,  dans  l'année  1891,  de  ces  deux  élablisse- 
ments  [9  juin]  (A-,  t.  II,  p.  103;  J.O.,  c.r.,  p.  55.i). 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  IJL  MARINE.  —  V.  loi  133. 

CALAIS.  —  Empnmt  de  ?.(I56.000  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  143. 

CALLAG  (comte  d«).  lUc-et-Vilaine.  ~  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [â  avril]  (A.,  1. 1, 
p.  472;  J.O.,  c.r.,  p.  392). 

CAHESCASSE.  Pas-de-Calais.  —  Secrélairc  de  la  3'  Commission  d'ini- 
tiative parlementaire  (J.O.,  p.  1498;  F.  25).  —  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion relative  à  la  modification  des  articles  135  et  436  du  Code 
pénal  (J.O.,  p.  1655;  F.  29).  —  Dépose  et  lit  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  modification 
des  articles  435  cl  436  du  Code  pénal  [31  mars]  (A,  t.  I,  p.  406; 
J.O.,  C.V.,  p.  333,  346;  f.  71).  —  Dépose  le  rapport  sommaire  sur  le  pro- 
jet de  résolution  de  MM.  Wallon,  Majccl  Barihe,  Marquis,  Emile 
Labiche,  portant  modincation  de  l'article  52  du  règlement  du  Sénat 
{10  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  106;  J.O.,  c.r.,  p.  557).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  l'hyginne  el  la  sécurilé  des  Iravail- 
Icurs  dans  les  élablissement  indastriuls  [28  juiii|  (A.,  l.  II,  p.  226; 
J.O.,c.r.,  p.  6r)2l.  —  Pecrélaire  de  la  Commission  roncernant  l'aug- 
mentation du  nombre  des  magistrats  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  (J.O.,  p.  3424  ;  F.  59).  —  Parle  dans  la  discussion  en  2=  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  relatif  A  l'hygR-iic  et  à  la  sécurilé  des  tra- 
vailleurs dans  les  établissements  industriels.  Présente  doux  amende- 
ments cl  une  disposition  additionnelle,  qui  ne  sontnujLdoptés M 
let]  (A.,  t.  II.  p.  253;  J.O.,  c.r.,  p.  67S),^  Di.-poso  Ift-J| 
de  loi,  adopté  par  la  Cliambre  des  lji'|iiiii  -^i  jiortarf' 
nombre  des  magistrats  du  tribunal  <!<.'  ji'<.-inii.'re  1 
[11  juillet]  [A.,  t.  II,  p.  316;  J.O.,  c.r  ,  p,  Tiiii;  I.  S* 
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Commissions  (F.  5,  13,  24,  29,  41,  53,  56,  58;  J.O.,  p.  308,  937,  1453,  1655, 
2521,  309?,  ÎI60,  3405). 

GAMFARAN.  Haute- Garonne.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41; 
J.O.,  p.  2521). 

GÂIieJkSSONNE.  —  Emprunt  de  506.000  francs  et  impossilion  extraor- 
dinaire. V.  loi  50. 

CARNÉ  (marquis  de).  Gôtes-du-Nord.  —  Elu  Secrétaire  [13  janvier] 
(A.,  1. 1,  p.  4  ;  J.O  ,  c.r.,  p  3),  —  Est  entendu  dans  la  diseussion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du  Ministère  des 
Finances  do  Texercice  1892  [14  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  11;  J.O.,  c.r.,  p.  10). 
—  Prend  pari  à  la  discussion  du  budget  de  l'exercice  1892,  relative 
à  l'unification  des  pensions  des  officiers  retraités  avant  la  loi  du 
22  juin  1878  [22  janvier]  (A.,  t.  I.  p.  113;  J.O.,  cj'.,  p.  92).  —  Parle  dans 
.  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  arrêtés  administra- 
tifs agréant  des  gardes  particuliers  [16  février]  (A.,  t  I,  p.  151  ;  J.O., 
c.r.,  p.  123).  —  Demande  l'ajournement  de  la  discussion  de  celte  pro- 
position de  loi  [22  février]  (A.,  t.  I,  p.  165;  J.O.,  c.r.,  p.  135). —  Membre 
d^une  Commission  (F.  53;  J.Q.,  p.  3092). 

GASABIANCA  (de).  Coise.  —  Dépôt  et  lecture  de  «  son  rapport  sur 
rélection  de  M»  Trystram  dans  le  département  du  Nord  [22  mars] 
(A.,  t.  I,  p.  324  ;  J.O.,  c.r.,  p.  267).  —  Rapporteur  do  la  Commission 
relative  à  Toxamcn  du  projet  de  loi  portant  abrogation  de  Tarticle  4 
de  la  loi  du  31  juillet  1875  (Conseils  généraux.  Département  de  la 
Cûisc)  (J.Q.,  p.  3571  ;  F.  64).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Cbambre  des  Députés,  portant  abrogation  de  TarUcle  4 
dû  la  loi  du  31  juillet  1875  iCouscils  généraux.  Dépai*tement  de  la 
Corse)  [11  juillet]  (A.,  t.  U,  p.  315;  J.O.,  c.r..  p.  729;  l.  242).  —  Membre 
'     dû  Commissions  (F.  27, 53,  63  ;  J.O.,  p.  1580,  3092,  3550). 

GLAaTBSS.  —  Emprunt  de  155.000  francs.  V.  loi  251. 

G AVAIGNAC.  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  Est  (miendu 
dans  la  discnsaioa  da  prqiet  de  loi  perlant  organisalion.  de  rannée 
coloniale  [12.aTrilJ  |A.,  t.  I,  p.  548;  J,0.,  c.r.,  p.  450).  —  Répond  à 
rintejrpcAiation  do  M.  Moin^sur  roiganisatioii  et  le  fonctionneiaeDt 
actueLs  du  serrioe  de  santé  de  la  Marine  ai  de»  Galooies  [20  juin]  (^. 
t.  II,  p.  184;  J.O.,  CJ.,  p.  622). 
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GAZOT.  Inamovifcle.  —  Élu  Questeur  du  Sénat  [13  juillet]  (A.,  t.  I,  p.  4; 
J.O.,  c.r.,  p.  3).  —  Président  de  la  Commission  relative  à  la  création  à 
La  Guadeloupe  d'une  deuxième  Cour  d'assises  (J.O.,  p.  363;  F.  6).— Élu 
membre  de  la  Commission  d'instruction  de  ki  Haute  Cour  [22  janvier] 
(A.,  t.  I,  p.  100;  J.O.,  C.r.,  p.  8!  ;  F.  9).  —  Président  de  la  Commission 
relative  à  la  proposition  de  loi  de  M.  Goblet,  sur  les  associations  (J.O., 
p.  1380;  F.  21).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,20;  J.O.,  p.  308, 
383,  ft35). 

CENTENAIRE  DE  LA  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
(Gtt^bration  du).  —  V.  loi  71. 

GÈ8-GAUPENNE  (de).  Landes.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès 
et  fait  son  éloge  funèbre  [18  janvier]  {A.,  1. 1,  p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  25), 


(Gyprien).  Hautes-Alpes.  —  Memlire  d'une  Commiesion  (F.  5; 
J.O.,  p.  308). 

GHALAMET.  Ardëche.  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre 
d'habitants  db  Saint-Michel,  de  Chabrillanoux,  de  Saint-Jean-Chambre 
et  de  Saint-ApoUinaire-de-Rias  (Ardèche)  [22  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  282).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  24,  41;  J,0.,  p.  1453,  2521). 

GHALLEMEL-LAGOUR.  Bouches-du-Rhùne.  —  Elu  Vice -Président 
du  Sénat  [13  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  3;  J.O.,-c.r.,  p.  3).  —  Préside  ime 
partie  de  la  séance.  Élu  Vice-Président  de  la  Haute  Cour  de  Justice 
[22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  100;  J.O.,  c.r.,  p.  81).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  constitution  des  uni- 
versités [10  mars]  (A.,  t.  I,  p.  199;  J.O-,  c.r.,  p.  167).  —  Membre  d^une 
Commission  (F.  41;  J.O.,  p.  2.V2I). 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LILLE.  —  Emprunt  de  100.000  fr. 
en  vue  de  la  fondation  d'une  école  supérieure  de  commerce*  Y.  loi  161. 

OHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROCHEFORT.  —  Concession  d'aii 
terrain  domanial  d^endant  du  port  de  Rochefort  en  vue  de  rétablis- 
sement d'entrepôts,  de  magasins  généraux  et  autres  établissements  à 
usage  publics,  relatifs  à  l'exploitation  du  l^ort.  V.  Loi  16&. 

GH  AMMUB  DE  GaMMEBGB  DE  ROUEN.  —  Abandon  par  la  riUe  au 
INTofit  de  la  Chambre  de  commerce,  des  droits  qui  lui  appartiennent 
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sur  le  palais  des  Consuls  et  sur  le  terrain  dit  :  c  Jardin  de  la  Bourse  »>. 
V.  loi  173. 

GHANTRAINE,  DES  BROSSES  ET  DE  LA  TRANGHÉE-DES- 
BAINS  (Sections  de).  —  Distraites  de  la  commune  des  Forges  pour 
les  ériger  en  une  commune  distincte.  V.  loi  59. 

GHANTEMILLE.  Allier.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  2^;  J.O.. 

p.  1453). 

GHARDON.  Haute-Savoie.  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre 
d'habitants  de  la  commune  de  Ronnevillc  (Haute-Savoie)  [17  mars] 
(J.O.,  c.r.,  p.  230).  —Dépôt  et  lecture  de  son  rapport  sur  Téleclion 
de  M.  Saint-Prix  dans  le  département  de  l'Ardèchc  [20  mai]  (A.,  t.  H, 
p.  9;  J.O.,  c.r.,  p.  479;.  —  Membre  de  Commissions  (F.  13,  24,  27; 
J.O.,  p.937,  1453,  1580). 

GHARENTE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  276. 

GHARENTE-INFÉRIEURE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux.  V.  lois  52,  168.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  282. 

GHARIiEVILLE.  —  Prorogation  de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  45. 

GHAUMONTEL.  Haute-Savoie.  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  établir  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur  la 
commune  de  Saint-Sulpice-ct-Cameyrac  (Gironde)  [21  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  304;  J.O.,  c.r.,  p.  252;  Fa.  28,  n°  62).  —  Rapporteur  de  la  Commission 
relative  à  la  convention  pour  la  vérification  et  au  bornage  de  la  partie 
de  la  frontière  franco-suisse  comprise  entre  le  Mont-Dolent  et  le  lac 
Léman  (J.O.,  p.  1655;  F.  29).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune 
de  Neuilly-sur-Marne  (département  de  Seine-cl-Oise,  arrondissement 

.  de  Pontoise,  canton  du  Raincy)  les  sections  de  Neuilly-Plaisance  et 
du  plateau  d'Avron  qui  seraient  érigées  en  une  commune  distincte 
[31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  410;  J.O.,  c.r.,  p.  337;  Fa.  35,  n«  79).  —  Dépose  Ib 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bourg  (Ain)  à  emprunter  2.073.016  fr. 
et  à  s'imposer  extraordinalrement  [!•'  avril]  (A.,  t.  1,445;  J.O.,  c.r., 
p.  365;  Fa.  38,  n»  85).  —  Dépôt  et  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Calais  (Pas-de-Calais)  à  emprunter  une  somme  de  2  millions 
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056,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  rl3  avril]  (A.,  t.  I,  p.  565; 
J.O-,  c.r.,  p.  464;  Fa.  66,  ip  133).  -—  Membre  de  Commissions  (F.  24, 
28;  J.O.,p.  1453,  1639). 

GHAUVEAU  (Franck).  Oise.  —  Secrétaire  provisoire  [12  janvier] 
(A.,  1. 1,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1).  —  Adresse  une  lettre  à  M.  le  Président 
du  Sénat  pour  lui  faire  connaître  qu'il  ne  se  représente  plus  comme 
candidat  aux  fonctions  de  Secrétaire,  lors  des  élections  du  bureau  du 
Sénat  [13  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  3).  —  Demande  un  congé 
[18  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  31).  —  Élu  membre  de  la 
Commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  100; 
J.O.,  c.r.,  p.  81;  F.  9).  —  Fst  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  477;  J.O. 
c.r.,  p.  392).  —  Membre  de  Commissions  (F.  27,  59;  J.O.,  p.  1580,  3424). 


GHEHINS  DE  FER.  —  Rétrocession  faite  par  le  syndicat  du  chemin 
de  fer  de  Grande  Ceinture  à  la  Compagnie  du  Nord  de  l'embranche- 
ment reliant,  à  Pierrefitte,  la  ligne  de  Paris  à  Creil  par  Chantilly  au 
chemin  de  fer  de  Grande  Ceinture,  à  Stains.  V.  loi  17.  —  Chemin  de 
fer  d'Aïn-Sefra  à  Djenion-bou-Rezg.  V.  loi  29.  —  Chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  étroite,  du  Portel  à  Boulogne-sur-Mer,  â  Bonningues 
et  à  Tournehem.  V.  loi  33.  —  Prorogation  du  délai  fixé  par  la  loi  du 
21  août  1883  pour  les  expropriations  nécessaires  à  l'établissement  de 
l'embranchement,  sur  la  ligne.de  Lyon  à  Montbrison,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Saint-Just  à  Vougueray  et  à  Mornant. 
V.  loi  44.  —  Modification  apportée  aux  conditions  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montereau  à  Château-Landon.  Y.  loi 78. 
—  Concession  définitive,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  du  chemin  de  fer  de  Ijaqueuille  au  Mont-Dore.  V.  loi  80.  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saumur  â  Cholet.  V.  loi  145.  —  Rétro- 
cession faite  à  la  Compagnie  Meusienne  de  chemins  de  fer,  du  chemin 
de  1er  d'intérêt  local  d'Haironville  à  Triaucourt.  V.  loi  148.  —  Chemin 
de  fer  dlntérêt  local  de  Rouen-Eauplet  au  plateau  de  Bonsecours. 
V.loi  154.—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Ccrguesà  Voirons. 
V.  loi  208.  —Convention  passée  avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  pour  la  modification  du  compte  d'exploitation  partielle. 
V.  loi  223.  —  Convention  passée  avec  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans 
pour  la  modification  du  compte  d'exploitation  partielle.  V.  loi  224.  — 
Incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  général  du  réseau  d'intérêt  local 
du  département  de  l'Kure.  V.  loi  240.  —  Concession  de  diverses  lignes 
à  la  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  V.  loi  256.  — 
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Augmentation  de  4  millions  da  francs,  pour  l'année  1892,  du  montant 
des  travaux  complémentaires  du  réseau  du  Nord.  Y.  loi.  275. 

GHICSA60.  —  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  TExpositioii 
internationale.  V.  loi  124.  —  Crédit  extraordinaire  de  800.000  francs 
pour  les  dépenses  de  cette  Exposition.  Y.  loi  280. 

GHOVET.  Oise.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  avec  diverses  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modi- 
fié plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants 
et  des  ûlles  mineures  dans  les  établissements  industriels  [29  mars] 
(A.,  L  U  p.  389;  J.O.,  cj.,  p.  320).  —  Prend  part  à  la  discussion  en 
2<'  délibération  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
adopté  avec  modiâcations  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des 
Députés,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Présente  deux  amende- 
ments sur  les  articlesl3  et  28  :  le  premier  est  retiré,  le  deuxième  est 
adopté  (23  juin]  (Â.,  t.  II,  p.  207;  J.O.,  c.r.,  p.  640).  ~  Membre  de 
CotnmisBions  (F.  3,  58;  J.O.»  p.  383,  3405). 


'.  Inamovible.  -—  Membre  d'une  Commission  (F.  20: 
J.O.,  p,  1335). 


>.  —  Commune  distraite  du  canton  de  Castries  pour  la  rat- 
tacher an  deuxième  canton  de  Montpellier.  Y.  loi  147. 

.  Gard.  — Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O.,  p,  38^). 


'.  —  Pn>rogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  le 
vin  el  Talcoel  à  swi  octroi.  Y.  loi  22. 


'.  Loiret.  —  Président  de  la  Commission  des  chemins  de  fer 
(J.O.,  p.  414  r  F.  8).  —  Dépôt  el  lecture  de  son  rapport  au  nom  ée  la 
Commission  des  chemins  de  fer  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Djenien-BourHezg  [22  janvier. 
(A-,  t  I,  p.  106r  J.O.,  c.r.,  p.  86;  I.  15).  —  Dépôt  et  lecture  de  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés^  ayant 
pour  objet  louverture,  aa  Ministre  du  Commerce,  deUIndustrie  et  des 
Colonies  (2*  section),  snr  Texercice  1891,  d*un  crédit  supplémentaire 
de50O.6O&  fhracs  applicable  aux  amélioralions  à  apporter  à  rosine 
des  câbles  de  la  Seyne  et  aux  bâtiments  télégraphiques  la  Charmite 
et  rATwpère  [23  janvier]  (A,,   t.  I,  p.  138;   J.O.,   c.r.,  p.   ill;  1.22). 
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—  Président  de  la  Commission  chargée  de  Texaraen  :  !•  du  projet  de 
loi  pertani  approfmtion  de  la  décllaration  signée,  le  f9  novembre  189U 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler  les  conditions  de 
Texploitation  dti  service  téléphonique  entre  les  deux  pays  ;  2»  du 
projet  de  loi,  portant  approbation  de  la  convention  conclue  le  31  août 
1891  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  régler  le  service  de  la  corrcs. 
pondancc  téléphonique  entre  les  deux  pays  (J.O.,  p.  1022  r  F.  14K  -* 
Dépôti  et  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie,  sur  rcxercice  1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
6.000  francs  pour  subvenir  aux  frais  d'iastaUation  de  Técole  primaire 
eupérioure  et  profeasionacllc  d'Angoulême  [29  mars]  (A.,  1. 1,  p-  ^1  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  320;  I.  66).  —  Dépose  le  rapport  fait  au.  nom  de  la  Com- 
mission des  finances,  chargée  d'examiner  le  pmjet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  le  report,  de  l'exercice  \Wài 
à  l'exercice  1892  (Ministère  du  Commerce  et  de  Tlndustrie.  2*  sec- 
tion), d'un  crédit  extraordinaire  de  5.997.594  fr.  20  poui*  rétablissement 
de  lignes  sous-marines  entre  Marseille  et  Oran  et  entre  Marseille  et 
Tunis,  et  les  travaux  d'amélioration  à  apporter  à  rusine  de  la  Seyne 
et  aux  bâtiments  télégraphiques  la  Charente  et  VAmpère  [!•'  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  427;  J.O.,  c.r.,  p.  351  ;  I.  80).  —  Dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture 
<ran  crédit  extraordinaire  de  3.250.000  francs  sur  l'exercice  18W,  pour 
les  dépenses  de  l'Exposition  internationale  de  Chicago  [8  avril]  (A.,  1. 1, 
p.  502;  J.O.,  c.r.,  p.  413  ;  I.  98).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
lol«  2ÛQpié  par  la  Chambre  d/^  Député»,  relatif  à  Touvertiffe  d*un 
<!rédii  extraordinaire  de  4  millions-  de  francs  néceseairea  pour  poui- 
eoivie  la.  tranaformatioa  du  réseau  téléphonique  de  Paris  [16  juiiij 
(A.,  t.  II,  p.  142;  J.O.t  cïLy  p»  588;  1. 142).  —  Dépose  une  pétitiaorde 
sous-^genta  des  postes  à  Gien  (Loiret)  [28  juin]  (J.O.,  cr.,  p.  657).  — 
Préaideatde  la  Gommissioa  concernant  rangmentaiioa  du  nombre  de 
magistrat»  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  (J.O.,  p.  3424; 
F..S9).  —  Dépose  le  rapport,  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
dQ%  Députés^  asFaat  pour  but  d'autoriser  rexpéditlon  par  la  poste  d'en- 
voia  à  livret  contre  remboursem^it  et  d'ouvrir  au  Ministre  du.  Gom- 
merce  et  de  Tlnduatrie  (2*  section.  Postes  et  Télégraphes),  su£  Texei^- 
eice  18d2^  dea  crédita  aupplèmeotaires  s^élevant  à  3ÛO.OOO<  francs 
17.  joUlet)  (A.,,  t..  il,  p.  287  ;  J.O.,  c.r.,  p.  706  ;  I.  201).  —  Dépose  le 
lappoil  snr  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés»  ralatil 
à. la réinataUatiim  da  poste  ocntral  télégraphique  de  Lyon  [9  joitlet] 
(A.,  t.  B,  p^  30E;  J.O.,  cjr.,  p.  717  ;  I.  219).  —  Dépôt  et  lecture  de  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
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autorisant  le  prélèvement,  sur  le  fonds  de  TÉcole  centrale  des  arts  et 
manufactures,  d^une  somme  de  140.000  francs  destinée  à  rexécution  de 
travaux  d'amélioration  dans  les  bâtiments  de  cet  établissement 
[11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  324  ;  J.O.,  c.r.,  p.  736;  I.  243).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  3,  13,  27,  41,  58  ;  J.O  ,  p.  383,  936,  1580,  2522,  3405). 

GODE  CIVIL.  —  Complément  de  TarLicle  840,  relatif  aux  partages. 
V.  loi  43.  —  Modification  de  Tarticle  9,  relatif  aux  déclarations  efl'cc- 
tuées  en  vue  d'acquérir  la  nationalité  française.  V.  loi  120. 

GODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE.  —  Modification  de  Tarticlc  3  pour 
Tarméo  de  terre,  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  Conseils  de 
guerre  permanents.  V.  loi  96. 

GODE  PÉNAL.  —  Modiacation  des  articles  435  et  436.  Y.  loi  83. 

COLIS  POSTAUX  (Service  des).  —  V.  loi  99. 

COLLÈGE  SAINTE-BARBE.  —  Subvention  de  150.000  francs  en  1892. 
V.  loi  273. 

COLONIES.  —  Modifications  à  introduire  dans  Torganisation  colo- 
niale. V.  loi  149. 

COMBES.  Charente-Inférieure.— Rapporteur  do  la  Commission  relative 
à  la  modification  de  l'article  4  du  règlement  du  Sénat  (J.O.,p.  1335; 
F.  29).  —  Dépose  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d*examiner  le  projet  de  résolution  perlant  modification  de  Tarticle  4 
du  règlement  du  Sénat  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  258;  J.O.,  c.r.,  p.  214).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tcxcrcice  de 
la  médecine.  Présente  sur  l'article  premier  un  amendement,  qu'il 
retire  à  la  suite  d'observations  de  M.  le  Rapporteur  [17  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  271  ;  J.O.,  c.r.,  p.  225).  —  Présente  et  développe  un  ai;ticle 
additionnel  qu'il  retire  [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  287;  J.O.,  c.r.,  p.  238).  — 
Fait  une  reclification  au  procès-verbal  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  324; 
J.O.,  c.r.,  p.  267).  — Kst  entendu  dans  la  discussion  des  conclusions  de 
son  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des 
modifications  à  apporter  dans  les  divers  services  de  TAlgcric  et  notam- 
ment dans  celui  de  l'instruction  primaire  des  indigènes  [5  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  478;  J.O.,  c.r.,  p.  393).  —  Mcmbrcd'une  Commission  (F.  19; 
J.O.,  p.  1314). 
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COMBESGURE.  Hérault.  —  Dépose  une  pétition  des  membres  du 
CJonseil  municipal  de  Pézenas  (Hérault).  Membre  d'une  Commission 
F.  5;  J.O.,  p.  308). 

COMMISSAIRES  DU  GOUVERNEMENT.  —  Décrets  désignant  en 
qualité  de  Commissaire  du  Gouvernement,  pour  assister  le  Ministre 
de  rinslruclion  publique  et  des  Beaux-Arts  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  la  constitution  des  Universités,  M.  Liard, 
directeur  de  V Enseignement  supérieur  [10  mars]  (A.,  t.  I,  p.  199;  J.O., 
Cf.,  p.  167).  —  Décret  du  17  février,  chargeant  M.  lâard  de  suivre  la 
discussion  du  projet  de  loi  surrexercice  de  la  médecine  [15  mars]  (A., 
t.  I,  p.  259;  J.O.,c.r.,p.  215).  —  Décret  désignant  pour  assister  M.  le 
Ministre  de  rintérieiir  dans  la  discussion  :  1<*  du  projet  de  loi  relatif 
à  Texcrcice  de  la  médecine;  2°  du  projet  de  loi  relatit  à  la  prépa- 
ration et  à  la  distribution  dans  les  établissements  de  bienfaisance 
des  médicaments  destinés  aux  indigents,  M.  Brouardel,  doyen  de  la 
Faculté    de    médecine,    président    du    Comité    facultatif   d'hygiène 

'  publique  de  France  [17  mars]  (A.,  t.  I,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  217).  — 
Décrets  désignant,  en  qualité  de  Commissaires  du  Gouvernement, 
pour  assister  M.  le  Ministre  des  Finances  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  :  1*  l'ouverlure  et  l'annulation  de  crédits  sur  Texer- 
cice  1891  ;2<»  Touverture  de  crédits  sur  rexercicc  1891  au  titre  du 
•  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  :  M.  Pallain,  conseiller  d'État 
en  service  extraordinaire  y  directeur  général  des  douanes;  M.  Lanjalley, 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  et  M.  Catusse,  conseiller 
fVÉlat  en  service  extraordinaife,  directeur  général  des  contributions 
indirectes  [31  marsl  (A.,  1. 1,  p.  410;  J.O.,  c.r.,  p.  337).—  Décret  désignant 
en  qualité  de  Commissaire  du  Gouvernement,  pour  assister  M.  le 
Ministre  de  Tlnsiruction  publique  et  des  Beaux- Arts  dans  la  discus- 
sion du  rapport  sur  rinstruction  primaire  dos  indigènes,  M.  Buisson, 
directeur  de  renseignement  primaire  [5  avril]  (A.,  t.  1,  p.  478;  J.O., 
c.r.,  p.  393).  -*  Décret  désignant  en  qualité  do  Commissaire  du  Gou- 
vernement, pour  assister  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrio 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  des  arrange- 
ments signés,  les  14  et  15  avril  1891,  entre  les  divers  États  faisant  par- 
tie de  rUnion  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  M.  Nicolas,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire, 
directeur  du  commerce  intérieur  [Il  avril]  (A.,  t.  I,  p.  533;  J.O..  C.r., 
p.  438).  —  Décret  désignant  en  qualité  de  Commissaire  du  Gouver- 
nement, pour  assister  M.  le  Ministre  de  la  Marine  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  organisation  de  Tarméa  coloniale,  M.  le  géné- 
ral de  brigade  Duchemin  [12  avril]  (A.,  1. 1,  p.  542;  J.O.,  c.r.,  p.  446).  — 
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Décrai;  idésigaant  M.  Boinoury,  directeur  de  /a  sdreié  gënérmia^  en  gaar 
lité  de  Gommissaire  du  Gouvamomeat,  pour  assister. M.  lu  Pi:ésideat 

du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  [14  juin]  (A.,  t.  If,  p.  123;  J.O.,  cr., 
p.  569).  —  Décret  désignant  M.  Nicolas,  conseiller  d'ÉM,  dirûcèeur  du 
commerce  intérieur^  en  qualité  de  Oommissairo  du  Gouvernenient, 
pour  assister  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  Thygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels  £28  juin]  (Â.,  L  11, 
p.  224;  J.O.,  c.r.,  p.  652).—  Décret  désignant  M.  Daubrée,  directeur  des 
forêts^  en  qualité  de  Commissaii*e  du  Gouvernement,  pour  assister 
M.  le  Ministre  de  TAgriculture  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  proroger  pend<ant  une  période  do  six  mois  la  loi  du  6  juil- 
let 1870,  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incendies  dans  la 
région  boisée  des  Maures  et  de  TEslérel  [9  juillet]  (A.,  t.  U,  p. •SOS; 
J.O.,  c.r,,  p.  718).  —  Décret  désignant  en  qualité  de  Commissaires  du 
Gouverne«ment,  pour  assister  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
.  nies  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annula- 
tion de  crédits  sur  le  budget  de  la  Marine  et  des  Colonies  (Service 
Marine)  pour  Texercice  1892  :  MM.  Bienaymé,  dii*ecteur  des  construc- 
tions navales^  directeur  du  matériel^  et  le  colonel  de  La  Roque,  direc^ 
teurde  Vartillerie  [\[  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  326;  J.O.,  c.r.,  p.  737).— 
Décret  désignant  :  M.  Lanjalley,  directeur  général  de  la  comptabiliiè 
publique;  M-  Gatusse,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire, 
directeur  des  contributions  indirectes,  et  M.  Délateur,  chef  du  service 
du  contentieux,  en  qualité  de  Commissaires  du  Goifternement, 
pour  assister  M.  le  Ministre  des  Finances  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  rexorcice  1*92,  de  crédits  pour 
le  service  des  pensions  civiles.  Décret  désignant  on  qualité  de 
Commissaires  du  Gouvernement,  pour  assister  M.  le  Ministre  des 
Finances  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  Hxation  dii  budget  ' 
général  de  rcxercicc  1893  :  M.  Lanjalley,  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique  au  Ministère  des  Finances;  M.  BrédiC,  directeur 
du  mouvement  général  des  fo7ids  au  Ministère  des  Finances; 
M.  Favalelli,  directeur  du  personnel  et  du  matériel  au  Ministère 
des  Finances:  M.  Vuarnier,  directeur  du  contrôle  des  administrations 
finMncières,  de  l'inspection  générale  et  de  V ordonnancement;  M.  Risch- 
m^nUj  directeur  de  la  dette  i)iscrite;  M.  Delatour,  chef  du  service  du 
contentieux;  M.  Boutin,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire^ 
directeur  général  des  contributions  directes;  M.  Pallain,  conseiller 
d'État  en  service  extraordinaire^  directeur  général  des  douazies; 
M.  Liûtard-Vogt,  directeur  général  de  Venregistrement^  des  domaines 
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et  du  iimhre;  M.  Catasse,  conseîWcr  d'Éiai  en  service  extraortflfiatre. 
directeur  §énér9Li  des  oontributions  indirecles;  M.  Pratlines,  directeur 
rfénéral  des  rMLnufactures  de  VÉtat;  M.  de  Liron-d'Aîrollcs,  coneeiller 
d*État  en  service  extraordinaire,  directeur  des  ^nonnaies  et  médailles  ; 
M.  Labcyric,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
M.  BoTiffet,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire^  directeur  de 
raâministra^n  départementale  et  communale  {12  juîlietl  (A.,  t.  II, 
p.  340;  J.CCT.,  p.  749). 

COMMISSIONS. 

Go&uussiON  DE  l^Aloérie  : 

Chargée  de  rechercher,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  et  de  propo- 
^er  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la  législation 
et  dans  l'organisation  des  divers  services  do  TAlgérie.  M.  Gomhes  dépose 
«on  rapport  [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  300;  J.O.,  c.r.,  p.  249).  —  Discussion 
des  conclusions  du  rapport  (Instruction  primaire  des  indigènes)  : 
MM.  Combes,  rapporteur;  Bourgeois,  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts;  de  Marccrc;  le  Président.  —  Adoption  de  Tordre  du 
jour  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  478;  J.O.,  c.r.,  p.  393). 

Commission  de  l'armes  : 

l*' bureau,  MM.  Bcrthelot,  général  Japy;  2^  bui'eau,  MM.  le  général 
l>e£Qs,  Garrisson;  3*  bureau,  MM.  le  général  Grévy,  Gadaud;  4«  JtMireau, 
MM.  Lacave-Laplagne,  Fayc;  5°  bureau,  MM.  Margaine,  Lourties;  6«  bu- 
reau, MM.  le  baron  de  Lareinty,  Claris;  7"  bureau,  MM.  Pauliat,  Chovet; 
8«  bureau,  MM.  le  général  Billot,  Bernard;  9«  bureau,  MM.  le  colonel 
Meinadier,  Benazet  (J.O.,  p.  3«3;  F.  7).  —  Président,  M.  le  général  Billot; 
Vice-Présidents^  MM.  Berthelot,  général  Grcvy;  Secrétaii-es,  MM.  Pau- 
liat, Loui*ties  (J.O.,  p.  459;  F.  11). 

OOKVISSiOKS  DBS  CON&ES. 

Première  Commission  (formation  du  15  janvier).  —  l**"  bureau, 
M.  Emile  Labiche.  2«  bureau,  M.  Gombescure.  3«  bureau,  M.  Baduel. 
4«  bureau,  M.  Le  Breton.  5«  bureau,  M.  Allemand.  6«  bureau,  M.  Vignan- 
cour.  7«  bureau,  M.  Ranc.  8«  bureau,  M.  JoufRrault.  9**  bureau,  M.  Pajot 
(J.O.,  p.  308  ;  F.  5). 

Deuxième  Commission  (formation  du  18  février).  —  !«'  bureau,  M.  Ma- 
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lézieux.  2»  bureau,  M.  Brugnot.  3«  bureau,  M-  l'amiral  Véron.  4«  bureau, 
M.  Dupuy.  5«  bureau,  M.  Goste.  ô»  bureau,  M.  Lades-Gout.  7«  bureau, 
M.  le  général  marquis  d'Andigné.  8«  bureau,  M.  Lavalley.  9«  bureau, 
M.  Dutreil  (J.O.,  p.  937;  F.  13). 

Troisième  Commission  (formation  du  18  mars).  —  l*^'  bureau,  M.  Dau- 
phin. 2«  bureau,  M.  Jametel.  3«  bureau,  M.  le  général  Billot.  4«  bureau, 
M,  Baragnon.  5«  bureau,  M.  Fousset.  6"  bureau,  M.  Fayard.  ?•  bureau, 
M.  Pradal.  8«  bureau,  M.  Labiche.  9«  bureau,  M.  Félix  Martin  (J.O., 
p.  1453;  F.  24).  —  Président,  M.  le  général  Billot;  Secrétaire,  M.  Labiche 
(J.O.,  p.  1498;  F.  25). 

Quatrième  Commission  (nommée  le  20  mai).  —  l»'*  bureau,  M.  Spuller. 
2»  bureau,  M.  Decauville  3«  bureau,  M.  Gamparan.  4«  bureau,  M.  Mercier. 
5"  bureau,  M.  Dide.  G**  bureau,  M.  Girard.  7«  bureau,  M.  Audrcn  de 
Kerdrel.  8*  bureau,  M.  Soubigou.  9«  bureau,  M.  Delsol  (J.O.,  p.  252J  ; 
F.  41). 

Cinquième  Comynission  (nommée  le  20  juin).  —  l*"*  bureau,  M.  Scrépel. 
2«  bureau,  M.  Déprez.  3*  bureau,  M.  Poirrier.  4*  bureau,  M.  Tamiral 
Véron.  5*  bureau,  M.  le  général  marquis  d'Andigno.  6«  bureau,  M.  John 
Lemoinne.  1*  bureau,  M.  Le  Guen.  8«  bureau,  M.  le  marquis  de  Garné. 
^«  bureau,  M.  Decauville  (.1.0.^  p.  3091  ;  F.  53). 

GOMMISSION  DE   COMPTABILITÉ. 

!•'  bureau,  M.  Xavier  Blanc.  2«  bureau, M.  Pradal.  3«  bureau,  M.  Goste. 
4«  bureau,  M.  Faye.  5*  bureau,  M.  Lourtics.  6«  bureau,  M.  Blavier. 
?•  bureau,  M.  Boulanger.  8»  bureau,  M.  Marquis.  9*  bureau,  M,  de 
Raismes  (J.O.,  p.  308;  F.  5).  —  Président^  M.  Marquis;  Secrétaire, 
M.  Goste  (J.O.,  p.  363;  F.  6). 

Commission  des  chemins  de  fer. 

!•'  bureau,  MM.  Emile  Labiche,  Guvinot.  2*  bureau,  MM.  Ollivier, 
Pradal.  3«  bureau,  MM.  MilJaud,  Thurcl.  4«  bureau,  MM.  Guinot,  Poir- 
rier. 5«  bureau,  MM.  (jochery,  Béral.  G'^  bureau,  MM.  Blavier,  Gaillard. 
7«  bureau,  MM.  Gomot,  Angles.  8«  bureau,  MM.  Albert  Grévy,  Morel. 
9«  bureau,  MM.  le  colonel  Meinadier,  Bulïet  (J.O.,  p.  383;  F.  7).  — 
Président,  M.  Gochery;  Vice  -  Président ,  M.  Millaud;  Secrétaires^ 
MM.  Béral  et  Morel  (J.O.,  p.  414;  F.  8). 

GOMUisSION  DES  FINANCES. 

1"  bureau,  MM.  Boulanger,  Gouin.  2«  bureau,  MM.  Béral,  Magnin. 
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3«  bureau,  MM.  Chardon,  de  iMarcèrc.  4«  bureau,  MM.  do  Casabianca« 
Godin.  5°  bureau,  MM.  Roger,  Fousset,  6«  bureau,  MM.  Millaud, 
Paye.  7«  bureaifj  MM.  Gochery,  Barbey.  8«  bureau,  MM.  Tirard, 
Trarieux.  9«  bureau,  MM.  de  Verninac,  Guérin,  —Président,  M.Tirard; 
Vice-Présiàents,  MM.  Faye,  Boulanger;  Secrétaires,  MM.  Guérin, 
Godin,  de  Verninac,  Trarieux  (J.O.,  p.  1580;  F.  27).  ^ 

Commissions  d'initiative  parlementaire. 

Première  Coinmission  (formation  du  15  janvier).  —  l»'  bureau, 
MM.  Haulon,  Pauliac.  2*  bureau,  MM.  Monis,  comte  de  Savigny. 
3*  bureau,  MM.  Lcfèvre,  Gadaud.  4«  bureau,  MM.  Drouhet,  Guinot. 
5«  bureau,  MM.  Margainc,  Moinct.  6«  bureau,  MM.  Laroche,  Parry. 
?•  bureau,  ^IM.  Angles,  Durand.  8"  bureau,  MM.  Lafond  de  Saint-Mûr, 
•Camescasse.  9*  bureau,  MM.  Benoist,  Lcporcho  (J.O.,  p.  308;F.  5). — 
Président,  M.  Parry;  Secrétaire,  M.  Durand  (J.O.,  p  363:  F.  6). 

Deuxième  Commission  (formation  du  18  février).  —  l*'*  bureau, 
MM.  Dusolier,  Lacombe.  2«  bureau,  MM.  Gravin,  Leporché.  3»  bu- 
reau, MM.  Lecomte.  Peaudecerf.  4«  bureau,  MM.  Poirrier,  Cames- 
casse.  5"  bureau,  MM.  Drouhet,  Thévenet.  6«  bureau,  MM.  le  général 
Grévy,  Benoist.  ?•  bureau,  MM.  Bizot  de  Fonteny,  Guyot.  8"  bureau, 
MM.  Goujon,  Diancourt.  9«  bureau,  MM.  Guérin,  Chardon  (J.O.,  p.  937; 
F.  13).  —  Président,  M.  Drouhet;  Secrétaire,  M.  Guérin  (J.O.,  p.  1022; 
F.  14). 

Troisième  Commission  {îovmdilion  du  18  mars).  —  !«'  bureau,  MM.  le 
comte  de  Savigny,  Barrière.  2"  bureau,  MM.  Vilar,  Angles.  3«  bu- 
reauf  MM.  le  général  Grévy,  Chalamet.  4«  bureau,  MM.  Drouhet, 
Benazet.  5«  bureau,  MM.  Camescasse,  Forest.  6«  bureau,  MM.  Bru- 
gnot,  Lechcrbonnier.  7«  bureau,  MM.  Thézard,  Haulon.  8«  bureau, 
MM,  Xavier  Blanc,  Benoist.  9"  bureau,  MM.  Parry,  Lacave-Laplagne 
(^.ô.,4).  1453;  f.  24).  —  Président,  M.  Drouhet;  Secrétaire,  M.  Cames- 
casse  (J.O.,  p.  1498  ;  F.  25). 

Quatrième  Commission  (nommée  le  20  mai).-— l*^*"  bureau,  MM.  Drouhet, 
Gailly.  2«  bureau,  MM.  Guyot-Lavaline,  AllemaïKl.  3«  bureau, 
MM.  Pcrras,  Poirrier.  ¥  bureau,  MM.  Grévy  (général),  Dietz-Monnin. 
5«  bureau,  MM.  Camescasse,  Thévenet.  6«  bureau,  MM.  Haulon, 
Brusset.  7«  bureau,  MM.  le  colonel  Meinadier,  Guérin.  8®  bureau, 
MM.  Margaine,  Biré.  9"  bureau,  MM.  Morellet,  Peaudecerf  (J.O., 
p.  2521;  F.  41).  —  Président,  M.  le  colonel  Meinadier;  Secrétaire, 
M.  Guérin  (J.O.,  p.  2565;  F.  42). 

Cinquième  Commission  (nommée  le  20  juin).— l*""  bureau,  MM.  Cames- 
casse,   Trystram.    2°    bureau,    MM.    Thézard,   Bouteille.    3«  bureau, 
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MM.  Baduel,  Gadaud.  4«  bureau,  MM.  Layergne  (Bernard),  Labiche 
(Emile).  5»  bureau,  MM.  Lecler,  Bordes-Pagès.  G'jDureau,  MM.  Le- 
lièTTC,  Pazat.  ?•  bureau,  MM.  de  Gasabianca,  Darbot.  8«  bureau, 
MM.  Vilar,  Vissaguet.  9*  bureau,  MM.  Angles,  Benoist  (J.Om  p.  3092; 
F.  53).  —  Président,  M.  Lecler;  Secrétaire,  M.  Baduel  fJ.O.,  p.  3107; 
F.  54). 

Commissions  d'intérêt  local. 

Première  Commission  (formation  du  15  janrîer).  —  !•'  bureau, 
M-  Cuvinot.  2«  bureau,  M.  Meyran.  3*  bureau,  M.  Rey.  4*  bureau, 
M.  Le  Monnier.  5«  bureau,  M.  Durand-Savoyat.  6»  bureau,  M.  Fresneau. 
7»  bureau,  M.  Roger.  8«  bureau,  M.  le  comte  de  la  Villegonlicr.  9«  bureau, 
M,  Allègre  (J.O.,  p.  308;  F.  5).  —  Président^  M.  Le  Monnier;  Secrétaire^ 
M.  Durand-Savoyat  (J.O.,  p.  363;  F.  6). 

Deuxième  Commission  (formation  du  18  février).  —  l"  bureau, 
M.  Bruel.  2«  bureau,  M.  Le  Monnier.  3»  buireau,  M.  Dufay.  4«  bureau, 
M.  Rey.  5«  bureau,  M.  Maret.  6»  bureau,  M.  Bernard  Lavergne.  7«  bu- 
reau, M.  Forcst.  8«  bureau,  M.  Goujon.  9»  bureau,  M.  Cordelet  (J.O., 
p.  936;  F.  13).  —  Président,  M.  Le  Monnier;  Secrétaire^  M.  Goujon. 

Troisième  Commission  (formation  du  18  mars).  —  1«*"  bureau,  M.  *Rey. 
2*  bureau,  M.  Grarin.  3«  bureau,  M.  Chaumonteî.  4»  bureau,  M»  Chante- 
mUle.  5«  bureau,  M.  Le  Monnier.  6«  bureau,  M.  Waddington  (Richard). 
7*  bureau,  M.  Sébire.  8«  bureau,  M.  Mauguin.  9«  bureau,  M.  Gornil  (J.O. , 
p.  1453;  F.  24).  —  Président,  M.  Le  Monnier;  Secrétaire,  M.  Gravin  (J.O., 
p.  1498;  F.  25). 

Quatrième  Commission  (nommée  le  20  mai).  —  l"'  bureau,  M.  Le  Meu- 
nier. 2*  bureau,  M.  Jacques.  3«  bureau,  M.  Madignier.  4«  bureau. 
M.  Leporché.  S*  bureau  M.  Labbé.  6«  bureau,  M.  John  Lemoinnc.  7*  bu- 
reau, M-  Dcnormandie.  8«  bureau,  M.  Durand-Savoyat.  9«  bureau, 
M.  le  comte  de  la  Villegontier  (J.O.,  p.  2521;  F.  41).  —  Pré^ident^ 
M.  Le  Monnier;  Secrétaire,  M.  Durand-Savoyat  (J.O-,  p.  2565;  F.  42). 

Cinquième  Commission  (nommée  le  20  juin).  —  i"  bureau,  M.  Garraa 
de  Balzan.  2«  bureau,  M.  Leporché.  3»  bureau,  M.  Allègre.  4»  bureau, 
M.  Hervé  de  Saisy.  5«  bureau,  M,  Mauguin.  6«  bureau,  M.  de  Rozière. 
!•  bureau,  M.  Lesouëf.  8«  bureau,  M.  Le  Monnier.  9«  bureau,  M.  Lenoël 
(J.O.,  p.  3092;  F.  53).  —  Président,  M.  Le  Monnier;  Secrétaire,  M.  Hervé 
de  Saisy  (J.O.,  p.  3107;  F.  54). 

Commission  de  la  Marine. 

!•'  bureau,    MM.   Lenoel,  de   Terninac.  2«  bureau,    MM.    Velten, 
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Dautresme.  3»  buream,  MM*  Decre>ix,  Isaac  4*  burea4JL»  MM.  DrcMxbct, 
Dirpuy.  5*  bureau,  MM.  Decauvillc,  Béral.  6"  bureau,  MM.  Caaot, 
amiral  Halna  du  Fretay.  7«  bureau,  MM.  Huoa  de  Penansber,  Bruoon. 
8*  bureau,  MM.  Jules  Ferry,  Godin.  9*  bui'eau,  MM.  Reymoud,  de 
Raismes  (J.O.,  p.  38:î,  414;  F.  7,  8).  —  Président,  M.  Lenoël;  Vico- 
Président,  M.  Dautaresme;  Secrétaires,  MM.  Isaac  et  Dupuy  (J,0.,  p.  459  ; 
F.  11). 

Commissions  dcs  Ptrrnoxs. 

Première  Commission  (farmation    du    13    jaavier).    —   l*»*   bureau, 
M.    Dide.  2*   bureau,   M.    de   La   Sicotière.     3«  bureau,  M.  luabichc. 
A*  bureau,  M.  de  Rozièro.  5«  bureau,  M.  Hervé  de  Saisy.   6«  bureau  » 
M.  Bame.    ?•  bureau,   M.    Barrière.   8«  bureau,  M.    Gbaix.  9«  bureau  ' 
M.  Scrépol  (J.O.,  p.  208;  F.  5).  —  Président,  M.  do  Rozière;  Secrétaire, 
M.  Jules  Labicbe  (J.O.,  p.  363;  F.  6). 

Deuxième  Commission  (formation  du  18  février).  —  l*»-  bureau, 
M.  Danelle-Bernardin.  2«  bureau,  M.  Ranc.  3«  bureau,  M.  Lefèvre 
4«  bureau,  M.  de  Rérausat.  5«  bureau,  M.  Dide.  6«  bureau,  M.  Jules 
Simon.  ?•  bureau,  M.  Isaac.  8°  bureau,  M.  Diancourt.  9«  bureau, 
M.  Nioche  (J.O.,  p.  936;  F.  13).  —  Président,  M.  Nioche  ;  Secr^ftrtre, 
M.  Guérin  (J.O.,  p.  1022;  F.  \\). 

Troisième  Commission  (formation  du  18  mars).  —  1«'  burettia, 
M.  Raymond.  2*  bureau,  M.  Teisserenc  de  Bort  3»  bureau,  M.  Cbardon. 
4«  bureau,  M.  Kranlz.  5«  bureau,  M.  Hervé  de  Saisy.  6«  bureau 
M.  Levrey.  7«  bureau,  M.  Baducl.  S'^  bureau,  M.  Lavallcy.  9«  bureau, 
M.  de  La  Sicotière  (J.O.,  p.  1453;  F.  24).  —  Président,  M.  de  La  Sicotière; 
Secrétaire,  M.  Levrey  (J.O.,  p.  1498;  F.  25). 

Quatrième  Commission  (nommée  le  20  mai).  —  l*»-  bureau,  M.  Brunel 
2*  bureau,  M.  Caduc.  3*  bureau,  M.  ThureL  4«  bureau,  M.  de  Rozière 
5«  bureau,  M.  Théry.  6»  bureau,  M.  Challemel-Lacour.  7*  bureau 
M.  Benazet.  8«  bureau,  M.  Galticr.  9«  bureau,  M.  Peraidi  (J.O.,  p.  2521 
F.  41).  —  Présidmitr  M.   Ben^aet;  Secrétaire,  M.  Brunet  (J.Q.,  p.  256ô; 

F.  42). 
Cinquième  Commissio7i  (nommée  le  20  juin).  —  1"  bureau,  M.  DelsoL 

2«  bureau,  M.  Poriquet  3«  bureau,  M.Lades-Gout.  4*  bureau,  M.  Pauliat. 

5«  bureau,  M.  Le  Breton.  6«  bureau,  M.  Brunet.  7«  bureau,  M.  Teisserenc 

de  Bort.  8«  bureau,  M.  de  La  Sicotière.  9«  bureau,  M.  Pcraldi  (J.O., 

p.  3092  ;  F.  53).  —  Président,  M.  de  La  Sicotière;  SeewéUirey  M.  Pauliat 

(J.O.,  p.  3107;  F.  54). 

COMMUNICATIONS  d'une  lettre  de  M.  Uugot,  faisant  con naître  so 


i«  •  CON 

m 

intention  de  no  plus  se  représenter  comme  candidat  aux  fonctions  de 
secrétaire  [12  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  1;  J.O.,  c.r.,  p.  i).  —  D'une  lettre 
de  M.  Franck  Chauveau,  déclarant  ne  plus  se  représenter  comme 
candidat  aux  mômes  fonctions  [13  janvier]  (A.,  t.l,  p.  3;  J.O.,  c.r.  p.  3). 
—  D'une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  faisant 
connaître  la  composition  du  bureau  définitif  de  la  Chambre  des 
Députés  pour  Tannée  1892  [15  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  25;  J  0.,  c.r., 
p.  21).—  D'une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  relative  au  dépôt 
du  rapport  annuel  de  ladite  Caisse  [2  juiç]  (A.,  t.  II,  p.  88;  J.O  c.r., 
p.  541).  —  D'une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  République  relative  à 
la  revue  du  14  juillet  [4  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  247;  J.O.,  c.r  ,  p.  673).  — 
D'un  rapport  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  l'application  de  la 
loi  du  25  juin  1890,  ayant  pour  objet  de  maintenir,  pendant  sept  ans, 
aux  administrateurs  des  communes  mixtes  du  territoire  civil  de 
l'Algérie»  le  droit  de  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infrac- 
tions spéciales  â  l'indigénat  [II  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  314;  J.O. ,  c.r., 
p.  727). 

* 

CONCOURS  des  sociétés  de  tir  de  l'armée  territoriale,  V.  loi  104. 

CONSEILLERS  GÉNÉRAUX  ET  CONSEILLERS   D'ARRONDIS- 
SEMENT. —  Leur  élection.  V.  loi  118. 

CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT.  —  Modification  de  l'article  1 1  de 
la  loi  du  22  juin  1883  sur  l'élection  des.  V.  loi  72. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Régularisation  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État  qui  ont  ouvert  des  crédits  sur  l'exercice  1891.  V.  loi  136. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  (Département  de  la  Corse).  —  Abrogation 
de  la  loi  du  31  juillet  1875.  V.  loi  213. 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES.  —  V.  loi  106. 
GONSTANTINE.  ~  Emprunt  de  500.000  francs.  V.  loi  131. 

CONTRIBUTIONS   DIRECTES   ET  TAXES    T  ASSIMILÉES.  — 

Fixation  du  budget  de  l'exercice  1893.  V.  loi  262. 
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CONVENTIONS  ET  TRAITÉS.  —  Approbation  de  la  déclaration 
signée  le  19  novembre  1891,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  régler  les  conditions  de  Texploitation  du  service  téléphonique 
entre  les  deux  pays.  V.  loi  23.  —  Approbation  de  la  convention  conclue 
le  31  août  1891,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  régler  le  service 
de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays.  V.  loi  24.  — 
Approbation  de  la  convention  relative  à  la  vérification  et  au  bornage 
de  la  partie  de  la  frontière  franco-suisse  entre  le  moût  Dolent  et  le 
lac  Léman.  V.  loi  G8.  —  Approbation  des  arrangements  signés  les  14  et 
15  avril  entre  divers  États  faisant  partie  deTunion  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle.  V.  loi  86.  —  Approbation  des 
conventions  et  arrangements  de  Tunion  postale  universelle,  conclus  à 
Vienne  le  4  juillet  1891»  et  modifiant  le  tarif  des  envois  de  valeurs 
déclarées  à  l'intérieur.  V.  loi  98. 


CONVERSION   TUNISIENNE.  —  V.  loi  191. 


GORAY.  —  Établissement  d'une  surtaxe  à  son  octroi.  V.  loi  102. 

GORDELET.  Sarthe.  —  Élu  membre  de  la  Commission  d'instruction 
do  la  Haute  Goui:[22ianvi8r]  (A.,  t.  I,  p.  100;  J.O..  c.r.,  p.  81  ;  F.  9).  — 
Dépose  une  pétition  du  président  du  comice  agricole  du  canton  de 
Mamers  (Sarthe)  [18  février]  (J.O.,  c.r.,  p.  134).  —Demande  un 
congé  [7  mars]  (A.,  t.  I,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  153)  [20  mai]  (A.,  t.  Il, 
p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  475).  —  Membre  de  Commissions  (P.  9,  13; 
J.O.,  p.  430,  936. 


CORNIL.  Allier.  —  Est  entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  [17  marc]  (A.,  t.  I, 
p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  217)  [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  291  ;  J.O.,  c.r.,  p.  241) 
[21  mars]  (A.,  t.  I,p.  307  ;  J.O.,  c.r.,  p.  252)  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  325  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  268)  [[^^  avril]  (A.,  t.  I,  p.  432;  J.O.,  c.r.,  p.  355).  —  Parle 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  et  sur  l'exercice  de  la  médecine 
[4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  448;  J.O.,  c.r.,  p.  368)  [5  avril]  (A.,  1. 1,  p.  476; 
J.O.,  c.r.,  p.  387)  [7  avril]  (A.,  1. 1,  p.  489;  J.O.,  c.r.,  p.  402).  —  Membre 
d'une  Commission  (F.  24;  J.O.,  p.  1453). 

CORRÈZE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  170.  — 
Emprunt.  V.  loi  171. 
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CORSE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  ohcsnins  viciiia«ix.  V.  loi  56.  — 
Abrogation  de  la  loi  du  31  juillet  1865  (Gon&eils  généraux)»  V.  loi  213, 

G09TE.  Yonne.  —  Secrétaire  de  la  Commission  de  fcomplabilité  (J.O., 
p.   363;  F.  6).  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [I*  avril] 

-  (A.,  1. 1,  p.  428  ;  J.O.,  c.r.,  p.  351).  —  Dépose  une  pétition  du  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Sens  (Yonne)  [2  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  541). 
—  Membre  de  Commissions  (F.  5,  13  ;  J.O.,  p.  308,  937). 

00T£*D*OR.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  57. 

GOTTRCEIi  (baron  de).  Seine-etOise.  —  Rapport  de  M.  Telten  sur  son 
élection.  Est  proclamé  sénateur  [15  janvier]  <A.,  t.  I,p.  27;  J.O.,  c.r., 
p.  22). 

COUTEAUX.  Vienne.  —  Demande  un  congé  [25  février]  (A-,  t.  1, 
p.  167;  J.O.,  c.r.,  p.  137). 

COUTURIER.  Isère.  —  Demande  un  congé  [23  juin]  (A.,  t.  11,  p.  203, 
J.O.,  c.r.,  p.  648).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  54;  J.O.,  p.  3107). 

CRÉDITS. 

Ministère  des  Affaires  étrangères.  —  Crédit  extraordinaire  do 
210.000  francs  pour  la  construction  d'un  hùtel  consulaire  à  Salonique. 
V.  loi  192. 

Ministère  de  V Agriculture,  —  Annulation  et  ouverture  de  crédits  sur 
l'exercice  1892.  V.  loi  254.  —  Crédit  extraordinaire  de  270.000  francs  pour 
les  écoles  de  cultures  industrielles  et  des  industries  annexes  de  la  ferme 
de  Douai.  V.  loi  272. 

Ministère  du  Coinmerce^  de  VIndustrie  et  des  Colonies.  —  Crédit  exti'a- 
ordinaire  de  9.5G0  francs  pour  la  part  contributive  de  la  France  dans 
l'établissement  et  l'entretien  du  bureau  international  institué  à  Bruxelles 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers.  V.  loi  11.  —  Crédit  supplémen- 
taire de  500,000  francs  (Exercice  1891)  applicable  aux  améliorations  à 
apporter  à  l'usine  des  câbles  de  la  Seyne  et  aux  bâtiments  télégraphiques 
la  Charente  et  l'Ampère.  V.  loi  :iO.  —  Crédit  supplémentaire  de  6.000  fr. 
pour  subvenir  aux  frais  d'installation  de  l'école  primaire  supérieure  et 
professionnelle  d'Angoulême.  V,  loi  07.  —  Report  de  l'exercice  1891  à 
Tcxercice  1892,  d'un  crédit  extraordinaire  de  5.998,594  fr.  20  pour  l'établis- 
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çemeat  de  lignes  saus-marines  entre  Marseille  et  Oran,  et  entre  Mar- 
seille et  Tunis,  et  les  travaux  d'amélioratiod  à  apporter  à  l'usine  de  la 
Sejne  et  aux  bâtiments  télégraphiques  la  Charente  eiVAmpère.  V.  loi 82. 
—  Crédit  extraordinaire  de  15.000  francs  nécessaire  pour  faire  face  aux 
frais  d'établissement  et  d'exploitation  d'une  ligne  télégraphique  reliant 
les  vallées  d'Andorre  et  la  France.  V.  loi  97.  —  Ouverture  d;un  crédit 
exteaordinaire  de  500.000  francs  qui  sera  inscrit  au  chapitre  39  (Prime  à 
la  ûlaturc  de  la  soie)  et  annulant  une  somme  égale  de  500.000  francs  au 
chapitre  10  du  budget  du  Ministère  do  l'Agriculture.  V.  loi  122.  —  Crédit 
extraordinaire  de  2.253.965  francs  pour  riustallation  du  dépôt  central  du 
matériel  des  postes  et  des  télégraphes  et  des  ateliers.  Y.  loi  134.—  Crédit 
extraordinaire  de  4  millions  nécessaire  pour  poursuivre  la  f  transforma- 
tion du  réseau  téléphonique  de  Paris.  V.  loi  162.  Expédition  par  la  poste 
d'envois  à  livrer  contre  remboui'sement  et  ouverture,  sur  rexerdce  1892, 
de  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  300.000  francs  (  2«  section. 
Postes  et  Télégraphes).  V.  loi  221.  —  Crédit  extraordinaire  de  800.000  fr. 
sur  l'exercice  1892,  additionnés  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  12  avril 
1892,  pour  les  dépenses  à  l'exposition  de  Chicago-  V.  loi  280. 

Ministère  des  Financer.  —  Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  1889.  (Dépenses  de  premier  établissement  du  monopole  des 
allumettes  chimiques.)  V.  loi  21.  —  Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  128.000  francs  sur  l'exercice  1891.  V.  loi  84.  —  Ouverture  et 
annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1891,  et  ouverture  do  crédits  sur 
l'exercice  1891  au  titre  du  budget  annexe  des  Monnaies  et  Médailles. 
V.  loi  85.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  les  exercices  1891  et 
1892.  V.  loi  103.  —  Ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires sui'  Texercice  1892.  V.  loi  135.  —Régularisation  de  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État  qui  ont  ouvert  des  crédits  sur  l'exercice  1891.  V.  loi  136. 
—  Ouverture  et  apnulation  de  crédits  sur  l'exercice  1892  et  ouverture  de 
crédits  spéciaux, d'exercices  clos.  V.  loi  192.  —  Ouverture,  sur  l'exercice 
1892,  de  crédits  d'inscription  et  de  payement  pour  le  service  des  pensions 
civiles.  V.  loi  245.  —  Ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exer- 
cice 1892.  V.  loi  246.  —  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1892  et  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos.  V.  loi  247.  — 
!•  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur*  l'exercice  1891  ;  2*  Ouverture  de 
crédits  sur  l'exercice  1892;  3<»  Ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne.  V.  loi  248. 

Ministère  de  la  Guerre.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits  au 
titre  de  la  2«  section  (Dépenses  extraordinaires)  de  l'exercice  1891,  et 
ouverture  de  crédits  au  titi>e  de  la  2«  section  du  même  budget  de  IVxer- 
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cice  1892.  V.  loi  100.  —  Ouvqrlure  et  annulation  de  crédits  sur  la  1"  sec- 
tion du  budget  (Bxercice  1891).  V.  loi  101.  —  l**Annulation  de  crédits  sur 
le  budget  (Exercice  1891,  1"  et2*'  sections);  2<»  ouverture  de  crédits  sur 
les  budgets  des  Ministères  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur  (Exercice  1892)  ; 
3«  annulation  de  crédits  sur  le  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (Exer- 
cice 1892).  V.  loi  220. —  Crédit  de  61.375  francs  destiné  è  assurer  la 
création  de  six  brigades  de  gendarmerie  en  Algérie  et  annulation  d'trtie 
pareille  somme  sur  le  budget.  V.  loi  259. 

Ministère  de  Vlntérieur,  —  Crédit  supplémentaire  de  10.000  francs 
destiné  aux  traitements  du  personnel  de  Tadministration  centrale. 
V.  loi  47.  —  Crédit  extraordinaire  de  50.000  francs  en  vue  du  concours 
des  Sociétés  de  tir  de  Tarmée  territoriale  en  1892.  V.  loi  104.  —  Crédits 
extraordinaires  pour  indemnités  et  pensions  aux  victimes  des  explo- 
sions des  11,  27  mars  et  25  avril  1892.  V.  loi  214.  —  Crédit  extraordinaire 
de  734.600  fr.  42  à  titre  de  secours  pour  combattre  Tinvasion  des  saute- 
relles en  Algérie.  V.  loi  215.  —  Crédit  supplémentaire  de  2.507.375  francs 
destiné  à  solder  la  part  de  l'État  dans  la  dépense  résultant  de  la  création 
de  1.100  nouveaux  emplois  de  gardiens  de  la  paix  et  de  150  inspecteurs. 
V.  loi  255.  —  Crédit  supplémentaire  de  200.000  francs  pour  la  célébra- 
tion du  centenaire  de  la  proclamation  de  la  République.  V.  loi  263.  — 
Crédits  supplémentaires  destinés  à  assurer,  en  1892,  le  fonctionnement 
du  service  central  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  274. , 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  —  Crédit  supplémentaire  de 
12  millions  de  francs  au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  au  titre 
de  l'exercice  1891  (Service  des  Colonies),  V.  loi  81.  —  Crédit  supplémen- 
taire de  360.000  francs  en  vue  d'augmenter  rell'ectif  des  troupes  au  Sou- 
dan français.  V.  loi  139.  —  Crédit  supplémentaire  de  3  millions  de  francs, 
â  raison  des  événements  au  Dahomey!  V.  loi  140.  —  Crédit  de  3  millions, 
à  titre  d'avance  à  la  colonie  de  la  Martinique  (2«  section.  Service  colo- 
nial). V.  loi  194.  —  Crédit  supplémentaire  de  2.440.307  francs,  au  titre  du 
budget  de  l'exercice  1891.  V.  loi  198.  —  Crédit  supplémentaire  de 
200.000  francs  sur  l'exercice  1891,  au  budget  du  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies  (2'  section.  Service  colonial.  Missions 
et  éludes  coloniales).  V.  loi  222.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits 
supplémentaires  au  titre  du  budget  de  l'exercice  1892.  V.  loi  237.  — 
Crédit  extraordinaire  de  181.000  francs  pour  achat  de  l'île  du  Levant. 
V.  loi  238. 

Ministère  des  Travaux  publics,  —  Crédit  extraordinaire  de  3 10.000 francs 
pour  Texécution  de  divers  travaux  dans  les  bâtiments  civils  et  palais 
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nationaux.  V.  loi  42.  —  Crédit  extraordinaire  de  260.000  francs  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble  destiné  à  Tagrandissement  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique.  V. .  loi  153.  —  Ouverture  d'un  premier 
crédît  de  200.000  francs  sur  rexercice  1892,  pour  les  travaux  d'ins- 
tallation de  la  Cour  des  comptes  dont  les  travaux  sont  évalués  à  la 
somme  de  2.200.000  francs.  V.  loi  205.  —  Crédit  supplémentaire  de 
45.000  francs  sur  le  chapitre  4  de  la  l*-*  section  du  budget  du 
Ministère  des  Travaux  publics  (Frais  généraux  de  service  de  contrôle 
et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés).  V.  loi  206.— Crédit 
de  249.000  francs  pour  travaux  urgents  à  exécuter  dans  le  palais  du 
Louvre.  V.  loi  207. 

Ministères  divers.  —  Crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1892  à  divers 
Ministères  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  internationale  de  Chicago. 
V.  loi  124. 

CUVINOT.  Oise.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  tixation  du  budget  général  do  Texercicc  1892  [18  janvier]  (A,, 
1. 1,  p.29;  J.O.,  c.r.,  p.  25)  [19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  61  ;  J.O.,  c.r.,  p.  50). 
—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession définitive  d  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore  [20  mai]  (A., 
t.  II,  p.  9;  J.O.,  c.r.,  p.  480;  I.  120).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  adopté  avec  modiiications 
par  le  Sénat,  modiflé  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  Sociétés  do 
secours  mutuels  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  89;  J.O.,  c.r,,  p.  543;  I.  130).  — 
Prend  part,  comme  rapporteur,  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
[14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  122;  J.O.,  c.r., -p.  569)  [23  juin]  (A.,  t.  1,  p.  208; 
J.O.,  o.r.,  p.  641).  —  Dépose  les  rapports  sur  deux  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  le  1«^  ayant  pour  objet  d'ap- 
prouver une  convention  passée  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  pour  la  modification  du  compte  d'exploitation  par- 
tielle ;  le  2«,  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  modification  du 
compte  d'exploitation  partielle  I8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  298;  J.O.,  c.r., 
p.  714;  I.  214,  215).  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter  200  millions  et  A  s'imposer 
cxtraordinairement  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  405;  J.O.,  c.r.,  p.  798).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,  54.  59;  J,0.,  p.  308,  383,  3107, 
3424). 
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DAHOliET.  —  Giédit  supplémentaire  do  3  millions  do  francs  au  miois* 
tërc  de  la  Marine  et  des  Colonies,  en  vue  des  évéjaemeats  suirenus  aa 
Dahomey.  Y.  loi  140. 

DANELIjE-BERNÀRDXN.  Haute-Marne.  —  Membre  de  Commissions 
(F.  13,  54,  55;  J.O.,  p.  936,  3107,  3145). 

DABBOT.  Haute-Marne.  —  EIst  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
ici  ayant  pour  objet  de  porter  successivement  de  2.500  à  3.000  l'effectif 
des  étalons  entretenus  dans  les  dépôts  du  servicedes  haras  [21  janvier] 
(A.,  t.  I,p.  86;  J.O.,  c.r.,  p.  70).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  53; 
.1.0.,  p.  3092). 

DAUPHIN.  Somme.  —  Demande  un  congé  [3  mars]  (A.,  t.  I,  p.  169; 
J.O.,  c.r.,  p.  139)  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  233;  J.O.,  c.r.,  p.  660).—  Membre 
d'une  Commission  (F.  24;  J.O.,  p.  1453;. 

DAUTRESBiE.  Sciuc -Inférieure.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès 
et  fait  son  éloge  funèbre  fl8  février]  (A.,  t.  I,  p,  155;  J.O.,  c.r.,  p.  127i. 
-—  Membre  d'une  Commission  (F.  7  ;  J.O.,  p.  383). 

DECAUVILLE.  Seine-et-Oise.  —  Secrétaire  provisoire  [12  janvier] 
(A.  1. 1,  p.  1;  J.O.,c.r.,  p.  t).  —  Demande  un  congé  [16  février]  (A.,  1. 1, 
p.  141;  J.O.,  c.r.,  p.  124).  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  41,  53; 
J.O.,  p.  383,  2521,  301)2). 

DÉCLARATION  DU  GOUVERNEMENT  faite  par  M.  Ricaid,  Gm^de 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Culte^^  au  nom  du  Ministère 
du  28  février  [3  mars]  (A.,  t.  I,  p.  169;  J.O.,  c.r.  p.  139). 

DÉCORATIONS  supplémentaires  pour  les  marins  et  militaires 
employés  aux  opérations  de  Tlndo-Chine,  du  Haut-Fleuve,  du  Daho- 
mey et  des  Comores,  V.  loi  1. 

DÉCRET  DU  19-24  JUILLET  1793  (Abrogation  du).  —  V.  loi  203. 

DECROIX.  Loire-Inférieure.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  7;  J.O., 
p.  383). 
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DEmS  (06nteal).  Hautes-Pyrénées.  —  Elu  Questeur  du  Sénat  [13  jan- 
vier] (A.,  1. 1,  p.  4:  i.O.,  c.r^  p.  D).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  porter  successivement  de  2.500  à 
3.000  reffectif  des  étalons  entretenus  dans  les  dépôts  du  service  des 
haras  [21  janvier]  (A^  t.  I,  p.  M  ;  J.O.,  c.r.,  p.  76).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  accorder  la  gratuité  aux 
élèTCs  des  Écoles  polytechnique,  de  Saint-Gyr,  navale  de  Brest  et  à 
celles  du  service  de  santé  de  Lyon  et  de  Brest  [22  janvier]  (A.,  1. 1, 
p.  103;  J.O.,  c.r.,  p.  84).  —  Dépose  une  proposition  de  loi  relative  à 
rorganisation  deTarmée  coloniale  [17  mars]  (A.,  1. 1,  p.  261  ;  J.O.,  c.r., 
p.  217;  I.  46).  —  Est  entendu. dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
[12  avril]  (A.,  t.  I,  p.  552;  J.O.,  c.r.,  p.  454)  [24  maij  (A.,  t.  II,  p.  34; 
J.O.,  c.r.,  p.  409)  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  64;  J.O.,  c.r.,  p.  522).  —  Rappor- 
teur de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  modification  de  l'article  59 
delà  loi  du  15  juillet  1889  (Engagements)  (J.O.,  p.  3092;  F.  53).  — 
Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour  [23  juin]  (A.,  t.  il,  p.  217; 
J.O.,  c.r.,  p.  648).  —  Dépose  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  modification 
de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889  (Engagements)  [24  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  219;  J.O.,  c.r.,  p.  649;  I.  159).  —  Dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  modifiant  certaines 
dispositions  des  lois  des  24  juillet  1873,  13  mars  1875  et  15  juillet  1889, 
sur  la  durée  du  service  militaire  [30  juillet]  (A.,  t  II,  p.  238;  J.O.,  cr., 
p.  663;  I.  182).  —  Est  entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  discussion 
de  Ja  proposition  de  loi  relative  à  la  modification  de  Tarticle  59  de  la 
loi  du  15  juillet  1S89  [1*^' juillet]  (A.,  t.  II,  p.  242;  J.O.,  c.r.,  p.  668) 
[5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  263;  J.O.,  c.r.,  p  687).  —  Membre  de  Commis- 
sions (F.  7,  40;  J.O.,  p.  383,  2507). 

DÉLITS  D'INJURES  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publicité.  V.  loi  79. 

DELSOL.  Aveyron.  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
modification  derarticle  9  du  Code  civil  relativement  aux  déclarations 
effectuées  en  vue  d'acquérir  la  nationalité  francjaise  [8  juillet]  A.,  t.  II, 
p.  292;  J.O.,c.r.,p..7IO;I.  208).— Membre  de  Commissions  (F.9,41,  53; 
J.O.,  p.  430,  2521,  3092). 

DBMOUB.  Sa6ne-et-Loire.  —  Elu  Vice -Président  du  Sénat  [13  janvier] 
{A.,  1. 1,  p.  3;  J.O.,  c.r.,p.  3|.  —  Préside  une  partie  de  la  séance  [19  jan- 
vier] (A.,  1. 1,  p.  77;  J.O.,  c:r.,  p.  6^]). —  Éixi  membre  de  la  Commission 
d'instruction  de  la  Haute  Cour  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  100;  J.O.,  c.r.. 
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p.  81;  F.  9.)—  Dépose  au  nom  de  MM.  Bardoux,  Merlin,  Ranc  et  au  sien, 
un  projet  de  résolution  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  4  du 
règlement  du  Sônat  [18  février]  (A.,  t,  I,  p.  156;  J.O.,  c.r.,  p.  127).  — 
Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  constitu- 
tion des  Universités  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  257;  J.O.,  c.r.,  p.  213).— 
Rapporteur  de  la  Commission  relative  à  la  modification  du  régime  de 
la  séparation  de  corps  (J  O.,  p.  3571  ;  F.  64).  —  Membre  de  Commissions 
(F.  20,  27;  29,41,  56;  J.O.,  p.  1335,  1580,  1655,  2521,  3160). 

DEMOULINS  DE  RIOLS.  Landes.  —  Rapport  de  M.  Forest  sur  son 
élection.  Est  proclamé  sénateur  [31  nsars]  (A.  t.  I,  p.  421;  J.O.,  c.r., 
p.  346). 

DENORliCANDIE.  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [19  janvier] 
(A.,  1. 1,  p.  70;  J.O.,  c.r.,  p.  58). ~  Secrétaire  de  la  Commission  relative 
au  rétablissement  du  divorce  (J.O.,  p.  3265;  F.  56).  -—  Membre  d'une 
Commission  (F.  41  ;  J.O.,  p.  2521). 

DÉPARTEMENTS.  —  Fonds  de  subvention  pour  venir  en  aide  aux 
départements.  V.  loi  250. 

DÉPREZ.  Pas-de-Calais.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  53;  J.O., 
p.  3092). 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE  imputée  à  la  durée  des  peines  pro- 
noncées. V.  loi  34. 

DETHOU.  Yonne.  —  Rapport  de  M.  Magnin  sur  son  élection.  Est  pro- 
clamé sénateur  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  4;  J.O.,  c.r.,  i).  475). 

DEVELLE.  Meuse.  —  Élu  membre  suppléant  de  la  Commission  d'ins- 
truction de  la  Haute  Cour  [22  janvier]  (A.,  t.  I,.p.  JOO;  J.O.,  c.r.,  p.  82; 
F.  9).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements  de 
rUnion  postale  universelle,  conclus  à  Vienne  le  4  juillet  1891,  et  mo- 
difiant le  tarif  des  envois  de  valeurs  déclarées  à  l'intérieur  [4  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  448;  J.O.,  cr.,  p.  367;  I.  82).  —  Membre  de  Commissions 
(F.  9,  13,  30;  J.O.,  p.  430,  936,  1690). 
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DIANGOURT.  Marne.  —  Dépose  une  pétition  des  industrieJs  et  manu- 
facturiers de  la  région  de  Reims  (Marne)  [18  lévrier]  (J.O.,  c.r,,  p.  134). 
—  Dépose  deux  pétitions:  la  première  de  106 habitants  do  Bétheniville  ; 
la  deuxième,  de  102  habitants  de  Saint-Masmes  (Marne)  [22  février] 
(J.O.,  c.r.,  p.  135).  —  Dépose  une  pétition  d'un  grand  nombre  d'habi- 
tants employés  et  ouvriers  de  l'arrondissement  de  Reims  (Marne) 
[10  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  175).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  Députés, 
modifié  plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels. 
Présente,  de  concert  avec  M.  Maxime  Lecomtc,  un  amendement  sur 
rarliclc  3,  qui  est  adopté  [28  mars]  (A.,  t.  I,  p.  359;  J.O.,  c.r.,  p.  299).— 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  132;  J.O.,  c.r.,  p.  578).  —  Présente  et 
développe  sur  larlicle  18  un  amendement  qui  n'est  pas  pris  en  consi- 
dération [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  210;  J.O.,  c.r.,  p.  642).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  13,  32;  J.O.,  p.  936,  1757). 

DIDE.  Gard-  —  Demande  un  congé  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  97;  J.O.,  c.r., 
p.  79).  —  Dépose  une  pétition  de  M.  le  docteur  Boycr,  107,  boulevard 
Saint-Michel,  à  Paris  [3  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  141).  —  Rapporteur  de  la 
Commission  relative  à  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation 
de  la  République  (J.O.,  p.  1639.  F.  28).  —  Dépose  le  rapport  sur  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  la 
célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de  la  République  [24  mai] 
(A.,  t.  Il,  p.  35;  J.O.,  c.r.,  p.  499;  1.  122).  —  Parle  sur  la  même  propo- 
sition de  loi  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  54;  J.O.,  c.r.,  p.  514).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  5,  13,  27,  41  ;  J.O.,  p.  308,  936,  1580,  2521). 

DIEPPE.  — Emprunt  de  3.500.000  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  211. 

DIETZ-MONNIN.  Inamovible.  —  Demande  Tajournement  de  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  conférer  l'électorat 
aux  femmes  pour  l'élection  aux  tribunaux  de  commerce  jusqu'au  dépôt 
du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Conseils  de  prud'hommes 
[lOjuin]  (A.,  t.  II,  p.  112;  J.O.,  c.r.,  p.  563).— Membre  de  Commissions 
(F.  41,  59;  J.O.,  p.  2521,  3424). 

DUON. —  Emprunt  de  11.378.000  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  126. 
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DOUANE.  —  Prorogatioa  jusqu'au  31  décembre  1892  des  driHls  de 
douane  actuellemciit  existant  sur  les  huiles  minéraites  propres  à 
l'éclairage.  V.  loi  257. 

DOUBS.  —  Emprunts  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  lois  38,  229. 

DROME.  •—  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  39.  - 
Ce  département  est  désigné  pour  élire  un  sénateur  eu  remplaoement 
de  M.  Numa  Baragnon,  sénateur  inamovible,  décédé  [23  mai]  {A.^  t.  II, 
p.  13;  J.O.,  c.r.,  p.  483). 

DROUHET.  La  Réunion.  —  Président  de  la  2»  Commission  d'initiativu 
parlementaire  (J.O.,  p.  1022;  F.  14).  —  Fait  une  rectiflcalion  au  procès- 
verbal  [18  mars]  (A.,  t.  T,  p.  285;  J.O.,  c.r.,  p.  237).  —  Président  delà 
3»  Commission  dinitialive  parlementaii^e  (J.O.,  p.  1498;  F.  25).  — 
Président  de  la  Commission  de  la  convention  relalive  à  la  vérification 
et  au  bornage  de  la  partie  de  la  frontière  franco-suisse  entre  le  mont 
Dolent  et  le  lac  Léman  (J.O.,  p.  1655;  F.  29).  —  Est  entendu  dans  ia 
discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation  de  l'armée  coloniale. 
Présente  un  amendement  qui  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission 
[12  avril]  (A.,  1. 1,  p.  553  ;  J.O.,  c.r.,  p.  454).  —  Prend  part  à  la  discussion 
en  1"  délibération  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  modilications  à 
introduire  dans  l'organisation  coloniale  [20  mai]  (A.,  1. 11,  p  10;  J.O.; 
c.r-,  p.  480).  —  Présente  sur  l'article  premier  un  amcndemcat  qu'il 
retire  après  quelques  observations  [23  mai]  (A.,  t.  Il,  p.  17;  J.O.,  c.r., 
p.  486).  —  Président  de  la  Commission  relative  aux  déclarations  effec- 
tuées en  vue  d'obtenir  la  nationalité  française  (J.O.,  p.  2566;  F.  42).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation 
de  l'armée  coloniale.  Présente  sur  l'article  2  un  amendement  qui 
n'est  pas  adopté  [24  mai]  (A.,  t.  IT,  p.  30;  J.O.,  c.r.,  p.  495).  —  Membre 
de  Commissions  (F.  5,  7,  13,  24,  28,  41;  J.O.,  p.  308,383,9.36,  U:^^u 
1639,  2521). 

DUEL  (Répression  du).  V.  loi  197. 

]>UFAY.  Loire-et^Cher.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  13;  J.O., 

p.  936).  \ 

DUPOUY.  Gironde.    —     Membre  d'une   Commission   (F.    55;   J.O. 
p.  3145). 
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DUPUT.Hauies^Fyrenées.— Ë»t  entetida  dansladiscnssiom  du  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et»dcs  dépenses  de  l'exercice 
1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [18  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  52; 
J.O.»  c.r.,  p.  43).  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  célébra- 
lion  du  centenaire  de  la  proclamation  de  la  République  (J.O.,  p.  1639; 
F.  28).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  9,  13,  27;  J.O.,  p.  383,  430,  937, 
1580). 

DITRAND.  Lot-et-Garonne.  —  Secrétaire  de  la  !••«  Commission  d'initia- 
tive parlementaire  (J.O.,  p.  363;  F.  6).  —  Membre  de  Commiasioas 
(F.  5,  41,  63;  J.O.,  p.  308,  2522,  3550). 

OUBAHD-SAVOTAT.  Isère.  —  Secrétaire  provisoire  [12  janvier] 
(A.,  L  I,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1).  —  Secrétaire  de  la  1»«  Commission  d'in- 
térêt local  (J.O.,  p  363  ;  F.  6).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  poui*  objet  de  porter  successivement  de  2.500  à 
3.000  l'effectif  des  étalons  entretenus  dans  les  dépôts  du  service  des 
haras  [21  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  92;  J.O.,  c^r.,  p.  74).  —  Fait  une  rectifica- 
tion au  procès-verbal  [23  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  127  ;  J.O.,  c.r.,  p.  103).  — 
Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  proposition  de  loi  de 
M.  Goblet  sur  les  associations  (J.O.,  p.  1380  ;  F.  21).  —  Dépose  et  lit 
son  rapport  sur  l'élection  sénatoriale  de  M.  SpuUer  dans  le  département 
delà  Côle-d'Or  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  475).  —  Secrétaire 
de  la  4**  Commission  d'intérêt  local  (J.O.,  p.  2565;  F.  42).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  5,  20,  41,  59;  J.O.,  p.  308,  1335,  2521,  3424). 

DUSOLIER.  Dordognc.  —  Elu  secrétaire  [13  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  3; 
J.O.,  c.r-,  p.  3).  —  Élu  membre  suppléant  de  la  Commission  d'ins- 
truction de  la  Haute  Cour  [22  janvier]  (A.^t.  I,  p.  100;  J.O-,  c.r.,  p.  82; 
F.  9).  —Demande  un  congé  [13  mars]  (A.,  1. 1,  p.  249;  J.O.,  cr.,  p.  214) 
(4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  247;  J.O.,  c.r.,  p.  684).—  Membre  d'une  Commis- 
sion (F.  13;J,0.,  p.  936). 

DUTREIL.  Mayenne.  —  Elu  Secrétaire  du  Sénat  [25  mars]  (A.,  t.  J, 
p.  343;  J.O.,c.r.,  p.  283).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  13;  J.O., 
p.  936). 

ÉCHANGES  de  terrains  entre  l'État  et  M.  de  Hillerin.  V.  loi  128.  —  De 
terrains  entre  l'État  et  la  commune  de  Mimizan.  V.  loi  164. 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES.  —  Prélë 
vement  sur  son  fonds  de  réserve  d'une  somme  de  140.000  francs  destinée 
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à  Texécution  de  travaux  d'amélioration  dans  les  bâtiments  de  cet  éta- 
blissement. V.  loi  265.    •  .  .  • 

ÉCOLE  MONGE.  —  Subvention  de  130.000  francs  en  1892.  V.  loi  273. 

ÉCOLES  polytechnique,  de  Saint-Cyr,  navale  et  du  service  de  santé 
de  Lyon  et  de  Brest.  —  Gratuité  aux.  V.  loi  27. 

ÉLECTIONS  SÉNATORIALES.—  MM.  de  Gourcel  (Seine-et^Oise) — 
Thévenet  (Rhône)  —  Bisseuil  (Charente-Inférieure)  —  Trystram 
(Nord)  -—  Demoulins  de  Riols  (Landes)  —  Monsservin  (Aveyron)  — 
Spuller  (Côte-d'Or)  —  Dethou  (Yonne)  —  Saint-Prix  (Ardéche)  — 
Rouland  (Seine-Inférieure)  —  Ringot  (Pas-de-Calais)  —  Labbé(Orne). 

ÉLECTORAT  DES  FEMMES  aux  tribunaux  de  Commerce!  Y.  loi 

157. 

ÉLECTRICITÉ.  —  Énergie  électrique  produite  par  une  chute  d'eau 
dérivée  du  Rhône  en  amont  de  Lyon.  V.  loi  167. 

ENFANTS  ASSISTÉS  (Service  des).  V.  loi  37. 

ÉPINAL.  —  Emprunt  de  C95.500  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  75. 

ERREURS  JUDICIAIRES.— Réparation  des.  V.  loi  127.  —  Revision  des 
procès  criminels  et  correctionnels  et  indemnités  aux  victimes  d^erreurs 
judiciaires.  V.  loi  20 L 

ESPIVENT  DE  LA  VILLESBOISNET  (général  comte).  Loire^Infé- 
rieure.  —  Fait  une  rectification  ^u  procès-verbal  [21  mars] '(A.,  1. 1, 
p.  303;  J.O.,  c.r.,  p.  252). 

ÉTALONS.  —  Augmentation  de  reffectif  des  étalons  entretenus  dans 
les  dépôts  du  service  des  haras.  V.  loi  20. 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE.  V.  loi  69. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  CHICAGO.  V.  loi.  124. 
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FALLIÉRES.  Lot-et-Garonne.  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes,  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1892, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  118; 
J.O.,  c.r.,  p.  95)  [23  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  127;  J.O.,  c.r.,  p.  104). 

FAYARD.  Drôme.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  24;  J.O.,  p.  1453). 

FAYE.  Lot-et-Garonne.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  lixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texer- 
cicc  1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [18  janvier]  (A.,  t.  I, 
p  55;  J.O.,  c.r.,  p.  46).  —  Demande  Tajournement  de  la  discussion  de 
las  proposition  de  loi  relative  au  privilège  du  vendeur  d'un  office 
ftiinistériel  jusqu'à  la  fin  de  la  crise  ministérielle  [25  février]  (A.,  1. 1, 
p.  168;  J.O.,  c.r.,  p.  138).— Dépôt  et  lecture^do  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  ouvrir  au  Ministre 
des  Finances  un  crédit  supplémentaire  de  128.000  francs  sur  Texer- 
cice  1891.  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  avec 
diverses  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié  plusieurs 
fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  filles 
mineures  [29  mars]  (A.,  t.  T,  p.  374;  J.O.  c.r.,  p^^  307,  320;  L  60).  ^ 
Parle  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
compléter  Tarticle  84  du  Gode  civil  relatif  aux  partages  [!«'  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  428;  J.O.  c.r.,  p.  353).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  rcxercicc  de  la  médecine  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  448; 
J.O.,  c.r.,  p.  375).  —  Dépose  son  rapport,  et  en  donne  lecture,  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture 
•au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (i»'»  section.  Commerce 
et  Industrie),  au  titre  du  budget  général  de  l'exercice  1892,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  500.000  francs  qui  sera  inscrit  au  chapitre  39  : 
€  Primes  à  la  filature  de  la  soie  »,  et  annulant  une  5(imme  égale  de 
500.000  francs  au  chapitre  10  du  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture  : 
•  Primes  à  la  sériciculture  »  [7  avril]  (A.,  t.  1,487;  J.O.,  c.r.,  p.  401; 
£.  96).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  [14  juin]  (A.,  t^  II,  p.  122;  J.O.,  c.r.,  p.  576).  —  Dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
portant  autorisation  pour  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  de 
contracter,  en  vue  de  la  fondation  d'une  École  supérieure  de  commerce, 
un  emprunt  de  100.000  francs  garanti  p^r  une  Imposition  extraordi- 
naire additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes 
[16  juin)  (A.,  t.  II,  p.  140  ;  J.O.,  c.r.,  p.  585  ;  I.  139).  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion en  2»  délibération  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopé- 
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ratives  de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  partici- 
pation aux  bénéfices  [17  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  606).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifié  par  la 
Chambre  des  Députes,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  [23  juin] 
(a!,  t.  II,  p.  206;  J.O.,  c.r.,  p.  645).'—  Membre  de  Commissions  (F.  5, 
7,27;  J.O.,  p.  308,383,3424). 


(Jules).  Vosges.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié 
plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et 
des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels  [28  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  367;  J.O.,  c.r.,  p.  301).  —  Président  de  la  Commission 
ayant  pour  objet  la  reconnaissance  d'utilité  publique  de  Sociétés  de 
prévoyance  et  de  prêUi  mutuels  des  communes  mixtes  en  Algérie 
(J.CT.,  p.  3479;  F.  60).  —  Membre  de  Commission  (F.  7.  59;  F.  383, 
3424). 

FINISTÈRE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  61. 

^riRMINY.  —  Eitiprunt  de  1.100.000  francs.  V.  loi  181. 

FONDS  DE  SUBVENTION  pour  venir  en  aide  aux  départements 
(Exercice  1893).  V.  loi  250. 

FOHEST.  Savoie.  —  Dépose  et  lit  son  rapport  sur  l'élection  de  M.  De- 
moulins  de  Riols  dans  le  département  des  Landes  [31  mars] 
(A.,t.  I,  p.  421;  J.O.,  c.r.,  p.  346).  —  Membre  de  Commissions  (F. '13, 
24,  28;  J.O.,  p.  936, 1453,  1639). 

FOUSSET.  Loiret.  —  Demande  un  congé  [17  mai]  (A.,  t  II,  p.  1;  J.O,, 
c.r.,  p.  471).  —  Membre  de  Commissions  (F.  24,  27;  J.O.,  p.  1453, 
1580). 

FRBSNEAU.  Morbihan.— Demande  un  congé  [16  février]  (A.,  1. 1,  p.  141  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  124).  —  Demande  à  interpeller  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  sur  renseignement  donné  par  le  Collège  de  France 
[15  mars]  (A.,  1. 1,  p.  250;  J.O.,  c.r.,  p.  208).  —  Développe  son  inter- 
pellation [25  mars]  (A.,  1. 1,  p.  344;  J.O.,  c.r.,  p.  283).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  5  ;  J.O.,  p.  308). 

FREYCSINET  (d«).  Seine.  Ministre  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil. 
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—  Est  entendu  dans  la  discussion  des  projets  de  lois  :  le  1%  relatif 
à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Djenien-bou- 
Rezg  ;  le  2%  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1892,  en  ce  qui  concerne  Tunification  des  retraites 
des  anciens  sous-officiers  et  officiers  retraités  avant  1878  [22  janvier] 
(A.,  t.  I,  p.  107  ;  J.O.,  c.r.,  p.  87,  95).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  organisation  de  l'armée  coloniale  [12  avril j 
(A.,  t.  I,  p.  551;  J.O.,  C.T.,  p.  452).  —  Dépose  le  compte  rendu  des 
opérations  du  recrutement  pour  Tannée  189!  [10  juin]  (A.  t.  II,  p.  105; 
J.O.,c.r.,  p.  557).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  l'article  59  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  (Engagements)  [l*' juillet]  (A.,  t.  JI,  p.  242;  J.O.^c.r., 
p.  667). 

FRËZOUL.  Ariègc.  —  Dépose  et  lit  son  rapport  sur  l'élection 
de  M.  Bisseuil.  dans  la  Charente-Inférieure  [3  mars]  (A.,  1. 1,  p.  171  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  140).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  reliant  les 
vallées  d'Andorre  â  la  France  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  510  ;  J.O.,  c.r.,  p.  420). 

—  Membre  de  Commissions  (F.  41,  59;  J.O.,  p.  2521,  3424). 

ÇRONTIËRE  FRANCO-BELGE  (Zone  franche  sur  la),  V.  loi  279. 

GADAUD.  Dordogne.  —  Dépôt  et  lecture  de  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  approbation 
des  arrangements  signés,  les  14  et  15  avril  1891,  entre  divers  Étals  fai- 
sant partie  de  TUnion  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  [9 avril]  (A.,  t.  I,  p.  521  ;  J.O.,  c.r.,  p.  429;  I.  102).  —  Secré- 
taire de  la  Commission  relative  au  projet  de  loi  sur  les  enfants  assistés 
(J.O.,  p.  2565;  F.  42).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,  30,  41,  53; 
J.O.,  p.  308,  383,  1690,  2521,  3092). 

GAII«IjARD  (Gilbert).  Puy-de-Dôme.  —  Dépose  lo  rapport  fait  au  nom 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  but  de  modifier  Tarticle  11  de 
\SL  loi  du  22  juin  1833  sur  l'élection  des  Conseils  d'arroudiasemeat 
[31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  421;  J.O.,  c.r»,  p.  346;  I.  79).  —  Dépose  les 
rapports  sur  trois  projets  de  lois  :  le  !•',  ayant  pour  objet  de  proroger 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  21  août  1882  pour  les  expropriations  néces- 
saires à  7'établissement  de  Tembrancbement  sur  la  ligne  de  l^yen  ù 
Montbrison,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon-8aiiïl-J«»t  à 
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Vaugueray  et  à  Mornant;  le  2*,  ayant  pour  objet  Touverlure  au  Minis- 
tre du  Commerce  et  de  l'Industrie  (2«  section.  Postes  et  télégraphes), 
sur  rexercice  1892,  d'un  crédit  extraordinaire  de  15.000  francs  néces- 
saire pour  faire  face  aux  frais  d'établissement  et  d'exploitation  d'une 
ligne  télégraphique  reliant  les  vallées  d'Andorre  à  la  France  ;  le  3«,  au 
nom  de  M.  le  colonel  Meiuadier,  ayant  pour  objet  d'approuver  la 
rétrocession  fait  par  le  Syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande  Geiôture, 
à  la  compagnie  du  Nord,  de  l'embranchement  reliant,  â  Pierrefitte,  la 
ligne  de  Paris  à  Creil  par  Chantilly  au  chemin  de  fer  de  Grande  Cein- 
ture à  Stains  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  463  ;  J.O.,  c.r.,  p.  380;  I.  85,  86,  87).  — 
Dépose  et  lit  son  rapport  sur  .le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  do  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  d'un  chemin  de  fer 
dlntérét  local  de  Rouen -Eauplet  au  plateau  de  Bonsecours  [3  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  89  ;  J.O.,  c.r.,  p.  543;  I.  79),  —  Demande  un  congé  [14  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  121;  J.O.,  c.r.,  p.  580).  —  Secrétaire  de  la  Commission  rela 
tive  à  l'examen  du  projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  juillet  1875  (Conseils  généraux  du  département  de  la  Corse) 
(J.O..  p.  3571  ;  F.  64).—  Membre  de  Commissions  (F.  7, 13,  27,  63;  J.O., 
p.  383,  936,  1580,  3550). 


GAILLY.  Ardennes.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41  ;  J.U., 
p.  2521). 

GALTIER.  Hérault.  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants de  Clermont-L'Hérault  (Hérault)  [3  mars]  (J.O.,  c.r,  p.  141).  — 
Membre  d'une  Commision  (F.  41;  J.O.,  p.  2521), 

GARD.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  2%. 


GARDES  PARTICULIERS  (Arrêtés  administratifs  agréant  des).  — . 

V.  loi  31. 


GARDIENS  DE  LA  PAIX.  —  Création  de  I.IOO  nouveaux  emplois  de 
gardiens  de  la  paix  et  de  150  inspecteurs.  V.  loi  255. 

GARONNE  (Haute).  —   Emprunt.  V.  loi  217.  —  Ressources  extraordi- 
naires. V.  loi  218. 
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GARRAN  DE  BALZAN.  Deux-Sèvres.  —  Membre  d'une  Commission 
(F.  53;J.O.,  p.  3092). 

GARRISSON.  Tarn-et-Garonne.  —  Demande,  comme  président  de  la 
Commission,  le  renvoi  à  une  prochaine  séance  de  la  discussion  en 
2«  délibération  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
un  certain  nombre  de  présidents  de  ces  Sociétés  ayant  demandé  à  être 
entendus  par  la  Commission  [21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  200î  J.O.,  c.r.,  p.  635). 
—  Membre  de  Commissions  (F.  3,  41  ;  J.O.,  p.  383,  2521). 

GAUDY.  Doubs.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  63;  J.O.,  p.  3550). 

GAY,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  directeur  des  chemins 
de  fer^  commissaire  du  Gouvernement,  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  du  Ministère  des  Tra- 
vaux publics,  pour  Tcxercice  1892  [14  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  10;  J.O.,  c.r., 
p.  9). 

GAYOT.  Aube.  —  Élu  Questeur  [13  janvier]  (A.,  t.  f,  p.  4;  J.O.,  c.r., 
p.  3).  —  Membre  de  Commissions  (F.  29,  41,  58;  J.O.,  p.  1655,  2521; 
3405). 

GERS.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  58.—  Créa- 
lion  de  ressources  extraordinaires.  V.  loi  113. 

GÉRY-IjEGRAND.  Nord.  —  Demande  que  le  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  des  Députés  d'un  emprunt  de  100.000  francs  pour  subvenir 
aux  frais  d'établissement  de  Técole  supérieure  de  commerce  de  Lille, 
qui  avait  été  renvoyé  à  Texamen  do  la  Commission  d'intérêt  local,  soit 
renvoyé,  en  raison  de  son  importance,  à  la  Commission  des  finances 
[14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  135  ;  J.O.,  c.r.,  p.  580). 

GIRARD.  Nord.  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants de  Saint-Amand  (Nord).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41  ; 
J.O.,  p.  2521). 

GIRAUXjV  Cher.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels.  Présente  quatre  amendements  qui  ne  sont  pas 
adoptés  [4  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  674).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1893,  sur  les  contributions  directes  et  les  taxes  y  assimilées. 
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Présente  trois  amendements  qui    sont  rejetés  [12  juillet]  (A.,  t.  1I« 
p.  347;  J.O.,  c.r.,  p.  754). 

60BLET.  Seine.  —  Fait  une  recliûcation  au  procès-verbal  [23  janvier] 
(A.,  1. 1,  p.  127;  J.O.,  c.r.,  p.  103).  —  Demande  un  congé  [16  février] 
(A«,  t.  J,  p.  141;  J.O.,  c.r.,  p.  124).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  consiitutlon  des  Univer- 
sités 114  mars]  (A.,  1. 1,  p.  236;  J.O.,  c.r.,  p.  196).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à  Texercice  de  la  médecine 
[l**-  avril]  (A.,  1. 1,  p.  443;  J.O.,  c.r.,  p.  363).  —  Parle  dans  la  discussion 
de  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'instituer  dans  chaque  arrondissement  un  tribunal  d'assises  qui 
connaîtra  des  délits  dlnjures,  d'olTenses  et  de  diUamation  commis  par 
la  voie  de  la  presse  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  484;  J.O-,  cr^  p.  399).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopé- 
ratives de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  partici- 
pation aux  bénéfices  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  100;  J.O.,  c.r.,  p.  552).  — 
Présente  et  développe  un  amendement  sur  Tarticle  4t.  Le  retire  après 
discussion,  satisfaction  lui  ayant  été  donnée  [21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  199; 
J.O.,  cr.,  p.  634).  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  [4  juillet] 
(A.,  t.  H,  p.  259;  J.O.,  c.r.,  p.  683).  —  Est  entendu  dans  la  discuasion 
de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes 
I)ortées  à  Texercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  Syndicats  professionnels.  Présente  un  contre-projet  qui  est  renvoyé 
à  la  Commission  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  265;  J.O.,  c.r.,  p.  688).— 
Membre  de  Commissions  (F.  21,  41;  J.O.,  p.  1335,  2521). 

GODIN.  Inde  française.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  Hxation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1892,  en  ce  qui  concerne  les  fixais  de  justice.  Présente  sur  rarticle5 
un  amendement  qui  est  adopté  [18  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  56;  J.O.,  c.r., 
p.  47).  —  Présente  au  cours  de  la  discussion  du  .budget,  sur  les  frais 
de  justice,  trois  amendements  et  un  pai'agrapbe  additionnel,  Tun  eat 
adopté,  les  autres  rejelés  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  64;  J.O.,  c.r.,  p.  50). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'exercice  do  la 
médecine  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  327;  J.O.,  cr.,  p.  270).  —  Dépose  le 
i*apport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Càambre  des  *  Députés, 
concernant  le  service  des  colis  postaux  [4  avi*il]  (A.,  t.  I,  p.  448;  J.O., 
cr.,  p.  367;  1. 83).  —  Rapporteur  de  la  Commission  chargée  deTexamen 
du  projet  de  loi  concernant  Torganisation  du  cadre  des  officiers  méca- 
niciens de  la  marine  (J.O.,  p.  1756;  F.  32).  —  Signale  une  omission 
dans  la  rédaction  de  l'article  37  de  la  loi  relative  à  Texorcice  de  la 
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médecine,  qui  a  été  adopté  par  le  Sénat.  Demande  la  rectification 
[9  avril]  (A.,  t.  I,  p.  524;  J.O.,  c.r.,  p.  431).  —  Dépôt  et  lecture  de 
son  rapport  sur  deux  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des 
Députés  :  le  i«%  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, sur  Tezercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  360.000  francs, 
en  vue  d'augmenter  rclTectif  des  troupes  au  Soudan  français; 
le  2»,  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  3  millions,  en 
vue  des  événements  survenus  au  Dahomey.  Demande  la  discussion 
immédiate  :  MM.  Halgan,  le  Président,  Tirard,  président  de  la 
Commission  [12  avril]  (A.,  t.  I,  p.  555;  J.O.,  c.r.,  p.  456;  I.  115).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopé- 
ratives de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  partici- 
pation aux  bénéfices  [2  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  81;  J.O.,  c.r.,  p.  535).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
[14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  123;  J.O.,  c.r,  p.  575).  —  Parle  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives  de  production  et  de 
consommation  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices  [16  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  143;  J.O.,  c.r.,  p.  600).  —  Dépose  le  rapport  sur  un  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  organisation  du 
corps  des  officiers  mécaniciens  dé  la  marine  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  223  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  651  ;  I.  166).  ^  Dépose  son  rapport,  et  en  donne  lecturOi 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouver- 
ture, au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  crédits  supplémen- 
taires montant  à.  la  somme  de  2.440.307  francs  au  titre  du  budget  de 
l'exercice  1891  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  236;  J.O.,  c.r.,  p.  661;  I.  180).  — 
Dépose  les  rapports  sur  une  proposition  et  sur  un  projet  de  loi,  adoptés 
par  la  Chambre  des  Députés  :  la  proposition  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  Supplémentaire  de  200.000  francs,  sur  l'exercice  1892,  au 
budget  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  (2*  section.  Service 
colonial.  Chap.  9.  Missions  et  études  coloniales)  ;  le  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  (2«  section. 
Service  colonial),  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  de  3  millions  à  titre 
d'avances  à  la  colonie  de  la  Martinique  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  283; 
J.O.,  c.r.,  p.  703;  I.  198,  199).—  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  181.000  francs,  sur  Texercice  1892,  pour  achat  de 
l'île  du  Levant.  —  Dépôt  et  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  :  l^'  ouverture  au 
Itfinistre  de  la. Marine  et  des  Colonies  de  erédils  supplémentaires  au 
titre  du  budget  de  l'exercice  1892;  2<'  annulation  de  crédits  au  titre  du 
môme  budget  [9  julUet]  (A.,  t.  II,  p.  302;  J.O.,  cr.,  p.  717, 719;  L  217, 
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220).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,  13,  27,  41  ;  J.O.,  p.  308,  383, 
936,  1580,  2521). 

GOMOT.  Puy-de-Dôme.  —  Dépose  une  pétition  d'nn  certain  nombre  de 
commerçants  du  faubourg  Saint-Germain  à  Paris  [13  avril]  {J.O.,  c.r., 
p.  467).  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  30;  J.O.,  p.  383, 2522). 

GOUIN.  Inamovible.  —  Est  entendu  comme  président  de  la  Commission 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives  de 
production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participation  aux 
bénéfices.  Adresse  à  M.  le  Président  du  Sénat,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  une  lettre  relative  au  dépôt  du  rapport  annuel  de  ladite 
Caisse  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  85;  J.O.,  c.r.,  p.  538,  541).  —  Prend  part, 
comme  président  de  la  Commission,  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  Sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation,  ainsi 
que  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices  [3  juin]  (A.^  t.  II, 
p.  90;  J.O.,  c.r.,*  p  547)  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  150;  J.O.,  c.r.,  p.  593) 
[17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  162;  J.O.,  c.r.,  p.  603)  [21  juin]  (A.,  t.  II.  p.  198; 
J.O.,  c.r.,  p,  634).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  27;  J.O.,  p.  1580). 

GOUJON.  Ain.  —  Secrétaire  de  la  2"  Commission  d'intérêt  local  (J.O., 
p.  1022;  F.  14).  —  Membre  de  Commissions  (F.  13,  41;  J.O.,  p.  937, 
2521). 

GOURLIZON.  —  Section  distraite  de  la  commune  de  Plouéis,  pour 
rériger  en  commime  distincte.  V.  loi  63. 

GRAVIN.  Savoie.  —  Secrétaire  de  la  S»  Commission  d'intérêt  local 
(J.O.,  p.  1498;  F.  25).  —  Membre  de  Commissions  (F.  13,  24;  J.O., 
p.  936, 1453). 

GRENOBLE.  —  Emprunt  de  500.000  francs.  V.  loi  49. 

QRÉVY  (Albert).  Inamovible.  —  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du 
jour  tl3  avril]  (A.,  t.  I,p.  569;  J.O.,  c.r.,  p.  466).  —  Membre  de  Commis- 
sions (F.  7,  41  ;  J.O.,  p.  383,  2522). 

GRÉVY  (général).  Jura.  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  13,  24, 
41  ;  J.O.,  p.  383,  937, 1453,  2521). 

GRIFFE.  Hérault.  —  Est  entendu  dans  la   discussion  du  budget  de 
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Texercice  1892,  Felative  aux  frais  de  justice  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  109; 
J.O..  c.r.  p.  98).  —Prend  part  à.  la  discussion  en  2"  délibération  du 
projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives  de  production  et^  de 
consommation  et  sur  le  contfat  de  participation  aux  bénéfices  [16  juin] 
(A,* t.  11,  p.  143;  J.O.,  CF.,  p.  596).  —  Demande  à  interpcllpr  M.  le  Mi- 
nistre des  Affarres  étrangères  sur  les  rapports*  commerciaux  avec 
TEspagnc  [28  juin]  (A.,  t.  H,  p.  224;  J.O.,  c.r.,  p.  651).  —  Retire  son 
interpellation  à  la  suite  d'une  conférence  avec  M.  le  Président  du 
Conseil  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  285;  J.O.,  c.r.,  p.  70i). 

GUADELOUPE  (Création  d'une    deuxième  Cour  d'assises  à  la). 

V.  loi  14.  •  • 

6UÉR1N.  Vaucluse.  —  Secrétaire  provisoire  [12  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  1;  J.O.,  c.r.,  p.  17.  —  Élu  secrétaire  [13  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  4: 
J.O.,  c.r.  p.  3).  —  Secrétaire  de  la  2«  Commission  d'initiative 
parlementaire  (J.O.,  p.  1022;  F.  14).  —  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion relative  à  ki  modification  de  l'article  4  du  règlement  du  Sénat 
(J.O.,  p.  1335;  F.  20).  —  Secrétaire  de  la  4»  Commission  d'initiative 
parlementaire  (J.O.,  p.  2565;  F.  42).  —  Membre  de  Commissions  (F.  13, 
19,  27,  4l;%1.0.,  p.  937,  1314,  1580,  2521). 

6UIBOURD  DE  LUZINAIS.  Loire-Inférieure.  —  Dépose  une  pétition 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers  des  ports  de  Nantes  et  deSaint-Nazaire 
(Loire-Inféricure[  [28  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  304).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1891  ;  l'ouverture  do  crédit^sm'  l'exercice  1891,^au 
titre  du  budget  annexe  des  Monnaies  et  Médailles  [31  mars]  (A.,  1. 1, 
p.  421  ;  J.O.,  c.r.,  p.  345).—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  propo- 
sition *de  loi  relative  à  l'exercice  de  la  médecine  [l"' avril]  (A.t.  I, 
p.  436;  J.O.  c.r.  p.  358). 

6UICHARD.  Yonne.—  Dépose  une  pétition  du  président  de  la  Chambre  < 
de  commerce  de  Sens  (Yonne)  [2  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  541). 

6UINDEY.  Eure.  —  Est  entendu  dsns  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  a  Toxercice  de  la  médecine  [18  mars]  (A.,  t.  ï,  p.  287  ;  J.O.,  c.r., 
p.  249)  [21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  305  ;  J.O,,  c.r  ,  p.  261}. 

6UINOT.  Indre-et-Loire.  —  Dépose  une  pétition  de  la  Chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de  Chinon  (Indre-et-Loire)  [22  janvier] 
(J.O.,  c.r.^,  p.  100).—  Dépose  une  pétition  du  Syndicat  agricole  de  la 
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Ghap0lle-aux-Naux,  près  Langeais  (Indre-ei-Loire).  [25  mars)  (J.X).; 
CF.,  p.  288).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7;  J.O.,  p.  308,  383). 

GUYOT.  Rhône.  —  Rapporteur  de  la  Commission  chargée  de  Tcxamen 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'une  distribution -d'énergie  électrique  produite  par  mie  chute  d'eau 
dérivée  du  Rhône  en  amont  de  Lyon  (J.O.,  p.  3145;  F,  54).  —  Dépose 
le  rapport  sur  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  d'une  distrib'ulion 
d'énergie  électrique  produite  par  une  chute  d'eau  dérivée  du  Rhône  en 
amont  de  Lyon  [30  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  234;  J.O.,  c.r.  p.  660;  L  177).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  13,  54;  J.O.,  p.  ^37,  3107). 

QUYOT  (Tves).  Ministre  des  Travaux  public.  — •  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  diT  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  de  1892  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p,  9;  J.O.,  c.r., 
p.  8). 

GUYOT-LAVALINB.  Puy-de-Dôme.—  Demande  un  congé  [16  février] 
(A.,  1. 1,  p.  141  ;  J.O.,  cr.,  p.  124)  [11  mars]  ;(A.,  t.  I,  p.  212;  J.O.,  cr. 
p.  181).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41,  J.O.,  p.  2521).  • 

HALNA  DU  FRETAT  (amiral)  Finistère.  —  Demande  un  congé 
[16  février]  (A.,  1. 1,  p.  141  ;  J.O.,  c.r.,  p.  124),  —  Membi*e  de  Commis- 
sions (F.  7.  40;  J.O.,  p.  383,  2507;. 
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HAULON.  Basses-Pyrénées.  —  Dépose  et  lit  son  rapport  sur  l'élection 
de  M.  Thévenet  dans  le  département  du  Rhône  [19  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  80;  J.O.,  cr.,  p.  65).  —  Fait  une  rectiûcalion  au  procès-verbal 
(31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  405;  J.O.,  cr.,  p.  333).  —  Président  de  la 
Conïmission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  dos  arrangements  signés 
les  14  et  15  avril  1891  entre  les  divers  États  faisant  partie  de  l'Union 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (J.O., 
p.  1T70;  F.  33).  — Membre  de  Commissions  (F.  5,  24,  30,  41;  J.O.; 
p.  308,  1453,  1690,  2521). 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE.  —  Scrutin  pour  la  nomination  de 
neuf  membres  de  la  Commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour. 
Scrutin  nul.  Scrutin  pour  la  nomination  de  cinq  membres  suppléants 
Scrutin  nul.  Scrutin  pour  la  désignation  du  Vice-Président  chargé 
de  préaider  la  Haute  Cour  en  cas  d'empêchement  du  «Président. 
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Scrutin  nul  [21  janvier]  (A.,  U  I,  p.  86;  J.O.,  c.r.,  p.  69).  —  Deuxième 
tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de  neuf  membres.  Sont  élus  : 
MM.  Jules  Cazot,  Munier,  Merlin,  Lavertujon,  Gordelet,  Trarieux, 
Demole,  Franck  Ghauveau.  2«  tour  de  .scrutin  pour  la  nomination 
de  cinq  membres  suppléants.  Sont  élus  :  MM.  de  Roziôres,  Tolain, 
Develle,  Isaac  et  Dusolier.  2®  tour  de  scrutin  pour  la  désignation  du 
Vice-Président  :  M.  Challemel-Lacour  est  élu  [21  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  100;  J.O.,  c.r.,  p.  81). 

HAVRB  (Le).  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  241. 

HAIjGAN.  Vendée.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des  gardes  parti-  ^ 
culiers  [16  février]  (A.,  1. 1,  p.  151  ;  J.O.,  c.r.,  p.  123).  —  Développe  sur 
la  même  proposition  un  article  additionnel  qui  est  rejeté  au  scrutin 
[7  mars]  (A.,  t.  I,  p.  185;  J.O.,  c.r.,  p.  152).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion d*un  projet  de  loi  concernant  l'ouverture,  sur  Texercice  18Q1,  d'un  • 
crédit  supplémentaire  de  12  millions  au  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  374;  J.O.,  c.r.,  p.  308).  —  Parle  dans  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à  l'exercice  de  la  médecine 
[1"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  437;  J.O.,  c.r.,  p.  359).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  do  loi  ayant 
pour  objet  d'instituer  dans  chaque  aiTondissement  un  tribunal 
d'assises  qui  connaîtra  des  délits  d'injures,  d'oft'enses  et  de  diffama- 
tions commis  par  la  voie  de  la  presse  r5  avril]  (A.,  1. 1,  p.  484  ;  J.O., 
c.r.,  p.  399).  —  S'oppose  à  la  discussion  immédiate  des  crédits  de- 
mandés par  le  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exercice 
1892,  en  vue  :  1°  d'augmenter  l'eff'cctif  des  troupes  au  Soudan  fran-* 
çais;  2«>  pour  parer  aux  événements  survenus  au  Dahomey  [12  avril  i 
(A.,  t.  I,  p.  556;  J.O.,  c.r.,  p.  457).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
crédit  demandé  pour  parer  aux  événements  survenus  au  Dahomey 
[13  avril]  (A.,  1. 1,  p.  564;  J.O.,  c.r.,  p.  462).  —  Parle  dans  la  discussion 
da  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Présente  un 
amendement  qui  est  rejeté  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  129;  J.O.,  c.r.,  p.  575). 
—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'ouver- 
ture ei  Tanmilation  de  crédits  sur  l'exercice  1892  et  l'ouverture  de 
crédits  spéciaux  d'exercices  clos  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  295  ,•  J.O.,  c.r., 
p.  712). 


K  Haute-Garonne.— Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre 
d'habitants  de  la  commune  de  Revel  (Haute-Garonne  [7  mars]  (J»0«, 
c.r.,  p.  157). 
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HÉRAULT.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  160. 

HILLEHIN.  —  Échange  de  lorrains  entre  l'État  et  M.  de.  V.  loi  128. 

HOPITAUX  MILITAIRES  DU  GROS-CAILLOU  ET  DE  SAINT- 
MARTIN  (AUénation  des).  Y.  lois  193  et  193  bis. 

HUGOT.  Gôle-d'Or.  —  Adresse  h  M.  le  Président  une  lettre  faisant 
connaître  son  intention  de  ne  plus  se  représenter  comme  candidat  aux 
fonctions  de  Secrétaire  du  bureau  [12  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  1;  J.O.,  c.r., 
p.  1).  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre  d'habitants  de  la 
commune  de  Saulieu  (Gôte-d'Or)  [22  février]  (J.O.,  c.r.,  p.  135).  — 
Demandé  un  congé  [17  mars]  (A.,  1. 1,  p.  261  ;  J.O.,  c.r.,  p. 230)  [8  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  292;  J.O  ,  c.r.,  p.  714). 

HUGUET.  Pas-de-Calais.  —  Dépose  une  pétition  émanant  de  75  habi- 
tants de  Boulognc-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  [12  janvier]  (J.O.,  c.r.,  p.  1). 
—  Demande  un  congé  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  121;  J.O.,  c.r.,  p.  580). 

HUILES  MINÉRALES.  —  Prorogation  des  droits  de  douanes  jusqu*au 
31  décembre  1892.  V.  loi  257. 

HUMBERT.  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  310; 
J.O.,  c.r.,  p.  256).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  55;  J.O.,  p.  3145). 

HUON  DE  PENANSTER.  Côtes-du-Nord.  —  Fait  une  rectificaticn  au 
procès-verbal  [21  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  85;  J.O,,  c.r.,  p.  21).  —  IVlembrc 
d'une  Commission  (F.  7;  J.O.,  p.  383). 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels.  V  loi  180. 

ILE-AUX-GHIENS.—  Section  détachée  de  la  commune  de  Saint-Pierre 
pour  l'ériger  en  commune  distincte.  V.  loi  32. 

ILE  DU  LEVANT.  -  Achat  de  l'Ile  du  Levant.  V.  loi  238. 

INCENDIES.  —  Mesures  A  prendre  contre  les  incendies  dans  la  région 
boisée  des  Maures  et  de  TEstérel.  V.  loi  253. 
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INDIGÉNAT.  —  M.  le  Ministre  do  Tlntérieur  dépose  un  rapport  sur 
l'application  de  la  loi  du  2n  juin  1890  qui  a  pour  objet  de  maintenir, 
pendant  sept  ans,  aux  administrateurs  des  communes  mixtes* de  l'Al- 
gérie le  droit  de  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions 
spéciales  à  Tindigénat  [Il  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  314;  J.O.,  c.r.,  p,  727). 

INJURES,  OFFENSES  ET  DIFFAMATION  commis  ^par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  aujtre  moyen  de  publicité.  V.  loi  79. 

INTERPELLATIONS  —  adressée  par  M.  Fresneau  à  M.  le  Ministre  do 
l'Instruction  publique  sur  l'enseignement  donné  par  le  Collège  de 
France  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  250;  J.O.,  c.r.,  p.  208).  M.  le  Président 
annonce  que  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  d'accord  avec 
M.  Fresneau,  demande  que  la  discussion  de  cette  interpellation  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  vendredi  [21  mars]  fA.,  t.  I, 
p.  321;  J.O.,  c.r.,  p.  265).  M.  Fresneau  développe  son  interpel- 
lation. M.  Bourgeois  lui  répond.  Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  [25  mars]  (A.,  t.  î,  p.  344;  J.O.,  c.r.,  p.  283).  = 
Adressée  par  M.  Moinct  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  Torganisation  et  le  fonctionnement  actuels  du  service 
de  santé  de  la  Marine  et  des  Colonies.  La  discussion  est  fixée, 
d'accord  avec  M.  Te  Minisire  de  la  Marine,  sur  la  demande  de 
M.  Moinct,  au  13  juin  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  72;  J.O.  c.r.,  p.  528,  541). 
M.  Moinet  développe  son  interpellation,  M.  Cavaignac,  Minisire  ^e 
la  Marine  et  des  Colonies,  lui  répond.  Adoption  de  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  [20  juin]  (A.,  t.  I,  p.  177;  J.0.,  c.r.,  p.  617).  = 
M,  Trarieux,  de  concert  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  demande  à 
interpeller  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  sur 
l'illégalité  des  décrets  qui  organisent  les  attributions  actuelles  du  Sous- 
Secrétaire  d'État  des  Colonies  :  MM.  le  Président,  Loubet,  Président 
du  Conseil^  Trarieux.  Fixation  de  la  discussion  de  Tinterpcllation 
de  M.  Moinet  et  de  celle  do  M.  Trarieux  au  20  juin  [10  juin]  (A.,  t,  11, 
p.  106;  J.O.,  c.r.,  p.  557).  M.  Trarieux  développe  son  interpellation. 
Sont  entendus:  MM.  Tîrard,  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l'Intérieur.  Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  [20  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  186;  J.O.,  c.r.,  p.  624).=  Adressée  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  par  M.  Griffe,  sur  nos'i*apports  commerciaux 
avec  TKspagne.  Fixation  de  la  discussion  au  7  juillet  [28»  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  224;  J.O.,  c.r.,  p.  651).  M.  Griffe  retire  son  interpellation 
à  la  suite  d'une  conférence  qu'il  a  eue  avec  M.  le  Président  du  Conseil 
17  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  285;  J.O.,  c.r.,  p.  704).=  Adressée  par  M.  Marcel 
Barthe  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  au  sujet  d'une  plainte  formée  par 
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les  quatre  conseillers  généraux  de  Tarrondissemcnt  d'Argélës  (Hautes- 
Pyrénées),  pour  obtenir  le  déplacement  de  M.  le  Président  du  tribunal 
de  première  instance  de  lx}urdes  [4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  260  ;  J.O.,  c.r., 
p.  683).  Sur  la  déclaration  de  M.  le  Garde  dos  Sceaux,  que  la  plainte 
reçue  serait  renvoyé  devant  la  Cour  de  cassation,  Conseil  supérieur 
de  la  magistrature,  M.  Marcel  Barthe  retiré  son  interpellation 
[5  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  280;  J.O.,  cr.,  p.  70i). 

ISAAC.  Guadeloupe.—  Secrétîiirc  de  la  f'iommission  relative  à  la  créa- 
tion à  la  Guadeloupe  d'une  deuxième  cour  d'assises  (J.O.,p.  363;  F.  6), 
—  Elu  membre  suppléant  de  la  Commission  d'instruction  de  la  Haute 
Cour  [22  janvier]  (A.^  t.  I,  p.  100;  J.O.,c.r.,  p.  82;  F.  9).  --  Dépose  le 
rapport  sur  le  projet  do  loi  portant  création  d'une  deuxième  Cour 
d'assises  à  la  Guadeloupe  [7  mars]  (A.,  t.  I,  p.  185;  J.O.,  c.r.,  p.  153; 
I.  38).  —  Dépose  une  proposition  de  loi  relative  à  la  constitution  d'une 
armée  coloniale  [14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  241  ;  J.O.,  c.r.,  p.  200;  1.  41).  — 
Elu  Secrétaire  [25  mars]  (A.,  t.  I,  p.  342;  J.O.,  c.r.,  p.  283).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la 
médecine  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  477;  J.O.,  c.r.,  p.  393).  — Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  Députés,  portant 
ouverture  d'un  crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1892,  pour  les  dé- 
penses de  l'Exposition  internationale  do  Chicago.  Présente  un  amende- 
ment dont  la  première  partie  est  rejetée  et  la  deuxième  retirée  par  son 
•auteur  [9  avril]  (A.,  t.  I,  p.  526;  J.O.,  c.r.,  p.  432).  —  Fait  une  rectifi- 
cation au  procès-verbal  [Il  avril]  (A.,  t.  I,  p.  531;  J.O.^  c.r.,  p.  437).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  modi- 
fications à  introduire  dans  l'organisation  coloniale  [27  mai]  (A.,  t.  II, 
p.  38;  J.O.,  c.r.,  p.  501)  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  56;  J.O..  c.r.,  p.  515).  — 
P'ait  une  rectification  au  procès-verbal  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  71  ;  J.O., 
c.r.,  p.  527),  —  Membre  de  Commissions <F.  5,  7,  13,  59;  J.O.  p.  308, 
383,  936,  3424). 

« 

ISÈRE.  —  Emprunt  de  268,000  francs  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux 
V.  loi  5.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  6. 

ISÈRE  (Haute)  (Travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bas- 
sin de  la).  V.  loi  187. 

JACanE8.0ran.— Membre  de  Commissions  (P.  41,  59;  J.O.,  p.  2921, 
3424). 


JAM  —  KIE  175 

JAMAIS,  ^us-Secrétaire  d'État  aux  Colonies.  — -  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant*  l'ouverture,  sur  Texercice  1891, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  12  millions  au  Ministère  de  la  Marine 
et  des  Golonios  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  376;  J.O.,  c.r.,  p.  309).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  modifications 
à  introduire  dans  Torganisation  coloniale  [23  mai]  (A.,  t.  II,  p.  14; 
J.O.,  c.r.,  p.  483)  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  61  ;  J.O.,  c.r.,  p.  519). 

JAMETEL.  Somme.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  24;  J.O.,  p.  1453]. 

JAPY  (général).  Belfort.  —  Dépose  une  proposition  de  loi  portant  orga- 
nisation do  l'armée  coloniale  [17  mai]  (A.,  t.  II,  p.  1;  J.O.,  c.r.,  p.  471; 
I.  117).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
relative  aux  modifications  à  introduire  dans  l'organisation  coloniale 
[23  mai)  (A.,^  t.  II,  p.  26;  J.O.,  c.r.,  p.  493).  —  Membre  d'une  Commis- 
sion (F.  7  ;  J.O.,  p.  383). 

JBAN  MAGE.  Inamovible.  —  Dépose  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de 
conférer  l'électorat  aux  femmes  pour  l'élection  adx  tribunaux  de 
commerce  [3  juin]  (A.,  t.*II,  p.  89;  J.O.,  c.r.,  p.  543;  I.  129). 


JOHN  LEMOINNE.  Inamovible.  —  Membre  de  Commissions  (F.  4*1,53; 
J.O.,  p.  2521,  3091). 

JOI6NEAUX.  Gôte-d'Or.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et 
prononce  son  éloge  funèbre  [16  février]  (A.,  t.  I,  p.  141;  J.O.,  c.r., 
p.  124). 

JOUFFRAULT.  Deux-Sèvres.—  Demande  un  congé  [9  juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  301  ;  J.O.,  c.r.,  p.  725).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  19,  59;  J.O., 
p.  308,  1314,  3424). 

JURA.  —  Emprunt  de  73.400  francs  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  137.  —  Emprunt  de  42.500  francs  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux. V.  loi  141. 

KIENER.  Vosges.  —  Préside  la  séance  en  qualité  de  doyen  d'âge. 
Déclare  ouverte  la  session  ordinaire  de  Tannée  1892.  Prononee  une 
allocution  [12  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1).  —  Commu- 
nique une    lettre  de  M.  Franck  Chauveau  par  laquelle  il  déclare 
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ne  pas  se  représenter  comme  candidat  aux  fonctions  ^e  Secrét^re 
lors  des  électtons  du  bureau  du  Sénat.  Proclame  la  constitution 
définitive  du  bureau  pour  Tannée  1892  [13  janvier]  (A.,  [t.  I,  p.  3; 
J.O.,  c.r.,  p.  3).  —  Demande  un  congé  [20  mail  (A.,  t.  II,  p.  3;  J.O., 
c.r.,  p.  475). 

KRANTZ.  Inamovible.  —   Membre  d'une  Commission  (F/24;  J.O., 

p.  1453). 

LABBÉ.  Oj'ne.  —  ftapport  de  M.  MoreHet  sur  son  élection.  Est  proclamé 
sénateur  [24  maij  (A.,  t.  H,  p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  495).  —  Membre  d'une 
Commis^on  (F.  41  ;  J.O^  p.  2521).      ^ 


LA  BERGE  (de).  Loire.  ^  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié 
plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et 
des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels.  Présente,  sur 
l'article  4,  uil  amendement  et  un  paragraphe  additionnel  qui  sont 
adoptes  [29  mars]  (A.,  t.  1,  p.  377;  J.O.,  <?.r.,  p.  310).  —  Dépose  une 
pétition  au  nom  de  cinquante-huit  Sociétés  do  secours  mutuels  du 
dôpartcmcnt  de  la  Loire  [9  juin]  (J.O  ,  c.r.,  p.  556).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  58;  J.O.,  p.  34Q5). 

Labiche  (Émlle).  Eure-et-Loir.  —  Dépose  une  pélition  du  Conseil 
municipal  de  Chàteaudun  (Eure-et-Loir)  [22  février]  (J.O.,  c.r.,  p.  135). 
—  Secrétaire  de  la  3«  Commission  des  congés  (J.O.,  p.  1498;  F.  25).  — 
Fait  une  rectification  au T)rocès- verbal  [21  mars]  (A.,  t.  I,  p.  303;  J,0., 
c.r.,  p.  251).  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [31  mars]  (A., 
1. 1,  p.  405;  J.O.,  c.r.,  p.  333).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine.  Présente  sur  l'ar- 
ticle 11  un  amendement  qui  est  renvoyé  â  l'examen  de  la  Commission 
[l»"^  avril]  (A.,  1. 1,  p.  436;  J.O.,  c.r.,  p.  358).  —  Présente  un  amende- 
ment qui  est  adopté  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  455;  J.O.,  c.r.,  p.  374).— 
Membre  de  Commissions  (F.  ^  7,  24,  53,  55;  J.O.,  p.  308,  383,  1453, 
3092,3145). 

LABICHE  (Jules).  Manche.  —  Secrétaire  de  la  l"»  Commission  des 
pétitions  (J.O.,  p.  363;  F.  6).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  5;  J.O., 
p.  308).    . 
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LàGÂVE-LAPLAGNE.  Gers.  —  Mecnbro  de  r.ommissions  (F.  7,  24; 
J.O..  p.  383,  1453). 

LAGOMBE.  Aveyron.  ~  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  ie 
loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [18  janvier]  (A.,  t,  I, 
p.  47  ;  J.O.,  c.r.,  p.  39).—  Présente,  au  cours  de  la  discussion  du  budget 
sur  les  frais  de  justice,  deux  amendements  et  un  paragraphe  addition- 
nel, qui  sont  rejetés  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  61;  J.O.,  c.r.,  p.  51). — 
Prend  part  à  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition sur  les  associations  [18  février]  (A.,  1. 1,  p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  130). 
—  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopé- 
ratives de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  do  parti- 
cipation aux  bénéfices  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  79;  J.O.,  c.r.,  p.  533} 
(3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  93;  J.O.,  c.r.,  p.  546)  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  108; 
J.O.,  c.r.,  p.  560)  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  148;  J.O.,  «:.r.,  p.  592)  [17  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  164;  J.O.,  c.r.,  p.  604).  —  Membre  d'une  Commission 
(F.  13;  J.O.,  p.  937). 

LADES-GOUT.  Aude.—  Fait  une  rectification  au  procès-verbal [8  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  193;  J.O.,  c.r.,  p.  161).  —  Membre  de  Commissions  (F.  13, 
53;J.O.,  p.  937,  3092). 

LAFOND  DE  SAINT-MUR  (baron).  Corrèze.  —  Membre  d'une  Com- 
mission (F.  5  ;  J.O.,  p.  308). 

LALANNE.  Inamovible.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  fai 
son  éloge  funèbre  [14  mars]  (A.,  t.  f,  p.  227;  J.O.,  c.r.,  p.  189). 

LANDES.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Y.  loi  109.  * 
Emprunt.  V.  loi  177. 

^REINTY  (baron  de).  Loire-Inférieure.  —  Est  entendu  dans  iailîs- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  â  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Aïn-Sefra  a  Djenien-bou-Rezg  [22  jaavier]  (A.,  t.  I,  p.  108;  J.O.,  c.r., 
p.  $8).  —  Fait  une  observation,  à  la  suite  de  la  lecture  de  là  déclaration 
du  Gouvernement,  au  sujet  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TEtat 
[3  mars]  (A.,  t.  J,  p.  170).  —  Président  de  la  Commission  relative  i  la 
répression  du  duel  (J.O.,  p.  3424  ;  P.  59).  —  Membre  de  (lommissioos 
(F.7,  18;  J.O.,  p.  383,3405). 

LAROCHE.  Creuse.  —  Membre  d'une  (^mmi88ion.(F.  5,  J.O.,  p.  308). 
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LA.  SICSOTIÈRE  (de).  Orne*  —  Pïésideiif;  de  la  3«  GoaunissùiD  des 
pétitions  (J.U.,  p.  1498;  F.  25).  —  Président  de  la  5»  Gonunissioa  des 
pétitions  (J.O.,  p.  3107;  F.  54).  —  Président  de  la  Commission  fixant  le 
régime  de  rexploôtaiion  des  niiaes  de  fer  commuiiales  de  Baocié 
(Arîège)  (J.O.,  p.  3479  ;  F.  60).  —  Membre  4i>e  GoBiiiii»i<ms  (F.  5,  24, 53, 
59;  J^..  p.  306,  1453,  3092,  3424). 

lAUBESPIN  (comte  de).  Nièvre.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  tendant  à  accorder  la  gratuité  aux  élèves  des 
Écoles  polytechnique,  Saint-Cyr,  navale  de  Biest  et  à  celles  du  ssndcc 
de  santé  de  Lyon  et  de  Brest  (22  janvier]  (A.,  t.  f,  p.  101  ;  J.O.,  c.r., 
p.  82). 

iiJLVALLEY.  Calvados.  —  Demande  un  congé  [8  mars]  (Â.,  1. 1,  p^  193; 
J.O.,  c.r.,  p.  165).  —  Demande  un  congé  [20  mai]  (A.,  t  II,  'p.  3; 
J.O.,  c.r.,  p.  475).  —  Membre  de  Commissions  (F.  13,  24;  J.0„ 
p.  937,  1453). 

LAVERGNE  (Bernard).  Tarn.  —  Membre  de  Commissions  (F.  13,  53; 
J.O.,  p.  936,  3092). 

LAVERTUJON.  Gironde.  —  Élu  membre  de  la  Commission  dlnstmc- 
tion  de  la  Haute  Cour  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  100  ;  J.O.,  c.r.,  p.  81  ;  F.  9). 
-—  Demande  un  congé  [16  février]  (A.,  1. 1,  p.  141  ;  J,0.,  c.r.,  p.  124). 

LE  BRETON.  Mayenne.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des  gardes 
particuliers.  Présente,  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  un  amende- 
ment qui  n'est  pas  adopté  [16  février]  (A.,  1. 1,  p.  150;  J.O.,  c.r.,  p.  122). 

—  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour  et  demande  de  retarder 
d'un  jour  la  discussion  de  la  pro*position  de  loi  en  2»  délibération  sur 
les  gardes  particuliers  [18  février]  (A.,  t.  I,  p.  163;  J.O.,  c.r;,  p.  133).  — 
S'eppose  à  la  continuation  de  la  discussioti  de  cette  proposition  de  loi,' 
en  l'abeence  du  Ministre  [25  février]  (A.,  t.  I,  p.  168;  J.O.,  c.r.,  p.  137). 
Présente,  au  cours  de  la  discussion  de  la  même  proposition  de  loi<.  un 
amendemeftit  qui  est  rejeté  au  scrutin  [7  mars]  (A.,  1. 1,  p.  177;  J.O., 
c.r.,  p.  146).  —Prend  part  à  La  discussion  du  projet* de  loi  relatif  a 
rexercicede  la  médecioe  [21  macs]  (A.,  t.  I,  p.  309;  J.O.,  c.r.,  p.  255). 

—  Parie  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  L23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  216; 
.T.O.,  c.r.,p.  648).  —  Est  entendu  dans  la  discu9aion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  les  limites  des  circonscriptions  canto- 

.  sales  du  Mans.  Présente  un  article  additionnel  qui  n'est  loa  pcis  en 
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oonsidéraUou  [13  jniUet]  (A.,  t.  U,  p.  395;  J.O.,  c.r.,  p.  792,  797).  — 
Membre  de  Gommisaioiis  (F.  5,  53;  J.O.,  p.  308,  3092). 

IiEGHSRBONIfnSR.  Gorrèze.  —  Membre  â*ane  Ck>mmisaion  (F.  24  ; 
J.O.,  p.  1453). 


Creuse.  —  Demande  un  congé  [22  février]  (A.,  t.  I,  p.  165  ; 
J.O.^  c.r.,  p.  135).  —  Président  de  la  5*  Commission  d'initiative  parle- 
mentaire (J.O.,  p.  3107;  F.  54).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  53; 
J.O.,  p.  3092). 

1£CX>MT£  (Maodme).  Nord.  —  Fait  une  rectification  an  procès-verbal 
{15  janvier]  (A.,  t*  I,  p.  25;  J.O.,  c.r.,  p.  21).  —  Dépose  une  pétition 
d'un  certain  nombre  d'habitants  d'Avesnes  (Mord)  [25  février]  (J.O., 
cjr.,  p.  138).—  Dépose  un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de  résolution 
piréseaté  par  MM.  Demôle,  Bardoux,  Merlin  et  Ranc,  ayant  pour  objet 
de  modifier  Tartide  4  du  règlement  du  Sénat  [3  mars]  (A.,  1. 1,  p.  171  ; 
J.O.,ejr.,  p.  140).— Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre  d'habitants 
de  la  ville  d'Armentières  (Nord)  [11  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  188).-*  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  avec  modifications 
par  la  Chambre  des  Députés,  modifié  plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur 
le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  éta- 
blissements industriels  [22  mars]  (A.,  1. 1,  p.  328;  J.O.,  c.r.,  p,  271).  — 
Retire  un  paragraphe  additionnel  qu'il  avait  présenté  sur  l'artide  3 
[28  mars]  (A.,  t.  I,  p.  367;  J.O.,  cr.,  p.  302).  —  Secrétaire  de  la 
Commission  chargée  de  l'examen  du  projet,  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  des  arrangements  signés 
les  14  et  15  avril  1891,  entre  divers  États  faisant  partie  de  riFnion 
internationale,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (J.O., 
p.  1770;  F.  33).  —  Dépose  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  répres- 
sion du  duel.  Demande  Turgence  sur  cette  proposition,  qui  est 
prononcée  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  324;  J.O.,  ch,  p.  652,  657;  T.  165).  — 
Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  répression  du  duel  (J.O., 
p.  3424;  F.  59)..-  Demande  un  congé  [7  juillet]  (A,,  t,  II,  p.  284; 
J.O.,c.r.^p.  707).—  Membre  de  Commissions  (F.  13,  19,  30,  58;  J.O., 
p.  937,  1314.  1690,  3405). 


Seine.  —  Secrétaire  de  la  2«  Commission  »des  pétitions 
(J.O.>  p.  1022  ;  F.  14).  —  Dépose  une  pétition  de  MM.  Paul  Laureau  et 
Villet,  demeurant  à  Paris  [25  février]  (J.O.,  c.r.,  p.  138).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  5,  13,  27,  63;  J.O.,  p.  308,  996,  1580,  3550;. 
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LE  GUEN.  Finistère.—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  Texercice  de  la  médecine  [21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  320;  J.O.»  c.r., 
p.  265).  —  Parle  dans  la  discussion  du  même  projet  de  loL  Présente  un 
amendement  qui  est  adopté  [22^ars]  (A.,  1. 1,  p.  326;  J.O.,  c.r.,  p.  269). 
—  Membre  de  Commissions  (F.  19,  53;  J.O..  p.  1314,  3091)* 

LELIÈVRE,  Jura.  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [21  janvierj 
(A.,  1. 1,  p.  85;  J.O.,  c.r.,  p.  69).  —  Dépose  une  pétition  du  Conseil 
municipal  de  Salins  (Jura)  [22  février]  (J.O.,  c.r.,  p.  135).  —  Demande 
un  congé  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  475).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  53;  J.O.,  p,  3092). 

LE  MONNIER.  Sarthe.  —  Dépose  les  rapports  sur  six  projets  de  lois 
tendant  :  le  !••■,  à  autoriser  le  département  de  la  Nièvre  â  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  2«,  à  autoriser  le 
département  de  la  Haute-Savoie  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  le  3«,  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le 4%  à  auto- 
riser le  département  de  Seine-et-Marne  à  contracter  un  emprunt  â  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  5«,  à  autoriser  le  département  de 
risèreà  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  6«, 
à  autoriser  le  département  de  Tlsère  à  emprunter  268.000  fr.  àla  Caisse 
des  chemins  vicinaux  [14  janvier]  (A.,  1. 1;  J.O.,  c.r.,  p.  6;  Fa.  1,  3,n*  1, 
2,  3,  4,,  7,  8).  —  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  auto 
riser  la  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  à  emprunter  une  somme  de 
204.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  [18  janvierj  (A.,  1. 1, 
p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  25;  Fa.  4,  n*  9).  —  Président  de  la  l-^  Commission 
d'intérêt  local  (J.O.,  p.  363;  F.  6).  —  Dépose  les  rapports  de  deux  pro- 
jets de  lois  tendant  :  le  l»',  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Savoie  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  r 
le  2*,  à  autoriser  le  département  du  Morbihan  à  contracte»  un  emprunt 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  59;  J.O.,  c.r.. 
p.  49;*  Fa.  5,  n«»  10,  lï).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  le  vin  et  ralcool  â 
roctroi de Clermont  (Oise)  [18  février]  (A.,  t.  I,  p.  156;  J.O.,  c.r.,  p.  127; 
Fa.  9,  n»  15).  —  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  TYonne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  [22  février]  (A.,  t.  I,  p.  165;  J.O.,  c.r.,  p.  135; 
Fa.  Il,  n*  UB).  —  Président  de  la  2«  Commission  d'intérêt  local  (J.O., 
p.  1022;  F.  14).  —  Dépose  les  rapports  sur  trois  projets  de  lois  tendant  : 
le  l'*",  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme  à  contracter  un  emprunt 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  2%  à  autoriser  le  département  du 
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Doubs  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux; 
le  3«,  à  ériger  en  commune  distincte  la  section  de  rile-aux-Ctiiens 
détachée  de  la  commune  de  Saint-Pierre  (Saint-Pierre  et  Miquelon 
[8  mars]  (A.,  1. 1,  p.  193;  J.O.,c.r.,  p.  161;  Fa.*  13,  n"  20,  21,  22).  —  Pré- 
sident de  la  Commission  relative  à  la  modification  de  l'article  4  du 
règlement  du  Sénat  (J.O.,  p.  1335;  F.  20).  —  Dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  le  vin  à 
l'octroi  de  Charleville  (Ardennes)  [11  mars]  (A.,  1. 1,  p.  212;  J.O.,  c.r., 
p.  177;  Fa.  18,  u?  39).  —  Dépose  les  rapports  sur  cinq  projets  de  lois, 
adoptés  pat  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser:  le  1%  la 
ville  de  Grenoble  (Isère)  à  emprunter  yne  somme  de  500.000  francs  ;  le  2% 
le  département  de  la  Corse  à  contiacter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  che- 
mins vicinaux;  le  3«,  le  département  de  la  Côte-d'Or  à  contracter  un  em- 
prunt à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  4«,  le  département  du  Gers  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  5",  le  dépar- 
tement du  Buy-de-Dôme  à  contracter  ui>  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  ;  le  6«,  à  autoriser  la  ville  de  Noyon  (Oise)  à  emprunter 
1.300.000  francs;  le  7;  à  distraire  de  la  commune  de  Plonéis  (canton  de 
Plogastel-Saint-Germain,  arrondissement  de  Quimper,  département 
du  Finistère)  la  section  de  Gourlizon,  érigée  en  commune  distincte 
[14  mars]  (A.,  1. 1,  p.  227;  J.O.,  c.r.,  p.  189;  Fa.  19,  20^  22,  n»*  40,  41,  42, 
43p  44,  47,  48),  —  Dépose  les  rapports  sur  les  projets  de  lois  tendant  à 
autoriser  :  le  1",  la  ville  de  Carcassonne  (Aude)  à  emprunter  une 
somme  de  106.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  le  2«,  le 
département  des  Hautes-Alpes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  le  3«,  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  4«,  le 
département  des  Hautes-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  à.  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux;  le  5»,  le  département  du  Finistère  à  contractei 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  6<',  le  département 
des  Alpes-Maritimes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux  î  le  7*,  le  déparlement  de  Seine-et-Oiso  à  contracter  un  em- 
prunt à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  249;  J.O., 
c.r.,  p.  207;  Fa.  23,  24,  n«>*  49,  50,  51,  52.  53,  54,  55).  —  Dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  â  distraire  de  la  commune  des 
Forges,  canton  et  arrondissement  d'Ëpinal  (Vosges),  les  sections  de 
Ghantraine,  des  Brosses  et  de  la  Tranchée-des-Bains,  pour  les  ériger 
en  commune  distincte  [17  mars]  (A.,  t.  I,  p.  261;  J.O.,  c.r.,  p.  217; 
Fa.  25,  n'*  56).  —  Président  de  la  3*«  Commission  d'intérêt  local  (J.O., 
p.  1498;  F.  25).  —  Dépose  les  rapports  sur  quatre  projets  de  lois  ten- 
dant à  autoriser  :  le  !•%  la  ville  d'Épinal  (Vosges  )  à  contracter  un 
emprunt  de  695.500  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  le  2«,  le 
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département  des  Basses-Alpes  à  contncter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  le  3«,  le  département  de  la  Nièn«  à  créer  des 
ressourees  extraordinaires  ;  le  4«,  la  ville  d'Alx-les-Bains  à  ctianger 
rafTectation  de  fonds  d'emprunt  [22  mars]  (Â.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c^.y 
p.  2G7;  Fa.  29,  n«*  63,  64,  65,  66).  ^  Dépose  les  rapports  sur  deux  pro- 
jeta de  lois  tendant  à  autoriser  :  le  1«',  le  département  de  la  Sarthe  à 
contracter  un  emprunt  ;  le  2«,  le  département  de  la  Losëi-e  à  oontrader 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  [28  mars]  <A.,  t.  I, 
p.  351;  J.O.,  c.r.,  p.  289;  Fa.  30,  n~  67,  68).  —  Dépose  les  rapports  sur 
six  projets  de  lois  tendant  :  le  1*',  à  autoriser  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  é,  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux  ;  le  2«,  à  autoriser  le  département  de  l'Aude  à  créer  des  res- 
sources extraordinaires  ;  le  3*,  à  autoriser  la  ville  d'Avignon  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  1.335.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 
le  4«,  à  autoriser  la  ville  de  Tulle  à  emprunter  106.000  francs  ;  le  h;  à 
autoriser  rétablissement  «d'une  surtaxe  à  l'octroi  de*Goray  (Finis- 
tère) ;  le  6%  é,  autoriser  la  ville  de  Paris  à  changer  l'affectation  d'une 
somme  de  1  million   sur   l'emprunt    de    250  millions  [1*'    avril] 
A.,  1. 1,  p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  351  ;  Fa.  37,  43,  n~  81,  82,  83,  84,  97,  98).  — 
Dépose  les  rapports  sur  quatorze  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  : 
le  U^,  le  département  de  l'Aude  à  contracter  un  emprunt;  le  2«,  la  ville 
de  Béziers  (Hérault)  à  emprunter  une  somme  de  3  millions;  le  3«,  le 
département  du  Lot  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année 
1893;  le  4«,  le  département  du  Gers  à  créer  des  ressources  extraordi- 
naires; le  5»,  le  département  de  la  Vienne  à  contracter  un  emprunt  à 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  6«,  la  ville  de  Vichy  (Allier)  à 
emprunter  une  somme  de  165.000  francs;  le  7",  le  département  des 
Landes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux; 
le  8*,  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  à 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  9«,  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
le  10*,  le  département  de  Vaucluse  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux;  le  11«,  le  département  de  Loir-et-Cher  à  con- 
tracter un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  12",  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  che- 
mins vicinaux;  le  13«,  la  ville  de  Montlucon  (Allier)  à  emprunter  une 
somme  de   139.000  francs;  le  14",  la  ville  de  Lisieux  (Calvados)  à 
emprunter  une  somme  de  100.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinaire** 
ment  [4  avril]  (A.,  1. 1,  p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  3ô7;  Fa.  44,  45,  46,  47,  48, 
u«-99,  100,  101,102,  103,  104,  105,  106,  107,  108,  109,  110,  111,  112).  — 
Dépose  le  rapport  siu*  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  à  emprunter  une  somme  de  3  mil- 
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liens  458j00O  francs  et  à  proroger  ime  impoâttoa  extraordinaire 
[5  ami)  (A.,  1 1,  p.  48&;  J-0.,  cr.,  p.  3»;  Fa,  50,  n»  114).  —  Dépose  le 
lapport  sur  le  projet  de  loi  tenc^Liit  à  distraire  do  la  commune  de  Bois- 
gu^amne  (canton  de  Dametai,  arrondissement  de  Rooen,  départe- 
ment de  la  SeûM^Inftnem^  la  sectioa  de  Biborel  qni  serait  érigée  en , 
oommunc  «listincte  [7  avril]  (A^  1. 1,  p.  498;  J.O.,  c.r.,  p.  409;  Fa,  52, 
n*  117).  —  Dépose  les  rapports  sor  deor  projet  de  lois  :  le  l^*,  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Dijon  (Gôte-dX)r)  à  emprunter  nne  somme  de 
1 1.378.000  firancs  et  à  s'imposer  extraordinairement;  le  2«,  ayant  pour 
objet  nn  échange  de  terrains,  sitnés  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée, entre  FStat  et  M.  de  Hillerin  [8  avril]  (A.,  1 1,  p.  517;  J^O.,  c.r., 
p.  426;  Fa.  55,  55,  n«»  118,  120).  —  Dépose  les  rapports  sur  trois  projets 
de  lois  tendant  :  le  l**,  à  distraire  la  commune  de  Sotteville  du  can- 
ton de  Grand-Gonronne  (Seine-Inférienre)  pour  en  faire  le  siège  d'un 
aenveau  canton;  le  2«,  à  autoriser  la  comnmne  de  Ck>nstantine 
(Algérie  à  empmnier  une  somme  de  500-000  frans  ;  le  3",  à  ériger 
la  comnrane  de  Tîehy  (Allier)  en  ehef-iien  d'an  nouveau  canton 
[9  avril]  (A.,  1. 1,  p.  528;  J.O-,  c.r.,  p.  434;  Fa,  57,  59,  n-  123,  124, 
12Q.  —  Dépose  le  rapport  sm*  le  projet  do  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Loiret  -à  contracter  un  empruat  â  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  [12  avril]  (A.,  t.  I,  p.  554;  J.O.,  c.r.,  p.  458; 
Fa.  65,  n**  132).  —  Dépose  et  donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Gramat  (cantdn  de 
Gramaty  arrondissement  de  Gourdon ,  département  du  Lot)  la 
section  de  Rignac,  qui  serait  érigée  en  commune  distincte 
[13  avril!  (A.,  t.  I,  p.  55^;  J.O.,  c.r.,  p.  459,  465;  Fa.  67,  n«  134).  — 
Dépose  son  rapport  et  en  donne  lectnre,  sur  rélection  de  M.  Rouland 
dans  la  Seine-Inférieure  [23  mai]  {A.,  t.  II,  p.  13;  J.O.,  c.r.,  p.  483). 
—  Président  de  la  4»  Commission  d'intérêt  local  (J.O.  p.  2565; 
F.  423.  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  du 
canton  de  Castries  (Hérault)  la  commune  de  Clapiers  et  à  la  rattacher 
au  2«  canton  de  Montpellier  [24  mai]  (A.,  t,  II,  p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  495; 
Fa.  70,  n*  138).—  Dépose  les  rapports  sur  quatre  projets  de  lois  tendant 
à  autoriser  :  le  1«^  le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  les  chemins  vicinaux;  le  2»,  le  dé- 
partement du  Jura  à  contracter  un  emprunt  de  73.400  francs  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  le  3*,  le  département  du  Jura  à  emprunter  une 
somme  de  42.500 francs  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  4«,  la  ville 
de  Saint-Etienne  (Loire)  à  emprunter  une  somme  de  4.426.710  francs 
et  à  s'imposer  extraordinairement  [27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37;  J.O.,  c.r., 
p.  501;  Fa.  71, 72,  n*«  139, 140, 141, 142).  —  Dépose  les  rapports  sur  quatre 
projets  de  lois  tendant  :  le  1**,  à  distraire  de  la  commune  de  Locmaria- 
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quer  (canton  d'Auray,  arrondissement  de  Lorient,  département  du 
Morbihan)  la  section  de  Saint-Philibert  pour  l'ériger  en  commune 
distincte;  le  2«  à  autoriser  la  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  à  emprun- 
ter une  somme  de  59.457  francs  ;  le  3",  à  autoriser  le  département  de 
THérault  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le 
4«»àdistrairedelacommunede  Durban  (canton  de  la  Bastide-de-Sérou, 
arrondissement  de  Foix,  département  de  i'Ariège)  la  section  de  Montseron 
pourTériger  en  commune  distincte  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  lOQ;  J.O.,  c.r., 
p.  558;  Fa.  76,  n"  149,  i50,  151, 152).  —  Dépose  les  rapports  sur  les  neuf 
projets  de  lois  tendant  à  autoriser  :  le  i",  le  département  de  TAude  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicii^ux;  le  2%  le 
département  de  la  Marne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux;  le  3«,  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  vicinale  ;  le  4«,  le  département  de  la 
Corrèze  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ' 
le  5%  la  ville  d'Aurillac  (Cantal)  à  changer  TafTectation  de  fonds  d'em- 
prunt; le  6%  le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  7<',  un  échange  entre  TÉtat  et  la 
commune  de  Mimizan  ,de  terrains  situés  dans  le  département  des 
Landes;  le  8«,  la  ville  de  Romans  (Drôme)  à  emprunter  une  somme  de 
1.781.436  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement;  le  9%  le  départe- 

<  ment  de  la  Corrèze  à  emprunter  25.000  francs  [16  juin]  (A.,  t.  Il, 
p.  14(/;  J.O.,  c.r.,  p.  585,  597;  Fa.  79,80,  84,  n"  158,  159,  160,  161,  162, 
163,  164,  172, 173).  —  Dépose  les  rapports  sur  cin^ï  projets  de  lois  ten- 
dant à  autoriser  :  le  !•',  la  création  d'une  surtaxe  à  Toctroi  do  Romans 

.  <Drômc)  ;  le  2«,  la  ville  de  Moulins  (Allier)  à  emprunter  300.000  francs; 
le  3»,  le  département  des  Landes  à  contracter  un  emprunt;  le  4%  la 
ville  de  Pantin  (Seine)  à  changer  raffectation  d'un  fonds  d'emprunt; 
le  5»,  le  département  d'Alger  à  emprunter  une  somme  de  7.608.000  fr. 
/17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  601;  Fa.  85,  86,  n"  174,  175,  176, 
177,  178).  —  Président  de  la  5«  Commission  dlntérôt  local  (J.O.,p.3107; 
F.  54).  —  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Firminy  (Loire)  à  emprunter  une  somme  de  1.100.000  francs 
et  à  s'imposer  extraordinairement  [23  juin]  (A,,  t.  II,  p.  204  ;  J.O.,  c.r., 
p.  638;  Fa.  88,  n«  180).  —  Président  de  la  Commission  relative  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  d'une  distribution  d'énergie  électrique 
produite  par  une  chute  d'eau  dérivée  du  Rhône  eu  amont  de  Lyon 
<J.O.,  p.  3145;  F.  54).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  ae  la  Manche  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  223;  J.O.,  c.r-, 
p.  651  ;  Fa.  91  ;  n<>  183).  — -  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  établir  d'office  des  impositions  extraordinaires  sur  les  communes  de 
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Saint-Juéry  et  de  Mostuéjouls  (Aveyron)  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  234; 
tKO.  c.r.,  p.  659;  Fa  92,  n*>  184).  —  Dépose  les  rapports  sur  six  projets 
de  lois  tendant  :  le  1«^  à  autoriser  la  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure) 
à  emprunter  3.500.000  francs  et  à  slmposer  extraordinairement;  le  2«, 
à  distraire  de  la  commune  de  Saint-Jean-d'Avelanne  (canton  du  Pont- 
de-Beauvoisin,  arrondissement  de  la  Tour-du-Pin,  département  de 
risère)  une  parcelle  de  territoire  qui  serait  rattachée  à  la  commune  de 
Vclannc  (canton  de  Saint-Geoire,  même  arrondissement)  ;  1^  3«,  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Garonne  à  contracter  un  emprunt; 
le  4%  à  autoriser  le  département  de  la  ilautp-Garonne  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  ;  le  5«,  à  autoriser  la  ville  de  Rochefort 
(Ghareute-Inférieure)  à  emprunter  385.000  francs  et  à  percevoir  une 
taxe  de  tonnage;  le  6%  à  autoriser  la  ville  d'Aix  (|Bouches-du- 
Rhône)  à  emprunter  620.000  francs  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  261; 
J.O.,  cr.,  p.  685;  Fa.  95,  96,  100,  n»*  190,  191,  192,  193,  194,  207).  — 
Dépose  les  rapports  sur  douze  projets  de  lois  tendant  :  le  l«s  à  auto- 
riser le  département  du  Gard  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux;  le  2«,  à  autoriser  le  dépailement  du  Loiret  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  3«,  à  autc- 
riser  le  département  du  Doubs  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  le  4«,  à  autoriser  le  département  de  TAin  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement;  le  5*,  à 
autoriser  le  département  du  Lot  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  le  6<',  à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  * 
à  emprunter  une  somme  de  1.636.000 francs;  le7«,  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Aude  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  diverses 
dépenses  d'intérêt  départemental  ;  le  8^  à  autoriser  la  ville  de  Nice 
(Àlpes-Maritimes)  à  emprunter  une  somme  de  13.150  francs  ;  le  9«,  à 
autoriser  le  département  de  Seine-et-Oise  à.  contracter  un  emprunt  de 
4  millions  ;  le  10«,'  à  autoriser  la  ville  de  Sdint-Omer  (Pas-de-Calais)  à 
emprunter  une  somme  de  200.000  francs  ;  le  11**,  à  autoriser  le  déparle- 
ment de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinairement;  le  *12o  tendant  à 
autoriser  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  s'imposer  extraordi- 
nairement en  1893  [7  juillet]  (A.,  ,t.  II,  p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  703,  706; 
F^.  102,  103,  104,  107,  n«-  209,  210,  211,  212,  213,  214,  215,  216,  217,  218, 
219,  224).—  Dépose  les  rapports  sur  trois  projets  do  loi  tendant  :  le  l*"*, 
à  autoriser  le  département  de  la  Mayenne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  en  1893;  le  2<',  A  autoriser  le  département  de  la  Haute-Saône  à 
contracter  un  emprunt  pour  l'établissement  de  voies  ferrées  dans  lo 
département;  le3«,  à  autoriser  la  ville  d'Angoulême  (Charente)  à  em- 
prunter une  somme  do  31.000  francs  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  294;  J.O., 
cr.,  p.  711  ;  Fa.  109,  n»»  227,  228,  229).  —  Dépose  les  rapports  sur  deux 
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{urojôts  de  lois  tendant  :  le  1«%  ,à  autoriser  (Le  dëpartemeot  da  Nozd  à 
s'imposer  extraordinairement  en  1893;  le  2«,  à  autoriser  la  ville  «de 
Castres  (Tarn)  à  emprunter  une  somme  de  155.CX)0  francs  [il  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  315;  J.O.,  cj^  p.  728;  Fa.  112, 113,  n-  233,  234).  —  Dépose 
le  rapport,  et  en  donne  lecture,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  sonune  de  200  millions  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  [13  juillet]  (Am  t  II,  i^  403;  J.O.,  cr.,  p.  797; 
Fa.  125,  ip  250).  —  Membre  de  Ck>nunissions  (F.  5, 13, 19,  24,  41, 53, 54; 
J.O.,  p.  308,  936, 1314, 1453,  2521,  3092,  3107). 

LENOEL.  Manche.  -^  Dépôt  et  lecture  de  son  rapport  sur  le 
projet  de  Loi  portant  concession  de  décorations  supplémentaires  pour 
les  marins  et  militaires  employés  aux  opérations  dans  Tlàdo- 
Gtiine^  du  Haut-Fleuve,  du  Dahomey  et  des  Gomores  [14  janvier] 
(A.,  t.  I,p.  6;  J.O.,  cr.,  p.  5;  I.  3).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  relative  'au  privilège  du  vendeur  li'un 
office  ministériel  [18  février]  (A.,  t.  I,  p.  162;  J.O.,  cr,,  p.  132).— 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  arrêtés 
administratifs  agréant  des  gardes  particuliers  [7  mars]  (A.,  1. 1,  p.  188; 
J.O.,  cr.,  p.  155).  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
Texercice  de  la  médecine  [21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  308,  J.O.,  cr.,  p.  254) 
[22  mars]  (A.,  t  I,  p.  325;  J.O.,  cr.,  p.  26?).  —  Président  de  la 
Commission  relative  à  la  modidcation  des  articles  435  et  436  du 
Gode  pénal  (J.O.,  p.  1655;  F.  29).  —  Demande  au  Sénat  Tautorisation 
de  retirer  la  proposition  de  loi  qu'il  a  déposée,  de  concert  avec 
M.  Allègre,  relative  à  Tapplication  de  Tarticle  216  du  Gode  de  commerce 
au  profit  de  la  Caisse  dos  Invalides  de  la  marine,  l'entente  qui  s*est 
étahlie  entre  MM.  les  Ministres  de  la  Marine  et  des  Finances  leur  ayant 
donné  pleine  satisfaction  [11  avril]  (A.,  1. 1,  p.  531;  J.O.,  cr,,  p.  437). — 
Est  entendu  dans  la  discussion  en  !'<"  délibération  de  la  proposition  de 
loi  relative  aux  modiflcaticms  à  introduire  dans  Torganisation  oolo- 
niale  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  Il;  J.O.,  cr.,  p.  481)  [23  mai]  (A.,  t.  Il, 
p.  Il  ;  J.O.,  cr.,  p.  486).  —  Fait  une  rectification  au  procès- verbal.  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopé- 
ratives de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  parti* 
cipation  aux  bénéfices  [2  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  84  ;  J.O.,  cr.,  p.  527,  536) 
[3  juin]  (A^  t.  II,  p.  97;  J.O.,  cr.,  p.  549),  -  Paiie  dans  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  lés  dommages  causés  à  la  propriété  privée 
par  Fexécution  de  travaux  publics  [10  juin)  (A-,  t.  II,  p.  113;  J.O.,  cr.. 
p.  563).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  127;  J.O.,  cr.,  p.  574).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  eu  2*  délibération  du  projet  de  loi  sur  les 
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Sociétés  do  consommation  et  de  production  [17  juini  <Â.,  t.  II,  p.  163; 
J.O.,  CF..  p.  604).  —  Prend  part,  comme  membre  de  la  Gommisiour 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portaAt  augmentation  du  nomlire 
des  magistrats  aux  tribunaux  de  première  instance  de  la  ëeine 
113  juillet]  {A.,  t.  n,  p.  381;  J.O.,  c.r.,  p.  781).  —  Membre  de 
Commissions  (P.  5,  7,  29,  53,  58;  J.O.,  p-  308,  383,  1655,  3092,  3405). 

LEPORGSHË.  Sarthc—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
]X)rtant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Te^cercice 
1892  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [18  janvier]  (A.,  1. 1.,  f .  83  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  28).  —  Dépose  une  pétition  du  Comice  agricole  du  canton 

•  de  Bonnétablc  (Sartbe)  [22  février]  (J.O.,  c.r.,  p.  135).  —  Dépose  deux 
rapports  :  le  1",  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
ayant  pour  objet  de  modifier  les  limites  des  circonscriptions  cantonales 
du  Mans;  le  2*,  sur  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
portant  préation  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Saint- Haphaèl  (Var)  [11  juil- 
let] (A.,  t.  II,  p.  320;  J.O.,  c.r.,  p.  733,  735;  Fa.  115,  118,  n«-236,  242). 
—  Est  entendu  comme  rapporteur  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  les  limites  des  circonscriptions  cantonales 
du  Mans  [13  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  396;  J.O.,  c.r.,  p.793).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  5, 13,  27,  41,  53;  J.O.,  p.  308,  936,  1580,  2521,  3092). 

LEROUX.  Aisne.—  Dépose  une  pétition  du  président  du  Comice  agricole 
de  rarrondisscment  de  Boissons  (Aisne)  [18  février]  (J.O.,  cr.,  p.  134). 

LE  ROYER.  Inamovible.  —  Élu  Président  du  Sénat  [13  janviorl 
(A.,  t.  I,  p,  3;  J.O.,  cr.,  p.  3).—  Prend  possession  du  fauteuil. 
Prononce  une  allocution  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  5;  J.O.,  c.r., 
p.  5).  —  Préside  la  séance  [15  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  25;  J.O.,  c.r,,  p.  21) 
[18  janvier]  (A.,  1. 1,  p«  29;  J.O.,  c.r.,  p,  25)  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  59; 
J.O.,  cr.,  p.  49)  [21  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  85;  J.O.,  cr.,  p.  69)  [22  janvier] 
(A.,  t.  I,  p.  97;  J.O.,  c.r.,  p.  79).  —  Première  séance  à  dix  heures  cinq 
minutes  du  matin.  Deuxième  séance  à  quatre  heures  et  demie.  Sus- 
pension de  la  séance.  Reprise  à  neuf  heures  et  demie  du  soir.  La 
Chambre  des  Députés  s'étant  ajournée  au  16  février,  M.  le  Président 
propose  au  Sénat  de  se  réunir  le  même  jour  [23  janvier]  (A.,  t.  [,  p.  127; 
J.O.,  c.r.,  p.  103).  —  Préside  la  séance.  Fait  Télogo  funèlDre  de 
M.  Joigneaux,  sénateur  de  la  Côtc-d'Or,  et  de  M.  Mayran,  sénateur 
de  TAveyron  [16  février]  (A.,  t.  I,  p.  141;  J.O.,  cr.,  p.  115).  —  Annonce 
le  décès  de  M.  Dautresme,  sénateur  de  la  Seine-Inférieure,  et  fait  son 
éloge  funèbre  [18  février]  (A.,  1. 1,  p.  155;  J.O.,  cr.,  p.  127).  —  Préside 
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la  séance  [22  février]  (A.,  t.  I,  p.  165;  J.O.,  c.r.,  p.  135).  —  Annonce 
le   décès  de   M.  Libert,    sénateur   de    TOrne,   et  fait   son   éloge 
funèbre   [25  février]    (A.,  k.   H,  p.  167;   J.O..  c.r.,  p.  137)  [3  mars] 
(A.,  t;  I,  p.  169;  J.O.,  c.r.,  p.  139).  —  Fait  Téloge  funèbre  de  M.  Martel, 
4écédé  [7  mars]  (A.,  1. 1,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  145)  [8  mars]  (A.,  1. 1, 
p.  193;  J.O.,  c.r.,  p.  161)  [10  mars]  (A.,  t.  I,  p.  199;  J.O.,  c.r.,  p.  167) 
[11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211;  J.O.,  c.r.,  p.  177).  —  Annpnce  le  décès  de 
M.Lalanne,  sénateur  inamovible  [14  mars]  (A.  t.I,  p.  227;  J.O.,  c.r.,  p.  189). 
—  Préside  la  séance  [15  mars]  (A.,  t.  I,p.249;  J.O.,  c.r.,  p.  207)  [17  mars] 
(A.,<.1,  p.  251;  J.O.,c.r.,p.  217)  [18  mars]  (A.,t.I,p.285;  J.O.,c.r.,  p.237) 
[21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  303  ;  J.O.,  c.r.,  p.  251)  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  323; 
J.C,  c.r.,  p.  267)  [25  mars]  (A.,  t.  I,  p.  343;  J.O.,  c.r.,  p.  283)  [28  mars^ 
(A.,  t.  I,  p.  351  ;  J.O.,  c.r.,  p.  289)  [29  mars]  (A.,  1. 1,  p.  373;  J.O.,  cr., 
p.  307)  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  405;  J.O.,  c.r.,  p.  333)  [l"*  avril]  (A.,  t.  1, 
p.   427;  J.O.,  c.r.,  p.  351)  [4  avril]  (A.,  1. 1,  p.  447;  J.O.,   cr.,  p.  367 
[5  avril]   (A.,  t.  I,  p.  465;  J.O.,  cr..  p.  383)  [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  487; 
J.O.,  cr.,  p.  401)  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  501;  J.O.,  c.r.,  p.  4l3)  [9  avril] 
(A.,  1. 1,  "p.  521  ;  J.O.,  cr.,  p.  429)  [11  avril]  (A.,  t.  I,  p.  531  ;  J.O.,  c.r., 
p.  437)  [12  avril]  (A.,  t.  I,  p.  541  ;  J.O.,  c.r.,  p.  445)  [13  avril]   (A.,  t.  I, 
p.  559;  J.O.,  cr.,  p.  459)  [17  mai]  (A.,  t.  II,  p.  1;  J.O.,  cr.,  p.  471) 
[20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  3;  J.O.,  cr.,  p.  475)  [23  mai]  (A.,  t.  II,  p.  13;  J.O., 
cr.,  p.  483)  [24  mai]  (A.,  t.  II,  p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  495)  [27  mai]  (A.,  t.  II, 
p.   37;  J.O.,  c.r.,  p.  501)  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  53;  J.O.,  cr.,  p.  513) 
[2  juin]  (A.,  l.  II,  p.  71  ;  J.O.,  cr.,  p.  527)  [9  juin]  (A.,  t.  II,  p.  103  ;  J.O., 
cr.,  p.  555)  [10  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  105;  J.O.,c.r.,p.  557)  [14  juin]  (A.,  t.  Il) 
p.  121;  J.O.,  cr.,  p.  569)  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  139;  J.O.,  cr.,  p.  585 
[17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159;  J.O.,  cr.,  p.  601)  [20  juin]  (A.,  t.  II,  p.  177; 
J.O.,  cr.,  p.  617)  [21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  197;  J.Q..  c.r.,  p.  633)  [23  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  203;  J.O.,  cr.,  p.  637)  [25  juin]  (A.,  t.  II,  p.  219;  J.O..  cr., 
p.  649).  —  Annonce  le  décès  de  M.  Matbey,  sénateur  de  Saône-et- Loire, 
et  fait  son  éloge  funèbre  [28  juin]  (A,,  t.  II,  p.  223;  J.O.,  cr.,  p.  651) 
[30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  233  ;  J.O.,  cr.,  p.  659)  [1«'  juillet]  (A.,  t,  II,  p.  241; 
J.O.,  cr.,  p.   667).  —  Communique  une  lettre  de  M.  le  Président 
de   la  République    relative   à   la  revne  du    14  juillet    [4  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  247;  J.O.,  c.r.,  p.  673)  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  261  ;  J.O.,  cr., 
p.  685)  [7  juilllet]  (A.,  t.  II.  p.  283;  J.O.,  cr.,  p.  703)  [8  juillet]  (A.,  t.  U, 
p.  291;  J.O.,  cr.,  p.  709)  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  301  ;  J.O.,  cr.,  p.  717) 
[Il  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  313;  J.O.,  cr.,  p.  727).  —  Préside  une  partie  de 
la  séance  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  333;  J.O.,  cr,  p.  747)   [13  juillet] 
(A.,  t.  IL,  p.  373;  J.O.,  cr.,  p.  775), 

LESOUEF.  Seine-Inférieure.  —  Dépose  une  proposition  de  loi  ayant 
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pour  objet  la  modification  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  Tarmée.  Dépose  une  pétition  de  la  chambre 
syndicale  des  constructeurs-mécaniciens  du  Havre  (Seine-Inférieure) 
[7  mars]  (A.,  1. 1,  p.  185;  J.O.,  c.r.,  p.  153,  157;  I.  37).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine. 
Présente  un  amendement  qui  est  rejeté  au  scrutin  f  17  mars]  (A.,  1. 1, 
p.  267;  J.O.,  c.r.,  p.  221)  [18  mars]  |A.,  t.  I,  p.  298;  J.O.,  c.r.,  p.  247) 
[21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  313;  J.O.,  c.r.,  p.  259).  —  Fait  une  rectification  au 
procèS-verbal  [22  mars]  (A.,  1. 1,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  267).  —  Prend 
pan  à  la  discussion  du  projet  do  loi,  adopté  avec  modifications  par  la 
Chambre  des  Députés,  modifié  plusieurs  lois  par  le  Sénat,  sur  le  tra- 
vail des  femmes,  des  filles  mineures  et  dos  cnlants  dans  les  établisse- 
ments industriels.  Présente  un  paragraphe  additionnel  qui  n'est  pas 
adopté  [29  mars]  (A.,  1. 1,  p.  386;  J.O.,  c,r.,  p.  318).  ~  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à  Texercice  de  la  méde- 
cine [1«'  avril]  (A.,  t.  I,  p.  436;  J.O.,  c.r.,  p.  359).  —  Présente  et  développe 
un  amendement  sur  Tarticle  11  de  la  même  proposition  de  loi  [4  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  453;  J.O.,  c.r.,  p.  372)  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  475;  J.O.,  c.r., 
p.  391).  —  Betirc  la  proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  au  nom  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  et  au  sien,  sur  la  modification  de  l'article  23  de 
la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmôe  [13  avril]  (A.,  1. 1, 
p.  565;  J.O.,  c.r.,  p.  464).  —  Dépose  une  pétition  d'habitants  de  la 
commune  de  Mannevilletto  (Seine-Inférieure)  [7  juillet]  (J.O.,  c.r., 
p.  707).  —  Membre  de  Commissions  (F.  30,  53,  58;  J.O.,  p.  1690,  3092, 
3405). 

LESUEUR.  Constanline.  —  Dépôt  et  lecture  de  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet 
de  proroger  jusqu'au  31  décembre  ^892  les  droits  do  douane  actuelle- 
ment existant  sur  les  huiles  minérales  propres  à  l'éclairage  [11  juil- 
let] (A.,  t.  II,  p.*  326;  J.O.,  c.r.,  p.  737;  I.  245).  —  Membre  de  Commis- 
sions (F.  54,  56,  59;  J.O.,  p.  3107,  3160,  3424). 

t 
IiETEIiLIER,  membre  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse 

d^amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  —  Dépose, 

au  nom  de  cette  Conimission,  le  rapport  sur  les  opérations,  pendant 

l'année  1891,  de  ces  deux  établissements  [9  juin]  (A.,  t/II,  p.  103;  J.O.^ 

CT.,  p.  555). 

LBVREY.  Haute-Saône.  —  Secrétaire  de  la  3''  Commission  des  pétitions 
(J.O.,  p.  1498;  F.  25).  —  Dépose  une  pétition  do  plusieurs  habitants  de 
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Chênebier  (Hatrte-Saône)  [14  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  581).  —  Membre  (Tiinc 
Gommîs^on  (F.  24;  J.O.,  p.  1453). 

LXBBRT.  Orne.  —  Fait  une  rectiflcadan  au  procès-verbal  [15  janvier] 
(A.,  1. 1,  p.  25;  J.O.,  c.r.,  p.  21).  —  M.  le  Président  annonce  son  décès 
et  fait  son  éloge  funèbre  [25  février]  (A.,  1. 1,  p.  167;  J.O.,  c.r.,  p.  137). 

lâlOTABD-VOQT,  directeur  général  de  Venregistrement^  des  domaines 
et  du  timbre^  Commissaire  du  Gouvernement,  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Fexerdce  1892,  en  ce  qui  concerne  les  trais  de  justice 
[18  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  54;  J.O.,  c.r.,  p.  45)  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  67-, 
J.O.,  c.r.,p.  50)  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  120;  J.O.,  c.r.,  p.  97)  [23  janvier] 
*A.,  t  I,  p.  128;  J.O.,  cr.,  p.  103). 

USIEUX.  —  Emprunt  de  100.000  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  108. 

LOIRE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  130. 

LOIRE  (Haiate).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  110. 

LOIR-ET-CHER  ^  Emprunt  à  la  Caisse  dos  chemins  vicinaux 
V.  loi  117. 

LOIRET.  —  Emprunts  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Y.  lois  142,  220. 

LOIS. 

i.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  conces- 
sion de  décorations  supplémentaires  pour  les  marins  et  militaires 
employés  aux  opérations  de  Tlndo-Chine,  du  Haut-Fleuve,  du  Dahomey 
et  dos  Comores  fil  janvier].  M.  Lenoël  dépose  son  rapport  et  en  donbe 
lecture.  Déclaration  de  l'urgence.  Discussion  immédiate.  Adoption 
[14  janvier]  (A.,  t. -I,  p.  6;  J.O.,  c.r.,  p.  5;  I.  3).  —  Promulgation  (J.O., 
20  janvier,  p.  373). 

2.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Nièvre  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  [8  janvier].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[14  janvier]  (A.,  1  I,  p.  0;  J.O.,  c.r.,  p.  6;  Fa,  1,  n«  1).  —  Adoption 
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[WjamrierJ  (A.,  t  I,  p.  60;  J.O.,  cr.,  p.  49) Pit)inulgation  (J.O., 

S  janvier,  p.  409). 

3.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Dépatés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Tarn  à  contracter  tm  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  [8  janvier].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
(14  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  6;  J.O.,  cr.,  p.  6;  Fa.  1,  n«  3).  —  Adoption 
(19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  60;  J.O.,  cr.,  p.  49).  —  Promulgation  {J.O., 
Î2  janvier,  p.  409). 

4.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  ]>éputés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  Seine-et-Marne  à  contracter  nn  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux  [8  janvier].  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  fl4  janvier]  (A.,  1. 1,  p.j6;  J.O.,  cr.,  p.  6;  Fa.  1,  n*  4).  —  Adop- 
tion fl9  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  60;  J.O.,  cr.,  p.  49).  — -  Promulgation  (J.O., 
tZjanvier,  p.  409). 

6.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  risère  à  contracter  un  emprunt  de  268.000  francs 
à  la  Caisse  des  rihemins  yîcinaux  [8  janvier].  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  6;  J.O.,  cr.,  p.  18;  Fa.  3,  n»  8).  — 
Adoption  RI  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  86;  J.O.,cr.,  p.  69).  —  Promulgation 
U.O.,  26  janvier,  p.  481). 

6.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
risa le  département  de  Tlsére  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  [8  janvier].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  6;  J.O.,  cr.,  p.  18;  Fa.  5,  n«  7).  —  Adoption 
M9  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  60;  J.O.,  cr.,  p.  49).  —  Promulgation  (J.O., 
'^  janvier,  p.  449). 

9 

7.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
aatoriser  le  département  de  la  Savoie  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  «hemins  vicinaux' [8  janvier].  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  6;  J.O.,cr.,  p.  6;  Fa.  1,  n«  2).— Adoption 
[19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  60;   J.O.,  cr.,  p.  49).  —  Promulgation   (J.O., 

29  janvier,  p.  565). 

t 

-  8t  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Ghambi»e  des  Députés,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer- 
cice  1892  [16  décembre].  Discussion  [26  décembre  1891].  Article  52 
(Gamptes  des  opérations  des  Compagnies  de  chemins  de  fer).  Amenr 
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dément  de  M.  Blavief  :  MM.  Blavier,  Yves  Guyot,  Ministre  des 
Travaux  publics.  Retrait  de  l'amendement.  Adoption  de  l'article  52. 
Incident  :  MM.  Blavier,  Boulanger,  rapporteur  général,  le  Président,  Gay, 
Commissaire  du  Gouvernement.  Article  4.  Adoption.  Articles  29  à  32. 
Adoption.  Article  33  (Pensions  militaires)  :  MM.  le  Marquis  de  Carné, 
Bouvier,  Ministre  des  Finances,  Boulanger,  rapporteur  général,  Moinct, 
Loubet,  président  de  la  Commission  des  finances,  le  colonel  Meinadier. 
Rejet  de  la  proposition  de  la  Chambre  des  Députés,  et,  au  scrutin,  de 
Tarticle  58  du  projet  du  Gouvernement.  Adoption  du  projet  de  la  Com- 
mission des  finances.  Chapitres  54  et  33  du  Ministère  de  la  Guerre  : 
M,  Boulanger,  rapporteur  général.  Adoption.  Réintégration  de  Tarticle  57 
de  la  Chambre  des  Députés  dans  le  projet  de  la  Commission  du  Sénat 
[14  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  6;  .1.0.,  c.r.,  p.  6).  —  M.  Loubet,  président  de  la 
Commission  des  finances,  demande  Taj^ournement  de  la  discussion  de 
Tarticle  5  et  de  la  loi  de  finances,  relative  à  Timpôt  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  locçil  et  des  tramways,  en  attendant  le  dépôt  d'un  rapport  som,- 
maire  qui  sera  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  au  commencement  de  la 
prochaine  séance  [15  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  27;  J.O.,  c.r.,  p.  22).  —  Dépôt 
et  lecture,  par  M.  Cuvinot,  du  rapport  spécial  sur  l'article  5  du  budget 
général  (Chemin  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways)  :  MM.  Leporché, 
Vuarnier,  directeur  du  contrôle^  Commissaire  du  Gouvernement,  Cuvinot, 
rapporteur,  Rouvier,  Ministre  des  Finances.  Prise  en  considération  do  l'a* 
mendement  de  M.  Leporché.  Renvoi  â la  Commission.  (Taxe  dite  des  frais 
de  justice):  MM.Trarieux,  rapporteur,  Monis, Loubet, Lacombe,  Rouvier, 
Ministre  des  Finances,  Régismansct.  Article  4.  Adoption.  Article  5  : 
MM.  Dupuy,  Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouvernement,  Trarieux, 
rapporteur,  Faye,  Léon  Renault,  Rouvier,  Ministre  des  Finances^ 
Adoption  de  la  première  partie  de  l'article  5.  Rejet,  dans  la  seconde 
partie,  des  mots  c  et  de  rcnrcgistrement  ».  Amendement  de 
MM.  Godin  et  Munier  :  MM.  Godin,  le  Président,  Trarieux,  rappor- 
teur^ Rouvier,  Ministre  des  Finances.  Adoption  de  l'amendement 
et  de  l'ensemble  do  l'article  5  modifié  [18  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  29; 
J.O.,  c.r.,  p.  25).— Article  5  (Chemin  de  fer  et  framways).  Nouvelle  rédac- 
tion :  M.  Cuvinot,  rapporteur.  Adoption  de  l'article  5  modifié.  Article  & 
(Taxe  dite  des  frais  de  justice)  :  MM.  Godin,  Trarieux  rapporteur^ 
Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouvernement,  Adoption.  Article  7.  Adop- 
tion. Article  8.  Amendement  de  M.  Lacombe  :  MM.  Lacombe,  Trarieux, 
rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  Adoption  de  l'article, 8.  Article  9  et 
10.  Adoption.  Article  11  :  M.  Trarieux.  rapporteur.  Adoption.  Paragra- 
phe additionnel  de  MM.  Godin  et  Munier  :  MM.  Trarieux,  rapporteur, 
Godin.  Rejet.  Article  12  à  14.  Adoption.  Article  15  :  MM.  Trarieux,  rap-^ 
porteur,  Boulanger,  rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances* 
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Adoption.  Paragraphe  additionnel  de  M.  Monis  :  MM.  Monis,  Trarieux» 
rapporteur.  Rejet.  Amendement  de  M.  Munier  :  MM.  Manier,  Trarieux, 
rapporteur.  Rejet  au  scrutin  de  l'amendement.  Adoption  de  Tarticle  15. 
Article  16  (nouvelle  rédaction).  N°  1  :  MM.  Trarieux,  rapporteur,  Liotard- 
Vogt,  Commissaire  du  Gouvernement^  Boulanger,  rapporteur  général, 
de  la  Commission  des  finances.  Adoption.  N®  2:  Amendement  de 
M.  Lacombe,  Trarieux,  rapporteur.  Retrait  de  l'amendement.  Adop- 
tion du  n°  2.  N«  3,  paragraphe  premier  :  MM.  Liotard-Vogt,  com- 
missaire du  Gouvernement^  Loubet,  président  de  la  Commission 
des* finances,  Rouvier,  Ministre  des  Finances,  Trarieux,  rapporteur, 
Denormandic.  Amendement  de  MM.  Godin  et  Munier  :  MM.  Godin, 
Trarieux,  rapporteur,  Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouvernement^ 
Rouvier,  Ministre  des  Finances,  Adoption  de  l'amendement  sur  lo 
paragraphe  premier  du  n«  3.  Paragraphe  additionnel  de  M.  Lacombe  : 
MM.  Lacombe,  Trarieux,  rapporteur.  Rejet.  Adoption  du  paragraphe 
premier.  Paragraphe  2.  !•  Amendement  de  M.  Munier:  M^.  Munier, 
Trarieux,  rapporteur.  Rejet  de  raraenderaent.  Adoption  des  1*  et  2»  du 
paragraphe  2,  3®,  Amendement  do  M.  Thézard:  MM.  Thézard,  Trarieux, 
rapporteur.  Rejet.  Adoption  du  3*».  Suppression  du  4«  du  paragraphe  2. 
Paragraphe  additionnel  de  M.  Lacombe  :  MM.  Lacombe,  Trarieux,  rap- 
porteur. Rejet.  Adoption  de  l'ensemble  de  Tarlicle  16.  Article  17.  Amen- 
dement de  M.  Lacombe  :  MM.  Lacombe,  Trarieux,  rapporteur.  Rejet. 
Amendement  de  M.  Munier  :  MM.  Munier,  Trarieux,  rapporteur,  Rejel. 
Adoption  de  l'article  17.  Article  18.  Adoption.  Articles  19  et  20  du  projet 
de  la  Chambre  des  Députés.  Rejet.  Article  19  du  projet  du  Sénat.  Adop- 
tion. Article  20  du  projet  du  Sénat  :  M.  Trarieux,  rapporteur.  Adoption. 
Article  21  :  MM.  Godin.  Trarieux,  rapporteur.  Adoption.  Rapport  verbal 
présenté  par  M.  Boulanger,  rapporteur  général,  sur  un  certain  nombre 
de  chapitres  réservés.  Chapitré  51  (Impressions).  Adoption  du  chapitre 
5!  modifié  par  un  amendement  do  M.  Millaud.  M.  Boulanger,  rapporteur 
général.  Chapitres  75,  76  et  77  du  Ministère  des  Finances  (Personnel  de 
Vatèlier  générale  du  timbre).  Adoption  de  ces  divers  chapitres.  Chapitre 
113  (Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  France).  Adop- 
tion. Chapitre  83  (Garanties  d'intérêt  aux  chemins  de  fer  algériens). 
Adoption.  Article  16.  Adoption.^  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble 
(19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  60  ;  J.O.,  (Vr.,p.  50), 

9.  £xpo^  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Savoie  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  laphambre  des  Députés  [12  décembre].  Rapport  de  M.  de  Bar 
[31  décembre].   Adoption  [11  janvier].  —    Déposé   par    M.    Constans, 
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Minùtre  de  Vlntérieur  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  21;  J.O.,  c.r.,  p*  18;  Fa  2, 
!!•  5).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  59; 
J.O.,  c.r.,  p.  49;  Fa.  5,  n«  11).  —  Adoption  [23  janvier]  (A.,  t.  1,  p.  135: 
J.O.,  c.r.,  p.  109).  —  Promulgation  (J.O.,  29  janvier,  p.  365). 

10.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  àf*  autoriser  le  département  du  Morbihan 
à  contracter  un  emprunt.  Pi-ésenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[12  décembre].  Rapport  de  M.  de  Bar  [31  décembre].  Adoption 
[11  janvier].  — -  Déposé  par  M.  Constans,  Ministre  d^  Vlntérieur  [14  jan- 
vier] (A.,  t.  I,  p.  21;  J.O.,  c.r.,  p.  18;  Fa.  2,  n«  6).  —  M.  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [19  janvier]  (A.,  t.  1,  p.  59;  J.O,,  c.r.,  p.  49;  Fa.  5, 
n*  10).  —  Adoption  [23  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  135;  J.O.,  c.r.,  p.  109). 
—  Promulgation  (J.O.,  29  janvier,  p.  565). 

11.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour 
objet  d'ouvrir  au  Ministre  du  Commerce,  de  Plndustrie  et  des  Colonies 
un  crédit  extraordinaire  de  9.566  francs  pour  la  part  contributive  de  la 
France  dans  l'établissement  et  Tentretien  du  bureau  international  insti- 
tué à  Bruxelles  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  [8  janvier]. 
Rapport  de  M.  Cochefy  [Il  janvier].  —  Discussioa.  Adoption  successive 
des  articles  1  et  2  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
[15  janvier]  (A.,  t.  L  p.  26;  J.O.,  c.r.,  p.  21).  —  Promulgation  (J.O., 
23  janvier,  p.  425). 

12.  Proposition  de  loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  pri- 
vée par  Texécution  de  travaux  publics  [16  novembre].  Rapport  de 
M.  Ghovet  [8  janvier].  Adoption  de  la  prise  en  considération 
[15  janvier]  {A.,  t.  I,  p.  26;  J.O.,  c.r.,  p.  21).  —  Commission  :  1"  bureau. 
M.  Volland.  2«  bureau,  M.  Ollivier.  3'  bureau,  M.  Nioche.  4«  bureau, 
M.  Thézard.  5*  bureau,  M.  Cordclet.  ô*"  bureau,  M.  Marct.  ?*■  bureau, 
M.  Develle.  8^^  bureau,  M.  Morel.  O»  bureau,  M.  Dclsol  (J.O.,  p.  430;  F.  9). 
Présidt^nt  :  M.  Ollivier;  Socrétaire  :  M.  Mord  (J.O.,  p.  937;  F.  13).  — 
M.  Morel  dépose  son  rapport  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  55;  J.O.,  c.r.,  p.  514; 
t.  125).  —  l"**^  délibération  :  MM.  Lenoël,'le  Président,  Morel,  rapporteur^ 
Merlet,  Lacorabe.  Adoption  successive  'des  articles  et  de  l'ensemble  de 
la  proposition  en  l'«  dôbibération  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  113;  J.O.,  c.r., 
p.  563).  —  2*^  délibération  :  M.  Morel,  rapporteur.  Adoption  ^successive 
des  articles  et  de  Tensemble  [16  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  141  ;  J.O.,  c.r.,  p.  586). 
—  Promulgation  (J.O.,  30  décembre,  p.  6319). 

13.  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  législation  actuellement 
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en  vigueur  en  Algérie  concernant  les  mesures  de  défense  contre  le 
phylloxéra  [2  juiUet].  Rapport  de  M.  Pazat  [23  décembre].  —  1"  déUbé- 
ratlon.  Adoption  Récessive  des  arti«Ios  1  à  3  et  adoption  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  [15  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  26;  J.O.,  cr.,  p.  21).  -  2»  délibé- 
ration. Adoption  successive  des  articles  et  de  l'ensetable  de  la  proposi- 
tion de  loi  [21  janvier]  (A.,  t.  I.  p.  96  ;  J.O.,  cr.,  p.  77). 

14.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  création 
d'une  deuxième  Cour  d'assises  à  la  Guadeloupe  [29  décembre].  Commis- 
sion :  1"  bureau,  M.  Lcnocl.  2«  bureau,  M.  Monis.  3«  bureau,  M.  Isaac 
4' bureau,  M.  Drouhet.  S- bureau,  M.  Durand-Savoyat.  6'bureaû,M,Cazot 
7"  bureau,  M.  Bozérian.  8«  bureau,  M.  Godin.  9«  bureau,  M.  Benoist  (J.O 
p.  308;  F.  5).  Président  :  M.  Cazot;  Secrétaire  :.M.  Isaac  (J.O.,  p.  363 1 
F.  6).  —  M.  Isaac  dépose  son  rapport  [7  mars]  (A.,  t.  I,  p,  185 ,.  j.o.' 
cr.,  p.  153;  I.  38).  —  l"  délibération.  Adoption  [15  mars]  (A.,  t,  I,  p.  259! 
J.O.,  cr.,  p.  215).  —  2«  délibération. «Adoption  [21  mars]  (A  '  t  l'  n  305- 
J.O.,  cr.,  p.  252). 

16.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  à  emprunter  une  somme  de 
204.000  francs  et  à  s'imposer  cxtraordinairement  [8  janvier].  —  ^,  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [18  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  29;  J.O.,  c.r.  p.  25- 
Fa.  4,  no  9).  -  Adoption  [23  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  135;  J.O.,  cr.,  p.  109)  - 
Promulgation  (J.O.,  30  janvier,  p.  581). 

16.  Projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  Députés,  portant  proro- 
gation, jusqu'au  31  juillet  1892,  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  jan- 
vier  1881  sur  la  marine  marchande  [Il  janvier].  -  M.  Millaud  dépose  son 
rapport  [18  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  36;  J.O.,  cr.,  p.  30;  I.  6).  ^  Adoption 
[19  janvier]  (A.,  t.  I,p.  60;  J.O.,  cr.,  p.  49).  -  Promulgation  (J.O. ,  26  dé- 
cembre, p.  482). 

17.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  approuver  la  rétrocession  faite  par  le 
Syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande  Ceinture  à  la  Compagnie  du  Nord 
de  1  embranchement  reliant,-  à  Picrrefitte,  la  ligne  de  Paris  à  Creil  par 
Ct|^tilly  au  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  à  Stains.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [16  mai  1891  j.  Rapport  de  M,  Cornudet  [18  juillet]. 
Adoption  [7  janvier].  —  Déposé  par  M.  Yves  Guyot,  Ministre  des 
Trat^aujc  pu6hcs  [18  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  36;  J.O.,  cr.,  p.  30;  I.  5).  -^ 
M.Gilbert  Gaillard  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  1,  p.  463;  J.O., 
CF.,  p.  380;  1.85).  —  1«*  délibération.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption 
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successive  des  articles  et  do  Tensemble  du  projet  [8  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  517;  J.O.,  c.r.,  p.  425).—  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p,  1950). 

18.  Projet  de  loi  jiyant  pour  objet  la  constitution  des  Universités 
[22  juillet].  Commission  :  MM.  Magnin,  de  Marcère,  Challemel-Lacour, 
Bardoux,  secrétaire,  Berthelot,  Barthélemy-Saint-Hilaire,  Jules  Simon, 
président^  de  Rozière.  M.  Bardoux  dépose  son  rapport  [19  janvier]  (A.r 
t.  I,  p.  67;  J.O.,  c.r.,  p.  55;  I.  7).  —  !•••  délibération.  Communication 
d'un  décret  désignant,  en  qualité  de  Commissaire  du  Gouvernement, 
M.  Liard,  directeur  de  l'enseignement  supérieur  :  M.  Challemel-Lacour, 
Bourgeois,  Minisire  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  le 
Président  [10  mars]  (A.,  1. 1,  p.  199;  J.O.,  c.r.,  p.  167).  —  MM.  Bourgeois, 
Ministre  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Thézard  [11  mars! 
(A.,  1. 1,  p.  212;  J.O.,  c.r.,  p.  177).  —  Sont  entendus  dans  la  discussion 
générale  :  MM.  Bardoux,  rapporteur,  Rey,  Goblet,  de  Hoziôres  [14  marsj 
(A.,  t.  I,  p.  228;  J.O.,  c.r.,  p.  190j.  —  M.  Bourgeois,  Ministre  de 
VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Clôture  de  la  discussion  géné- 
rale. Article  premier.  Contre-projet  de  M.  Bernard  :  MM.  Bernard, 
Bardoux,  rapporteur,  Bourgeois,  Ministre  de  VInstruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  Dcmôle,  Jules  Simon ,  président  de  la  Commissioj}. 
Renvoi  du  contre-projet  à  la  Commission  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  250; 
J.O.,  c.r.,  p.  208). 

19.  Proposition  de  loi  relative  au  privilège  du  vendeur  d'un  office 
ministériel  [10  mars].  Rapport  de  M.  Thézard  [27  avril].  Adoption  de 
la  prise  en  considération  [4  mai].  —  M.  Thézard  dépose  son  rapport 
[21  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  85;  J.O.,  c.r.,  p.  69;  I.  8).  —  l** délibération: 
MM.  Thézard,  rapporteur,  Lcnoël.  Articles  1  et  2.  Adoption.  Article 
additionnel  :  MM.  Thézard,  rapporteur,  Millaud.  Retrait  de  l'article  addi- 
tionnel. Adoption  en  1»^  délibération  [18  février]  (A.,  t.  I,  p.  160;  J.O., 
c.r.,  p.  131).  —  2«  délibération  :  MM.  Paye,  Thézard,  rapporteur,  le  Pré- 
sident. Ajournement  [25  février]  (A.,  1. 1,  p.  168;  J.O.,  c.r.,  p.  138).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Thézard,  rapporteur^  Ricard,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  Rejet  de  l'article  premier  et  de  la 
proposition  de  loi  [8  mars]  (A.,  1. 1,  p.  193;  J.O.,  c.r.,  p.  161). 

20.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour 
objet  de  porter  successivement  de  2.500  à  3.000  l'effectif  des  étalons 
entretenus  dans  les  dépôts  du  service  des  haras  [7  décembre].  Rapport 
do  M-  Morel  [24  décembre].  —  Discussion  :  MM.  Darbot,  Morel,  rappor- 

eur;  Durand-Savoyat,  le  général  Deffis.   Adoption  du  projet  de  loi 
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121  janvier]  (A.,  t.  I,   p.  86:  J.O.,  c.r.,  p.   70).—   Promulgation  (J.O., 
28  janvier,  p.  553). 

21.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi^  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouVerture  au  Ministre  des  Finances,  sur 
Texercice  1889,  d'un  crédit  sripplémenlaire.  (Dépenses  de  premier  établis- 
sement du  monopole  des  allumettes  chimiques.)  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [7  novembre].  Rapport  de  M.  Poincaré  [29  décembre  1891). 
Adoption  [21  janvier],  —  Déposé  par  M.  Bouvier,  Ministre  des  Finances 
[2î  janvier!  (A.,  t.  I,  p.  86;  J.O.,  c.r.,  p.  69;  I.  9).—  M.  Boulanger  dépose 
son  rapport  et  en  donne  lecture.  L'urgence  est  déclarée.  Discussion 
immédiate.  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  [22  janvier]  (A.^ 
1. 1,  p.  105;  J.O.,  c.r.,  p.  85;  1.  14).  —  Promulgation  (J.O.,  23  janvier, 
p.  425). 

22.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  actuellement 
perçues  sur  le  vin  et  l'alcool  à  l'octroi  de  Glermont  (Oise).  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [5  janvîer].  Rapport  de  M.  Rcybert  [14  jan- 
vier]. Adoption  [18  janvier].  —  Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des 
Finances  [21  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  86;  J.O.,  c.r.,  p.  69;  Fa.  6,  n°  12). 
—  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [18  février]  (A.,  t.  I,  p.  156; 
J.p.,  c.r.,  p.  127;  Fa.  9,  n*>  15).  —  Adoption  [25  février]  (A.,  t.  I,  p.  167; 
J.6.,  c.r.,  p.  137).  —  Promulgation  (J.O.,  29  février,  p.  1121). 

23.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  de  la  déclaration  signée  le 

19  novembre  1891,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler 
les  conditions  de  l'exploitation  du  service  téléphonique  entre  les  deux 
pays.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  |t9  [décembre].  Rapport  de 
M.Georges  Gochery[ll  janvier].  Adoption  [16 janvier].  —  Déposé  par 
MM.  les  Ministres  des  Alïaires  étrangères,  du  Commerce,  de  Tlndustrie 
et  des  Colonies,  et  des  Finances  [21  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  86;  J.O.,  c.r., 
p.  70;  1.  10).  —  Commission:  1«'  bureau,  M.  Roger.  2"  bureau,  M.  MoreJ, 
3' bureau,  M.  Cochery.  4". bureau,  M.  Poirrier.  5«  bureau,  M.  Gaillard, 
^)*  bureau,  M.  Barrière.  7«  bureau,  M.  Godin.  8«  bureau,  M.  Thézard. 
y*  bureau,  M.  Develle  (J.O.,  p.  936;  F.  13).  Président:  M.  Cochery; 
Secrétaire  et  rapporteur:  M.  Morel  (J.O.,  p.  1022;  F.  14).  —  M.  Morel 
dépose  son  rapport  [3  mars]  (A.,  t.  J,  p.  169;  J.O.^  c.r.,  p.  139;  L  31).  — 
W  délibération.  L'urgendé  est  déclarée.  Adoption  du  projet  de  loi 
[14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  228;  J.O.,   c.r.,  p.  189).  —  Promulgation  (J.O., 

20  mars,  p.  1465). 
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24.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi ,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le 
31  août  1891,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  régler  le  service  de  la 
correspondance  tél^honîque  entre  les  deux  pays.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [19  novembre].  Rapport  de  M.  Georges  Cochery  [4i  jan- 
vier]. Adoption  [16  janvier].  —  Déposé  par  MM.    les  Ministres  des 

'  Aflaires  étrangères  *  du  Commerce,  de  Flndustrie  et  des  Colonies  et  des 
Finances  [21  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  86;  J.O.,  c.r.,p. 70;  I.  11).  —  Commis- 
sion :  !•'  bureau,  M.  Roger.  2«  bureau,  M.  Morel.  3«  bureau,  M.  Cochery. 
4*  hureau,  M.  Poirrier.  5"  bureau,  M.  Gilbert  Gaillard.  6"  bureau, 
M.  Barrière.  7"  bureau,  M.  Godin.  8«  bureau,  M.  Thézard.  9*»  bureau, 
M.  Develle  (J.O.,  p.  936;  F.  13).  Président:  M.  Cocheiy;  Secrétaire  et 
rapporteur  :  M.  Morel  (J.O.,  p.  1022;  F.  14).  —  M.  Morel  dépose  son  rap- 
port [3 mars]  (A.,  t.  I,  p.  169;  J.O.,  o.i\,  p.  139;  I.  32).  —  i^  délibération. 
L'urgence  est  déclarée.  Adoption  [14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  228;  J.O.,  c.r., 
p.  190).  —  Promulgation  (J.O.,  20  mars,  p.  1466). 

25.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  adopté 
avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1892. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés.  Rapport  de  M.  Cavaignac.  Adoption 
121  janvier].  —  Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances,  Rapport 
verbal  de  M.  Bou.laLï\s;ei\' rapporteur  général  (I.  12,  17,  18).  —  Dépôt  et 
lecture  par  M.  Trarieux,  du  rapport  spécial  sur  les  dispositions  rela- 
tives à  la  taxe  dite  des  frais  de  justice.  Discussion  immédiate.  Chapitres 
modifiés  de  Tétat  A  (Dette  publiquei  Dette  remboursable  à  terme  ou  par 
annuités).  Chapitres*  13  et  14  (Guerre).  Chapitre  15  (Instruction  publique). 
Chapitre  16  (Postes  et  Télégraphes).  Chapitre  18  (Agriculture).  Adoption 
de  ces  divers  chapitres.  Chapitres  22  et  23  du  Ministère  (îcs  Travaux 
publics  modifiés.  Adoption.  Ministère  des  Finances  (Dette  viagère).  Cha- 
pitre 47.  Allocation  supplémentaire  aux  officiers,  sous-offlciars  et  soldats  et 
assimilés  de  terre  et  de  mer  retraités  sous  les  régimes  antérieurs  aux  lois 
des  22juin  1878,  5  août  1879,  23  juillet  1881,  8  août  1883,  ainsi  qu'aux  agents 
de  tout  grade  du  service  actif  des  douanes  of.  aux  veuves  de  ces  agents 
retraités  antérieurement  à  la  loi  du  16  février  1887  :  MM.  Rouvier, 
Ministre  des  Fmanfces,  le  marquis  de  Carné,  Boulanger,  rapporteur 
général,  le  général  Billot,  de  Freycinet,  [^résident  du  Conseil,  Ministre 
de  la  Guerre,  Adoption  du  chapitre  47  ramené  au  chiffre  de  3.271.540  fr. 
État  A  :  chapitres  29,  35  et  Jl  bis  du  Ministère  de  la  Guerre.  Adoption. 
Chapitres  18,  19  et  19  bis  du  Ministère  de  la  Marine.  Adoption.  État  B  : 

.xîhapitre  10.  Adoption.  Article  premier  de  la  loi  de  finances  :  M.  Boulan- 
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ger^rappqrteur  généraL  Vote  réservé.  Article  3  de  la  loi  de  finances. 
Adoption,  Article  4  (Taxe  des  frais  de  justice)  :  MM.  Fallières,  Garde 
des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  Trarieux,  rapporteur, 
Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouvernement^  Griffe.  Adoption  de  Tar- 
tide  4  modifié.  Article  10  à  14  modifiés.  Adoption.  Incident:  MM.Çufiet, 
le  Président.  Discussion  de  Tarlicle  16:  MM.  Liotard-Vogt,  Commissaire 
du  Gouvernement,  Trarieux,  rapporteur.  Clôture  de  la  discussion  sur 
l'article  16.  Renvoi  delà  discussion  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  109;  J.O., 
cr.,  p.  88).  —  Quelques  arlicles  de  la  loi  de  finances  ayant  été  modifiés 
par  la  Chambre  des  Députés  ont  été  renvoyés  au  Sénat  pour  être  sou- 
mis à  une  nouvelle  délibération.  Première  séance  :  Article  16  modifié. 
Adoption.  Articles  18,  19  et  20  (Frais  de  justice).  Rejet.  Article  21  : 
MM.  Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouvernement,  Traricux,  rappor- 
leur.  Bouvier,  Ministre  des  Finances,  Adoption  de  Tarticle  21.  Article  22. 
Adoption.  Incident  :  MM.  Traricux,  rapporteur,  Rouvier,  Ministre  des 
Finanças,   Fallières,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes.  Article  26  :  M.   Boulanger,  rapporteur  généraL  Rejet   de  Tar- 
ticle  26.  Article  34  modifié.  Adoption.  Article  35.  Adoption.  Article  41. 
Adoption.  Article  42.  Adoption.  Article  44.  Adoptioli.  Article  47.  Adop- 
tion. Article  49.  Adoption.  Ariicle  35.  Adoption.  Article  65.  Adoption. 
Article  69.  Adoption.  Article  70.  Adoption.  Article  74.  Adoption.  Arti- 
cle 83  (Modification  de  Tarticle  463  du  Code  pénal)  :  MM.  Martell,  Bou- 
langer,- rapporteur  général,  Bouvier,  Ministre  des  Finances,  Rejet.  Cha- 
piti*e  10  modifié  du  Mini5.tère  des  Travaux  publics.  Adoption.  Chapitre  11  : 
M.  Boulanger,  rapporteur  général.  Adoption.  Article  premier  de*  la  loi 
(le  fiïiances.  Adoption.  Article  2.  Adoption.  Adoption,  au  scrutin,  de 
Tensemblc  du  projet.  Adopté  avec  dp  nouvelles  modifications  par  la 
Chambre  des  Députés  et  renvoyé  do  nouveau  au  Sénal.  Deuxième 
séance  :•  Discussion    immédiate.  Article  5:  M.  Trarieux,  rapporteur. 
Adoption.  Article  16.  Adoption.  Articles  18,  19,  20.  Adoption.  Article  38. 
Adoption.  Article  82.  Rejet.   Adoption,  au  scrutin,  de  Tenscmble  du 
projet  [23  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  127,  136;  J.O.,  c.r.,  p.  103).  —  Promulgation 
{J.O.,  27  janvier,  p.  497). 


26.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Yonne 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [24  décembre].  Rapport  de  M.  le  comte 
d'BspeuilloB  [18  janvier].  Adoption  [21  janvier].  —  Déposé  par 
M.  Gonstans,  Ministre  de  V Intérieur  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  98;  J.O., 
c.r.,  p.  79;  Fa.  7,  n«  13).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [22  février] 
(A.,  t.  I,  p.  165;  J.O.,  c.r.,  p.  135;  Fa.  Il,  n°  18).  —  Adoption  [3  mars] 
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(A.,  t.  I,   p.   170;   J.O.,  c.r.,  p.  140).  —    Promulgation  (J.O.,  8  mars, 
p.  1241). 

27.  Proposition  de  loi  tendant  à  accorder  la  gratuité  aux  élèves  de 
l'École  polytechnique,  de  TÉcole  spéciale  de  Saint-Gyr,  de  TÉcole  navale 
de  Brest  et  des  Écoles  du  service  de  santé  de  Lyon  et  de  Brest  [9  no- 
vembre]. Rapport  de  M.  Camescasse  [23  novembre].  Adoption  de  la  prise 
en  considération  [27  novembre].  Rapport  de  M.  le  colonel  Tézenas 
t23  décembre]  —  1*^  délibération  :  MM.  le  colonel  Meinadier,  le  comte 
de  Laubcspin,  le  colonel  Tézenas,  rapporteur.  M.  le  général  Billot  pré- 
sente un  contre-projet,  qui  est  rejeté  au  scrutin  :  le  colonel  Meinadier. 
Retrait  de  la  proposition  de  loi  par  son  auteur  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  98; 
J.O.,  c.r.,  p.  82). 

28.  Proposition  de  loi  sur  les  associations  [21  décembre].  M.  de  Ver- 
ninac  dépose  un  rapport  sommaire  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  105;  J:0., 
c.r.,  p.  85;  I.  13).  —  Discussion  do  la  prise  en  considération.  Sont 
entenchis  :  MM.  Wallon,  le  Président,  de  Verninac,  rapporteur,  Lacombe, 
Xavier  Blanc,  président  de  la  Commission,  Rejet  de  la  demande  d'ajour- 
nement. Adoption  de  la  prise  en  considération  [18  février]  (A.,  t.  I, 
p.  158;  J.O.,  c.r.,  p.  130).  —  Commission:  1"  bureau,  M.  de  Verninac. 
2«  bureau,  M.  Durand-Savoyat.  3«  bureau,  M.  Goblet.  4»  bureau,  M.  Gla- 
mageran.  5«  bureau,  M.  Bércnger.  6»  bureau.  M.  Demôle.  7«  bureau, 
M.  Gazot.  8«  bureau,  M.  Mazcau.  9«  bureau,  M.  Trarieux  (J.O.,  p.  1335; 
F.  20).  Président  :  M.  Jules  Gazot;  Secrétaire  :  M.  Durand-S^voyat 
(  J.O.,  p.  1380;  F.  21). 

29.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Ghambre  des  Députés,  relatif  à 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Aïn-Scfra  à  Djenien-bou-Rezg 
[23  décembre].  M.  Gochery  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture, 
ainsi  que  d'un  avis  de  M.  Guvinot,  présenté  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  finances.  L'urgence  est  déclarée.  Discussion  immédiate  : 
MM.  Bufiet,  de  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre, 
baron  de  Lareinty.  Adoption  successive  des  articles  et,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  106;  J.O.,  c.r.»  p.  86  ; 
I.  1.5).  —  Promulgation  {J.O.,  26  janvier,  p.  481). 

30.  Exposé  des  motifs  et  texte  d  un  projet    de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  Ministre  du 
Commerce,  de  rindustrie  et  des  Colonies  (2«  section),  sur  l'exercice  1891, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  500.000  francs  applicable  aux  améliora- 
ions  à  apporter  â  Tusine  des  câbles  de  la  Seyne  et  aux  bâtiments  la 
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Charente  et  VAmpère.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [U  décembre]. 
Rapport  de  M.  Millerand  [16  janvier].  Adoption  [23  janvier].  —  Déposé 
par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie*  et  des  Colo- 
nies. M.  Cochery  dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport.  Déclaration 
de  Turgence.  Discussion  immédiate.  Adoption  des  articles  et,  au  scrutin, 
de  Tensemble  du  projet  [23  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  138;  J.O.,c.r.,p.  109,  111; 
I.  19,  22).  —  Promulgation  (J.O.,  13  février,  p.  797). 

31.  Proposition  de  loi  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des 
gardes  particuliers  [26  février  1891).  Rapport  do  M.  Thézard  [21  marsj. 
Adoption  de  la  prise  en  considération  [30  avril].  Rapport  de  M.  Bozérian 
(7  juillet]-  —  1"*  délibération  :  MM.  Poriquet,  Thézard,  le  marquis 
de  l'Angle-Beaumanoir.  Amendement  de  M.  Poriquet.  Rejet,  au  scru- 
tin, de  Tamendement.  Amendement  de  M.  Le  Breton  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues  :  MM.  Le  Breton,  Thézard,  Poriquet.  Retrait  de 
l'amendement  par  son  auteur.  Amendement  de  MM.  Halgan  et  de  Biré  : 
MM.  Halgan,  le  marquis  do  Carné,  Thézard.  Rejet,  de  Tamendement. 
Adoption  de  Tarticlc  unique  proposé  par  la  Commission.  Adoption  en 
première  délibération «[16  février]  (A.,  t.  J,  p.  142;  J.O.,  c.r.,  p.  115).  — 
2«  délibération.  M.  le  marquis  de  Carné,  en  l'absence  du  Gouvernement, 
demande  l'ajournement  de  la  discussion  [22  février]  (A.,  t.  1,  p.  165; 
J.O.,  c.r.,  p.  135).  —  MM.  le  marquis  de  l'Angle-Beaumanoir,  Tolain, 
Le  Breton,  le  Président.  Ajournement  [25  février]  (A.,  1. 1,  jp.  167  ;  J.O., 
c.r.,  p.  137).  —  Amendement  de  M.  Le  Breton  :  MM.  Bozérian,  rappor- 
teur,  Le  Breton,  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes.  Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement.  Amendement  de  M.  le  mar- 
quis de  TAngle-Beaumanoir  :  M.  le  marquis  de  TAngle-Beaumanoir. 
Retrait  de  Tamendement.  Article  additionner  de  MM.  Halgan  et  Biré  : 
MM.  Le  Breton,  Bozérian,  rapporteur,  Halgan,  Thézard.  Rejet,  au 
scrutin,  de  l'article  additionnel.  Amendement  de  M.  Marcel  Barthe. 
Retrait  de  l'amendement  par  son  autour.  Article  2.  Amendement  de 
M.  le  marquis  do  TAngle-Beaumanoir  :  MM.  le  marquis  de  l'Angle- 
Beaumanoir,  Bozérian,  rapporteur,  Mazeau,  Lenoël,  le  Président,  Ricard, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes ,  Bozérian, 
rapporteur^  Le  Breton.  Amendement  de  M.  Mazeau  auquel  se  rallie 
M.  le  marquis  de  l'Angle-Beaumanoir.  Adoption.  Adoption  do  l'ar- 
ticle 2  modifié.  Scrutin  sur  l'ensemble.  Adoption  [7  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  176;  J.O.,  c.r.,  p.  145).  —  Promulgation  (J.O.,  13  avril,  p.  1906). 

32.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ériger  en  commune  distincte  la  section 
de  rile-aux-Ghiens détachée  de  la  commune  de  Saint-Pierre  (Saint-Pierre 
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et  Miqueion).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [15  octobrej.  Rapport 
de  M.  Fouquet  [31  décembre].  Adoption  [7  janvier].  —  Déposé  par 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce^  de  l'Industrie  et  des  Colonies 
[16  février]  (A.,  1. 1,  p.  142;  J.O.,  c.r.,  p.  115;  Fa.  8,  n»  14).  —  M.Le  Mon- 
nier  dépose  son  rapport  [8  mars]  (A.,  1. 1,  p,  193;  J.,0.,  cr.  p.  161;  Fa.  13, 
n»  21).  —  Adoption  [15*marsJ  (A.,  t.  I,  p.  250;  J.O.,  cr.,  p.  207).  —  Pro- 
mulgation (J.O.,  29  mars,  p.  1629). 

33.  Exposé  des  motifs  et  texte  d  un  projet  dp  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment dans  le  département  du  Pas-de-Calais  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  du  Portel  â  Boulogne-sur-Mer,  à  Bonningues  et  à 
Tourneheim.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [15  juillet].  Rapport 
de  M.  Delpech  [14  janvier].  Adoption  [21  janvier].  —  Déposé  par 
M.  Yves  Guyoty  Ministre  des  Travaux  publics  [16  février]  (A.,  1. 1,  p.  150; 
J.O.,  c.r.»p.  122;  I.  23).  —  M.  Morel  dépose  son  rapport  [5  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  466;  J.O.,  cr.,  p:  383;  I.  90).  —  1'"  délibération  :  M.  Morel,  rapporteur. 
Déclaration  de  l'urgence.  Adoption  successive  des  articles  et  de  Ten- 
semblp  du  projet  de  loi  [24  mai]  (A.,  t.  J,  p.  2Î;  J.O.,  cr.,  p.  495).  — 
Promulgation  (J.O.,  4  août,  p.  4026). 

34.  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à  imputer  fa  détention  préventive  sur  la  durée  des  peines  prononcées 
[14  mai].  Rapport  de  M.  Morcllet  fl3  juillet].  —  1»^  délibération.  Adop- 
tion [3  décembre  1889].  Rapport  supplémentaire  de  M.  Morellet  [3  juillet 
1891].  —  2"  délibération  :  M.  Morellet,  rapporteur.  Retrait  des  divers 
amendements.  Adoption  successive  des  amendements  et  de  '.l'ensemble 
du  projet  de  loi  [18  février]  (A.,  1. 1,  p.  156;  J.O.,  cr.,  p  127).—  Promul-  • 
gation  (J.O^,  17  novembre,  p.  5517). 

35.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  .par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  organisation  des  officiers  mécaniciens  de 
la  Marine.  Présenté'  à  la  Chambre  des  Députés  [15  octobre].  Rapport 
de  M.  Le  Myre  de  Villers  [7  novembre].  Adoption  [21  décembre  1891]. 
—  Déposé  par  M.  Rarbey,  Ministre  dé  la  Marine  [1«  février]  (A.,  t,  1, 
p.. 155;  J.O.,  cr.,  p.  127;  I.  25).—  Rapporteur:  M.  Godin  (J.O.,  p.  1757; 
F.  32).  —  M.  Godin  dépose  son  rapport  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  223;  J.O., 
cr.,  p.  651;  I.  166).—  l*""  délibération.  M.  Godin,  rapporteur,  demande 
l'urgence  qui  est  déclarée.  Adoption  successive  des  articles  et  de  l'en- 
semble du  projet  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  285;  J.O.,  cr.,  p.  705).  —  Pro- 
mulgation (J.O.,  5  août,  p.  4053). 


♦ 


LOI  803* 

36.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés»  portant  organisation  du  cadre  des  officiers  de  la 
marine  et  des  équipages  de  la  flotte.  Présenté  â  la  Chambre  des  Députés 
[15  novembre  1890].  Rapport  de  M.  Gerville-Réache  [7  juillet].  ' 
Adoption  [21  décembre  1891].  —  Déposé  par  M,  Barbey,  Ministre  dç  la 
Marine  [18  février]  (A.,  1. 1,  p.  155;  J.O.,  c.r.,  p.  127;  I.  126). 

37.  Exposé  des  mptifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  sur  le  service 
des  enfants  assistés.  Déposé  par  M.  Constans,  Minisire  de  V Intérieur 
[18 février]  (A.,LI,  p.  163;  J.O.,  c.r.,  p.  133;  I.  27).  —  Commission: 
1"-  bureau,  IVf.  Rolland.  2»  bureau,  M.  Morel.  3«  bureau,  M.  Benoist. 

^  4'  bureau,  M.  Goujon.  5"  bureau,  M.  Camescasse.  6»  bureau,  M.  Frézoul. 
'  7«  bureau,  M.  Waddington  (Richard).  8«  bureau,  M.  Gadaud.  9«  bureau, 

M.  Roussel  (J.O..  p.  2521;  F.  4t).    Président:   M.   Théophilo  Roussel  ; 

Secrétaire:  M.  Gadaud  (J.O.,  p.  2565;  F.  42). 

38.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Doubs  à 

•  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  cjiemins  vicinaux.  Présenté  à 
1^  Chambre  des  Députés  [T,  janvier].  Rapport  de  M.  Grisez  [19  janvier]. 
Adoption  [10  février].  —  Déposé  par  M.  Constans,  Ministre  de  Vin- 
térieur  [18  février]  (A.,  1. 1,  p.  163;  J.O.,  *c.r.,  p.  133;  Fa.  10,  n«  16).  — 
M.  Le  Monnicr  dépose  son  rapport  [8  mars]  (A.,  t.  I,  p.  193;  J.O.,  c.r., 
p.  161  ;  Fa.  13,  n°  22).  —  Adoption  [15  mars]  (A.,  t,  I,  p.  250;  J.O.,  c.r., 
p.  208).  —  Promulgation  (J.O.,  24  mars,  p.  1525). 

39.  Exposé  des  motifs  et  texte  .d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme 

•  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.   Présenté 

à  la  Chambre  des  Députés  [23  décembre].  Rapport  de  M.  Grisez  . 
[19  janvier]  Adoption  [16  février].  —  Déposé  par  M.  Constans,  Ministre 
deVIntérieur  [18  février]  (A.,  t.  I.,  p.  163;  J.O.,  c.r.,  p.  133;  Fa.  10, 
n»  17).  —  M.  Le  Monnier  Repose  son  rapport  [8  mars]  (A.,  t.  I,  p.  193  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  161  ;  Fa.  13,  u°  20).  —  Adoption  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  250; 
J.O.,  c.r.,  p.  207).  —  Promulgation  (J.O.,  24  mars,  p.  1525). 

40  Projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  Députés,  relatif  aux  Sociétés 
coopératives  de  production  #t  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  parti- 
cipation aux  bénéfices  [14 février  1890],  Rapport  deM.Lourties  [22février] 
(A.,  t.  I,  p.  165;  J.O.,  c.r.,  p.  135;  I.  29).  —  1«*  délibération  :  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndustrie.  Clôture  de  la  discussion 
générale.  Article  premier?  Amendement  de  M.  Félix  Martin  :  MM.  Félix 
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Martin,  Lacombe,  Godin.  Renvoi  à  la  Commission  de  Tarticle  premier 
et  de  ramendefnent  de  M.  Félix  Martin.  Article  2  :  MM.  Félix  Martin, 
Lacombe,  Lenoël,  Gouin,  président  de  la  Commission^  Godin,  Lourties, 
rappor/eur  ;  le  Président,  Lenoël,  Lacombe.  Adoption  de  Tarticle  2  modi- 
fié. Article  3.  Amendement  de  M.  Félix  Martin  :  MM.  Félix  Martin, 
liOurties,  rapporteur.  Retrait  de  Tamendement  par  son  auteur.  Article  4 
et  5.  Adoption.  Article  6.  Amendement  de  M.  Félix  Martin  :  MM.  Féiix^ 
Martin,  liOurties,  rapporteur,  Lenoël,  Lacombe,  Marcel  Barthe,  Gouin, 
président  de  la  àommission,  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de 
VIndustrie,  Godin.  Adoption  de  l'article  6  modifié.  Article?  à  10.  Adop- 
tion. Article  11  :  MM.  Félix  Martin,  Lacombe,  Thézard.  Renvoi  de  l'arti- 
cle 11  renvoi  à  la  Commission.  Article  12  à  20.  Adoption.  Article  21  : 
MM.  Félix  Martin,  Gouin.  président  de  la  Commission,  Lourties,  Laconibc. 
Adoption  de  Tarticle  21.  Article  22  à  24.  Adoption.  Article  25  :  MM.  Félix 
Martin,  Lacombe.  Adoption.  Amendement  de  M.  Félix  Martin.  Renvoi 
de  l'amendement  et  des  articles  à  la  Commission.  Article  26  :  M.  Gouin, 
président  de  la  Commission.  Renvoi  de  Tarticle  26  à  la  Commission 
[2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  73;  J.O.,  c.r.,  p.  528).  -r  MM.  le  Président,  Gouin, 
pxésidentde  la  Commission,  Article  premier.  Réservé.  Article  11.  Adop-' 
tion.  Article  26.  iSuppression.  Article  28  :  MM.  Félix  Martin,  Lourties, 
rapporteur.  Lacombe.  Adoption  du  texte  de  Iji  Commission.  Article  29  : 
MM.  Félix  Martin,  Lacombe."  Rejet  de  Tamendement  de  M.  Félix  Martin. 
Adoption  de  l'article  29.  Articles  30  à  34.  Adoption.  Titre  IV  :  MM.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie,  Marcel  Barthe,  Gouin, 
président  de  la  Commission.  Renvoi  du  titre  IV  à  la  Commission.  Arti- 
cle 40  :  MM.  Félix  Martin.  Lacombe,  Lenoël.  Retrait  de  Tarlicle  40  par  la 
Commission.  Articles  41  à  44.  Adoption.  Article  45  :  MM.  Félix  Martin, 
Lourties,  rapporteur.  Adoption.  Article  46  :  MM.  Félix  Martin,  Lacombe, 
Goblet.  Renvoi  de  Tamendement  de  M.  Félix  Martin  à  la  Commission.* 
Articles  47  à  54.  Adoption  f3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  90;  J.O.,  c.r.,  p.  544).  — 
Article  premier  :  MM.  le  Président,  Lourties,  rapporteur.  Article  pre- 
mier réservé.  Titre  IV  :  M.  Félix  Martin.  Retrait  des  amendements  de 
M.  Félix  Martin  :  M.  Lourties,  rapporteur.  Article  31.  Adoption.  Articles 
32  à  34  (nouvelle  rédaction).  Adoption.  Article  45.  Adoption.  Article 
additionnel  à  l'article  45  :  M.  Félix  Martin.  Adoption.  Article  premier: 
MM.  Lacombe,  Félix  Martin.  Adoption.  Disposition  additionnelle  de 
M.  Marcel  Barthe  :  MM.  Marcel  Barthe,  Lacombe.  Retrait  de  la  disposi- 
tion par  son  auteur.  Adoption  de  lensembl^en  1"  délibération  [10  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  106;  J.O.,  c.r.  p.  558).  —  2«  délibération  :  MM.  Marcel  Barthe, 
Lourties,  rapporteur,  Poirrier,  Lacombe,  Tolain,  Gouin,  président  de  la 
Commission^  Félix  Martin.  Retrait  de  l'amendement  de  M.  Barthe. 
Renvoi  de  l'article  premier  à  la  Commission."  Articles  2  à  5.  Adoption, 
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Article  6  :  MM.  Blavier,  Lacombe.  Adoption.  Article  7  :  M.  Félix  Martin. 
Prise  en  considération  de,  ramendemcnt.  Adoption  de  rarticlo  7. 
Article  8  :  MM.  Lacombe,  Griffe.  Article  9  modifié.  Adoption.  Article  10 
modifié.  Adoption.  Article  11  modifié.  A&option.  Articles  12  et  13.  Adop- 
tion. Article  14  :  MM.  Blavier,  Lourtics,  rapporteur,  Adoption.  Article  15. 
Adoption.  Article  16:  MM.  Godin,  Lourties,  rapporteur.  Adoption  de  Tarti- 
ticle  16  modifié.  Articles  17  et  18.  Adoption.  Articles  19:  MM.  Lacombe, 
Blavier,  Lourties,  rapporteur,  Félix  Martin.  Renvoi  à  la  Commission.  Arti- 
*cles  20  à  22.  Adoption.  Article  23  :  MM.  Blavier,  Lacombe.  Adoption.  Arti- 
cles 24  :  M.  Lacombe.  Adoption.  Articles  25:  MM.  Blavier,  Lacombe.  Rejet 
.  de  ramendemcnt  de  M.  Blavier.  Adoption  de  l'article  25.  Article  26  : 
MM.  Godin,  Lacombe,  Félix  Martin,  Gouin.  Adoption.  Articles  27  et  28. 
'Adoption.  Article  29:  M.  Lacombe.  Adoption  do  Tarticle  29  [16  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  143;  J.O.,  C4-.,*  p.  588).  —  Article  30.  Amendement  de 
M.  Marcel  Bartbe  :  MM.  Marcel  Barthe,  Gouin,  président  de  la  Commis^ 
sien.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  Article  31.  Réservé.  Article 
premier  :  MM.  Lenoël,  Latombe,  Tolain,  Fayc,  Poirrier,  Jules  Roch«, 
Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie,  Volland,  Félix  Martin,  Bou- 
.ianger,  Lourties,  rapporteur,  Gouin,  président  de  la  Commission,  lienvoi 
de  Farticlc  premier,  paragraphe  premier,  à  la  Commission.  Para- 
graphes 2  à  5  de  Tarticle  premier.  Adoption.  Article  19  (nouvelle  rédac- 
tion) :  MM.  Lacombe,  Félix  Martin,  Boulanger.  Adoption  de  l'article  19. 
Article  11  modifie  :  M.  Lacombe.  Adoption.  Article  premier,  para- 
graphe premier  modifié  :  M.  Lacombe.  Adoption.  Article  13  modifié. 
Adoption.  Article  20  modifié  :  M.  Lourties,  rapporteur.  Adoption. 
Article  31  (nouvelle  rédaction).  Adoption.  Article  additionnel  à  Tar- 
'ticle3l  :  MM.  Félix  Martin,  Lacombe.  Rejet  de  la  prise  en  considéra- 
tion. Article  33  :  M.  Lacombe.  Adoption.  Articles  34  à  40.  Adoption. 
Articlo4l.  Réservé.  Article  42.  Adoption.  Article  43  nouveau.  Adoption. 
Articles  44  à  48.  Adoption^  Article  49  modifié.  Adoption.  Articles  50  et 
51.  Adoption:  MM,  Gouin,  président  de  la  Commission,  le  Président 
[17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  601).  —  Article  41  (nouvelle  rédac- 
tion) :  MM.  Gouin,  président  de  la  Commission,  Félix  Martin,  Goblet. 
Amendement  do  M.  Goblet.  Retrait  par'  son  auteur.  Amendement  de 
M.  Poirrier  :  M.  Poirrier.  Retrait  de  Tamendement  par  son  auteur. 
MM.  Faye,  Gouin,  président  de  la  Commission,  Hervé  de  Saisy.  Adop- 
tion de  Tarticle  41  modifié.  MM.  Lourties,  rapporteur,  Félix  Martin 
[21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  198;  J.O.,  c.r.,  p.  634). 

41.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  amendé 
par  le  Sénà^  amencK  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  le  travail  des 
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femmes,  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  in- 
dustriels   [21  décembre  1891].   M.    Tolain  dépose  son  rapport  [3  mars] 
(A.,  t.  II,  p.  169;  J.O.,  c.r.,  p.  139;  I.  30).  —  i^  délibération  :  MM.  le  Pré- 
^dent,  Tolain,  ra'pporteur,  Jule§  Roche,  Ministre  du  Commercé  ei  de 
l'Industrie.  Déclaration  de  Turgence.  Discussion-générale  :  MM.  Lecomte, 
Tolain,  rapporteur.  Milliard.  Clôture  do  la  discussion  générale.  Article  2, 
paragraphe  3  :  MM.  le  Président,  Blavicr,  Tolain,  rapporteur,  Bérenger. 
Adoption  successive  du  paragraphe  3  de  Tarticle  2  et  de  Tensemble  de 
*cet  article  modifié.  Article  3.  Amendement  de  M.  Milliard  :  MM.  Milliard,  ^ 
Jules  Roche,  Ministre  du.  Commerce  et  de  V Industrie  [22  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  328;  J.O.,  c.r.,  p.  271).  —  Article  3.  Amendement  de  M.  Milliard:  ., 
MM.  Bérenger,  Richard  Waddington,  Blavier,  ToJain,  rapporteur.  Rejet, 
au  scrutin,  de  Tamendement.  Adoption  du  texte  proposé  par  la  Commis-  ' 
sion.  Amendement  de  MM.  Diancourt  et  fflajime  Lecomte  :  MM-  Dian- 
court,  Jules  Roche,    Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie,   Dian- 
court,  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Ricard, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  Blavier,  Tolain, 
rapporteur,  Richard  Waddington,  Jules  Ferry,  de  Marcère.  Adoption, 
au  scrutin,  de  l'amendement.  Adoption  successive  des  paragraphes  de  ^ 
Tamendement  de  MM.  Diancourt  et   Maxime  Lecomte.  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article  3  [28  mars]  (A.,   t.  I,  p.  351;  J.O.,  c.r.,  p.  289). 
—  Article  4.  Amendement  de  M.  de  La  Berge  :  MM.  de  La  Berge,  Tolain, 
rapporteur,  Thévenct,  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  Vin- 
dustrie,  Richard  Waddington.  Adoption,  au  scrutin,  de  l'amendement 
de  M.  de  La  Berge.  Paragraphe  additionnel,  à  l'article  4  de  M.  de  La 
Berge.  Adoption.  Article  5.  Amendement  do  M.  Lucien  Brun  :  MM.  Lu- 
cien  Brun,  Tolain,  rapporteur.  Adoption  du  premier  paragraphe  de  * 
l'article  5.  Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  de  M.  Lucien  Brun.  Para-    . 
graphe  2  :  MM.  Wallon,  Tolain,  rapporteur.  Adoption  au  scrutin.  Vote 
sur  l'ensemble.  Adoption  de  l'article  5.  Article^ 6:  MM.  Lesouof,  Jules 
*  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Adoption.  Article  7. 
Adoption.  Article  8  :  M.  Tolain,  rapporteur.  Adoption.  Article  15.  Para- 
graphe additionnel  de  M.  Lesouëf:  MM.  Lesouëf,  Tolain,   rapporteur, 
Audren  de  Kerdrcl.  Adoption  de  l'article.  Rejet  du  paragraphe  addi- 
tionnel. Article  18.  Adoption.  Article  29  :  M\L  Blavicr,  Jules  Roche, 
Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie,  Richaïd  Waddington,  Tolain, 
rapporteur,  Chovet,  le  Président,  Faye.  Adoption.  Article  31  :  M.  Tolain,   • 
/•appor/eitr.  Adoption  de  l'article  31  moditié.  Article   32:  MM.  Blavier, 
Tolain,  rapporteur.  Adoption  de  l'article  32  modifié.  Adoption  de  l'en- 
semble du  projet  [29  mars]  (A.,  1. 1,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310).  —  Promul-   ' 
gation  (J.O.,  3  novembre,  p.  5313). 
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42.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  autori- 
Stilion  au  Ministre  des  Travaux  publics  d'efTectucr  des  travaux  dans  les 
bâtiments  civils  et  palais  nationaux,  et  ouvrant  un  crédit  extraordinaire 
de  985.000  francs  pour  Texécution  de  ces  mêmes  travaux.  (La  crédit  ci- 
dessus  a  été  voté  dans  lecourant  de  la  session  extraordinaire  de  1891. 
Il  a  été  prélevé  sur  cette  somme  675,000  francs  pour  travaux  à  exécuter 
aiix  palais  nationaux.  Le  complément  du  crédit,  soit  310.000  francs  pour 
Teiécution  d'autres  travaux  de  même  nature,  fait  Tobjct  de  ce  second 
projet  de  loi).  M.  Boulanger  dépose  son  rapport  [22  février]  (A.,  t.  I, , 
p.  165;  J.O.,  c.r.,  p.  135;  I.  28).  —  Discussion:  MM.  Boulanger,  le  Pré- 
sident. Adoption  des  articles  1  et  2  et,  au  scrutin,  de  Tensemblc  du  projet 
(3  mars]  (A.,  t.  1,  p.  171  ;  J.O.,  c.r.,  p.  139).— Promulgation  (J.O.,  21  avril, 
p.  2029). 

43.  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  840  du 
Code  civil  relatif  aux  partages  [22  jijin].  Rapport  do  M.  Thézard 
(16  juillet].  Adoption  do  la  prise  en   considération  [19  octobre  1891]. 

■ 

M.  Thézard  dépose  son  rapport  [7  mars]  (A.,  1. 1,  p.  185;  J.O.,  c.r.,  p.  153; 
1.36).—  !'•  délibération:  MM.  Thézard,  rapporteur,  Paye,  le  Président 
1I«  avril]  (A.,t.I,p,428;  J.O.,  c.r.,  p.  352). 

44.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la 
loi  du  21  août  1883  pour  les  expropriations  nécessaires  à  rétablissement 
de  l'embranchement,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Montbrison,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Saint- J us t  à  Vougueray  et  à  Mornant.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [16  novembre  1891].  Rapport  de 
M.  Bourlier  [29  décembre].  Adoption  [27  février].  —  Déposé  par 
^l.Yietie^  Ministre  des  Travaux  publics  [1  m'àrs]  (A.,  t.  I,  p.  185;  J.O., 
o.r.,  p.  153;  I.  35).  —  Rapport  de  M.  Gaillard  [5  avril]  (A,,  t.  I,  p.  403; 
J.O.,  c.r.,  p.  380:  I.  86).  —  1>«  d^^libéçation.  Adoption  successive  des 
articles  et  de  rcnsemblc  du  projet  de  loi  [8  avril]  :(A.,  t.  I,  p.  517;  J.O., 
c.r.,  p.  426).  —  Promulgation  (J.O.,  13  avril,  p.  1951). 

45.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
Charleville  (Ardennes).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [5  janvier]. 
Happort  de  M.  Lebon  [25  février].  Adoption  [7  mars].  —  Déposé  par 
M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [7  mars]  (A.,  t.  I,  p.  185;  J.O., 
c.r.,  p.  153  ;  Fa.  12,  n«>  19).  —  M.  Le  Monnier  déposé  son  rapport  [1 1  mars] 
(A.,  t.I,  p.  212;  J.O.,  c.r.,  p.  177-  Fa.  18,  n»  39).  —  Adoption  [15  mars] 
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(A.,  t.  I,  p.  250;  J.O.,  c.r.,  p.  208).  —  Promulgation  (J.O.,  17  mars, 
p.  1405). 

46.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
ol^et  de  modifier  Tarticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recruie- 
ment  de  Tarmée.  Déposée  par  M.  Lesouëf,  au  nom  de  plusieurs  de  ses 
collègues  et  au  sien  [7  mars]  (A.,  t.  I,  p.  185;  J.O.,  c.r.,  p.  153;  I.  37). 

—  Retrait  de  la  proposition  par  M.  Lesouëf  [13  avril]  (A.,  t.  I,  p.  565; 
J.O.,  c.r.,  p.  464). 

47.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  do  Tlnléricur  d'un 
crédit  supplémentaire  de  10.000  francs,  destiné  aux  traitements  dp  per- 
sonnel de  TAdministration  centrale.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[5  décembre  1891].  Rapport  de  M.  Godefroy  Cavaignac  [14  janvier] 
Adoption  [7  marsj.  —  Déposé^  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211;  J.O.,   c.r.,  p.  177;  I.  40). 

—  M.  Millaud  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Discussion  immé- 
diate  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  399;  J.O.,  c.r.,  p.  328;  1.  68).  —  Adoption  au 
scrutin  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  421  ;  J.O.,c.  r.,  p.  346).  —  Promulgation 
(J.O.,  6  avril,  p.  1765). 

48.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Vihambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Noyon  (Oise)  à 
emprunter  1.300.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[30   décembre].  Rapport   de  M.  Lebon   [25  février].  Adoption  [7  mars]. 

—  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlnté- 
rieiir  [Il  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211;  J.O.,  c.r.,  p.  177;  Fa.  14,  n°  24).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  227;  J.O., 
c.r.,  p.  200;  Fa.  22,  n»  47).  —  Adoption  [21  mars]  (A.,  t.  I,  p.  304;  J.O., 
cr.  p.  252).  —  Promulgation  (J.p.,  31  mars,  p.  1665). 

49.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à 
emprunter  une  somme  de  500.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [23  janvier].  Rapport  de  M.  Ouvré  [25  février].  Aftoption 
[27  février].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
Vlntérieur  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211  ;  J.O.,  c.r.,  p.  177;  Fa.  14,  n?  23).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [14  mars]  (A.,  t.  I  p.  227;  J.O.,  c.r., 
p.  189;  Fa.  20,  n»  44).  —  Adoption  [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  287;  J.O.,  c.r., 
p.  238).  —  Promulgation  (J.O.,  26  mars,  p.  1567). 
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50.  Exposé  des  motif;^  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la-  ville  de  Carcassonne 
(Aude)  à  emprunter  une  somme  de  506.000  francs  et  à  s'imposer  extraor- 
dioairement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [16  janvier].  Rapport 
de  M.  Krantz  [22  février].  Adoption  [27  février].  —  Déposé  par 
M.  Loubèt,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur  [11  mars]  (A., 
t.  I,  p.  21 1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  177  ;  Fa.  14,  n»  25).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [15  mars]  (A.,  1. 1,  p.  249;J.O.,  c.r.,  p.  207;  Fa.  23,  n«  49).  — Adop- 
tion [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  287;  J.O.,  c.r.,  p.  238).  «—  Promulgation  (J.O.,  | 
1"  avril,  p.  Iè82). 

51.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi»  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  deNeuilly-sur- 
Marne  (département  de  Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Pontoise, 
canton  du  Raincy)  les  sections  de  Neuilly-Plaisance  et  du  plateau 
d'Avron  poui*  les  ériger  en  une  commune  distincte.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [29  décembre].  Rapport  de  M.  Reybert  [16  fé- 
vrier]. Adoption  [22- février].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseily  Ministre  de  Vlntérieur  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211;  J.O.,  c.r., 
p.  177;  Fa.  14,  n°2G).  —  M.  Chaumontel  dépose  son  rapport  [31  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  410;  J.O.,  c.r.,  p.  337;  Fa.  35,  n«  79).  —  Adoption  [5  avril]  (A., 

«t.  I,  p.  466;  J.O.,  c.r.,  p.  383).  —  Promulgation  (J.O.,  14  avril,  p.  1922). 

52.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gha- 
reate-Inféfieure  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [16  janvier].  Rapport  de 
M.  Krantz  [22  février].  Adoption  [27  février].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Ministre  de  l'Intérieur  [Il  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211;  J.O.,  c.r., p.  177;  Fa.  15, 
n»  27).  r-  M.  Le  Monnier  dépose  son  rappprt  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  249;  ■ 
J.O.,  c.r.,  p.  207;  Fa.  23,  n«  51).  —  Adoption  [18  mars]  (A.,  <.  I,  p.  286;' 
J.O.,  c'r.,  p.  23^).  —Promulgation  (J.O.,  26  mars,  p.  1566). 

•  53.  Exposé  de?  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  • 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes- 
Alpes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députée  [16  janvier].  Rapport  de  M.  Krantz 
[22  février].  Adoption  [27  février].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211;  J.O.,  c.r., 
p.  1T7;  Fa.  15,  n»  28).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [15  mars] 
(A.,  t,  I,  p.  249;  J.O.,  c.r.,  p.  207;  Fa.  23,  n*  52).  —  Adoption  [18  mars] 
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(A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  238)^  —  Promulgation  (J.O.,  26  mars, 
p.  1565). 

64.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [16  janvier].    Rapport  de  M.  Ville 

'••[22  février].  Adoption  [27  février].  '—  Déposé  par  M.  Loubet,  ^Prési- 
dent  du  Conseil,  Mir^stre  de  Vlntérieur  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  211;  J.O., 
c.r.,  p.  177;  Fa.  15,  n*»  29).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [15  mars] 
(A.,  t.  I,  p.  249;  J.O.,  c.r.,  p.  207;  Fa.  23,  n»  50).  —  Adoption  [18  marsj 
(A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  238).—  Promulgation  (J.O.,  26  mars, 
p.  1566;. 

65.  Exposé  des  motifs  et  texte  à'un  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [16  janvier].  Rapport  de  M.  le 
vicomte  de  Montfort  -[16  février].  Adoption  [22  février],  —  Déposé  par 
]Vf.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [11  marsl 
(A.,  t.  I,  p.  211;  J.O.,  c.r.,  p.  177;  Fa.  15,  "n»  30).  —  M.  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  227;  J.O.  c.r.,  p.  .189;  Fa.  20. 
n«  43).;—  Adoption  [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  237).  —Pro- 
mulgation (.J.O.,  27  mars,  p.  1589). 

56.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Déi)utcs  [16  janvicrl.  Rapport  de  M.  Babaud-Lacroz<* 
[22  février].  Adoption  [27  février].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [H  mars]  -fA.,  t.  I,  i?.'212;  J.O., 
C.r.,  p.  '177;  Fa.  16,  n*»  31).  —  M.  Le  Monnier  d^ose  son  rapport 
[14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  227;  J.O.,  c.r.,  p.  189;  Fa.  19,  nMO).  — Adoption 
[18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  237).  —  Promulgation  (J.O., 
26  mars,  p.  1566). 

67.  Exposé  des  motifs  et  .texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  viciiiaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [16  janvier].  Rapport  de  M.  Babaud- 
Lacrozo  [22  février].  Adoption  [27  février].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil.  Ministre  de  Vlntérieur  [il  mars]  (A.,  t.  I,  p.  212; 


LOI.  „, 

J.O.,c.r.,p.  177;  Fà.16.n»3?).  -  M.  Le   Monnier  dépose  son  raonort 
[14  mars]  (A.,  fl,  p.  227;  J.O.,  cr.,p.  189;  Fa.  19,  n«  41).  -  Adoption 
[18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  237).  -  Promulgation  ( J  O 
26  mars,  p.  1566).  .  '  •    •> 

> 

68.  ExpQsé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  ta 
Chambre  des  Députés,  tendant  â  autoriser  le  département  du  Gei-s  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  dos  Députés  [23  janvier].  Rapport  de  M.  Mas  [3  mars] 
Adopti>n  [7  mars].  -  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Co7iseil 
Ministre  de  Vlntérieur  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  212;  J.O.,  c.r.,  p.  177' 
Fa.  16,  n»  33).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [14  mars]  (A.  t  I 
p.  227;  J.O.,  cr.,  p.  189;  Fa.  20,  n»  42).  —  Adoption  [18  mars]  (a!',  t!  I, 
p.  286;  J.O.,  cr.,  p.  237).  —  Promulgation  (J.O.,  26  mars,  p.  1566). 

« 

59.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'Un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  des  Forges 
(canton  et  arrondissement  d'Épinal,  département  des  Vosges)  les  sec- 
tions de  Ghantraine,  des  Brosses  et  de  la  Tranchée-des-Bains  pour  les 
ériger  en  commune  distincte.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[18  février].  Rapport  de  M.  Vilfeu  [7  mars]*.  Adoption  [10  mars].  — 
Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
[11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  212;  J.Ch,  c.r.,  p.  177;  Fa  16,  u»  34).  -  M.  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [17  mars]  (A.,  t.  I,  p.  261  ;  J.O.,  c.r.,  p.  217  • 
Fa.  25,  no 56).  -  Adoption  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  324;  J.O.,  c.r.,  p.  267).  - 
Promulgation  (J.0.,»6  avril,  p.  1765). 

60.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  .^eine- 
et-Oise  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [14  janvier].  Rapport  de  M.  le  comte 
d'Elva  [7  mars].  Adoption  [10  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Miiiish-e  de  Vlntérieur  [Il  mars]  (A.,  t.  I.  p.  2;^* 
J.O.,c.r.,  p.  177;  Fa.  17,  no  35).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[15  mars]  (A.,  1. 1,  p.  249;  J.O.,  c.r.,  p.  215;  Fa.  24,  n^  55). -Adoption 
[18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  287;  J.Q.,  c.r.,  p.  238).  -  Promulgation  ( J  0 
1'^  avril,  p.  1682).  .  .        '    '' 

^  61.  Exposé   des  motifs    et  texte  d'un   projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du.Finistèr 
à  contracter  un  emprunt  â  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  {14  janvier].  Rapport  de   U.  le  comte  d'Elva 
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[7  mars]  Adoption  [10  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [Il  mars]  (A.,  1. 1,  p.  212  rJ.O.,  c.r.,  p.  177  ; 
Fa.  17,  !!•  36).  —  M.  Lo  Monnier  dépose  soa  rapport  [15  mars]  (A.,  1. 1, 
p.  249;  J.O.  cr.,  p.  215;  Fa.  24,  n»  53],  —Adoption  |18  mars]  (A.,  t.  1, 
p.  286;  J.O.,    c.r.,  p.  238).    —  Promulgation  (J.O.,  !•' avril  p.  1682). 

62.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicicaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [14  janvier].  Rapport  dfe  M.  le 
comte  d'Elva  [7  mars].  Adoption  [10  mars].  —  Déposé  par  lil.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  212; 
J.O.,  c.r.,  p.  177  ;  Fa.  17,  n»  37).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[15  mars]  (A., 1. 1,  p.  249;  J.O.,  c.r.,  p.  215;  Fa.  24,  m  54).  —  Adoption 
[18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  287;  J.O.,  c.r.,- p.  238).  —  Promulgation  (J.O., 
!«»•  avril,  p.  1681). 

63.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  ioi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Plonéis 
(canton  de  Plogastel-Saint-Germain,  arrondissement  de  Quimper)  la 
section  de  Gourlizon  pour  Tériger  en  commune  distincte.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [5  décembre].  Rapport  de  M.  Deville  [22  février]. 
Adoption  [5  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  [Il  mars!  (A.,  t.  I,  p.  212;  J.O.,  C.r.,  p.  177;  Fa  17, 
n«  38).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  227; 
J.O.,  c.r.,  p.  200;  Fa  22,  n»  48).  —  Adoption  [21  mkrsj  (A.,  l.  I,  p.  30:)-: 
J.O.,  c.r.,  p.  252).  —  Promulgation  (J.O.,  2  avril,  1701).  ^ 

« 

64.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Sarthe 
à  contracter  un  emprunt.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [16 février]. 
Rapport  de  M.  Galpin  [7  mars].  Adoption  [12  mars].  —,  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [14  mars] 
(A.,  t.  I,  p.  2;Î8;  J.O.,  c.r.,  p.  190;  Fa.  21,  n»4G).  —  M.  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [28  mars]  (A.,  t.  l,  p.  351;  J.O.,  c.r.,  p.  289;  Fa.  30, 
n'»67).  —Adoption  [h"* avril]  (A.,  t.  I,  p.  428:  J.O.,  c.r.,  p.  351).  —  Pro- 
mulgation (J.O.,  12  avril,  p.  1890). 

65.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Lozère 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  â 
la  Chambre  des  Députés  [16  janvier].  Rapport  de  M.  Galpin  [7  mars]. 
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Adoption  [12  marsj.  —  Déposé  parM.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [14  mars]  (A.,  t.  1,  p.  228;  J.O.,  c.r.,  p.  190; 
Fa.  21,  n«  45).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [28  mars]  (A.,  1. 1, 
p.  351  ;  J.O.,  c.r.,  p.  289;  Fa.  30,  n«>  68).  —  Adoption  [1«'  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  352).  —  Promulgation  (J.O.,  12  avril,  p.  1890). 

66.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la 
constitution  d'une  armée  coloniale.  Déposée  par  M.  Isaac  [14  mars] 
(A.,  t.  L,  p.  241;  J.O.,  c.r.,  p.  200;  I.  41). 

67.  Exposé  des  motifs  et  te:(te  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  du  Commerce  et 
de  rindustric,  sur  Texercicc  1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
6.000  francs  pour  subvenir  aux  frais  d'installation  de  l'école  primaire 
supérieure  et  professionnelle  d'Angouléme.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [9  mars].  Rapport  de  M.  Leydet  [5  décembre]/  Adoption 
[5  marsj.  —  Déposé  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  dû  Commerce  et  de 
rindustrie  [14  mars]  (A.,  t. T,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  206 ;  T.  42).  —  M.  Gochery 
dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Discussion  immédiate  [29  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  391  ;  J.O.,  c.r.,  p.  321  ;  I.  66).  —  Adoption  successive  des 
articles  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [31  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  407;  J.O.,  c.r.,  p.  334).  —  Promulgation  (J.O.,  !•' avril,  p.  1687). 

68.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi^  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  de  la  convention  relative  à  la 
vérification  et  au  bornage  de  la  partie  de  la  frontière  franco- suisse  entre 
le  Mont-Dolent  et  le  lac  Léman,  signée  à  Paris  le  10  juin  1891.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [13  juin].  Rapport  de  M.  Perrier  [18  février]. 
Adoption  [5  mars].  —  Déposé  par  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  249  ;  J.O.,  c.r.,  p.  207  ;  T.  43).—  Commis- 
sion: 1"  bureau,  M.  Marquis.  2«  bureau,  M.  Peaudecerf.  3«  bureau, 
M.  Chaumontel.  4"  bureau,  M.  Drouhet.  5»  bureau,  M.  Forest.  6"  bureau, 
M.  Bnisset.  7«  bureau,  M.  Brunet.  8«  bureau,  M.  Xavier  Blanc.  9«  bureau, 
m;  Morellet  (J.O.,  p.  1639,  F.  28j.  Président:  M.  Drouhet;  Secrétaire  : 
M.  Brunet;  Rapporteur  :  M.  Chaumontel  (J.O.,  p.  1655;  F.  29). 

69.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  Texercice 
de  la  médecine  [22  mai].  Rapport  de  M.  Cornil  [31  décembre].  — 
!"•  délibération.  Communication  d'un  décret  désignant  M.  le  docteur 
Brouardely  doyen  de  la  Faculté  de  médecine^  président  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France^  en  qualité  de  Commissaire  du  Gou- 
vernement: MM.  Cornil,  rapporteur,  Loubet,  Président  du  Conseil^  Mi- 
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nistre  de  Vlntérieur^  le  Président.  Discussion  générale  :  MM.  Cornil, 
rapporteur^  Lesouëf,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement.  Article 
premier.  Amendement  de  M.  Combes  :  MM.  CSombes,  Brouardel,  Com- 
missaire du  Gouvernement,  Gornil,  rapporteur*  Retrait  de  Tamendemeat 
par  son  auteur.  Amendement  de  M.  Lesouëf  :  MM.  Lesouëf.  Xavier  Blanc, 
le  comte  de  Tréveneuc,*  Gornil,  rappor/eur.  Rejet  de  l'amendement  au 
scrutin  [17  mars]  (A.,  t.I,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  217).  —  Article  additionnel 
de  M.  Combes:  MM.  Combes,  Bardoux,  Cornil,  rapporteur.  Bourgeois, 
Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Berthelot.  Retrait 
de  Tamendement  par  son  auteur:  M.  Combes.  Article  2  de  la  Commis- 
sion. Amendement  de  M.  Ollivier:  MM.  Ollivier,  Brouardel,  Commis- 
saire du  Gouvernement,  Blavier,  Cornil,  rapporteur.  Adoption  du  para- 
graphe premier.  Renvoi  de  Tamendemcnt  à  la  Commission.  Deuxième 
paragraphe  de  l'article  2:  MM.  Brouardel,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, Cornil,  rapporteur,  Félix  Martin.  Rejet,  au  scrutin,  du  para- 
graphe 2  de  Tarticlc  2.  Articles  3  à  10.  Adoption.  Article  11:   MM.  Le- 
souëf, Cornil,  rapporteur.  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement, 
Guindey.  Adoption,  au  scrutin,   de  l'article  11  [18  mars]  (A., t.  I,  p.  287; 
J.O.,  c.r.,  p.  238).  —  MM.  le  Président,  Coruil,  rapporteur.    Article  12. 
Amendement    de   M.     Morellet:    MM.   Morellet,    Cornil,   rapporteur, 
Lenoël,   Bardoux,    membre    de    la  Commission,   Brouardel,   Commis- 
saire  du   Gouvermement.     Rejet  de  Tamendement:   MM.    Le    Breton, 
le  Président.   Adoption  de  l'article  12.   Article  13.    Amendement  de 
M.  Hervé  de  Saisy  :  MM.  Hervé   de  Saisy,  Humbert.  Rejet  de  Tamen- 
demeut.  Adoption   de   l'article   13.  Article  14:    MM.    Tolain,    Cornil, 
rapporteur,  Hervé  de  Saisy,  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  do 
Vlntérieur,  Lesouëf,  Cornil,  rapporteur.  Rejet  de  Tarticlc  14.  Articles  15 
et  16.  Adoption.  Article  17:  MM.  Blavier,  Brouardel,  Commissaire  du 
Gouvernement,  Cornil,  rapporteur,  le  Président.  Adoption  de  Tarticle  17 
modifié.  Article  18:  MM.  Hervé  de  Saisy,  Cornil,  rapporteur.  Adoption. 
Articles   19  à  24.   Adoption.  Articles  25  k  27.  Adoption:  Article  28: 
MM.  Guindey,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement,  Loubet,  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur,  Hervé  de  Saisy,   Cornil,  rap- 
porteur, Humbert,  Le  Guen,  Béreuger.  Adoption  successive  des  pafra- 
graphcs  et  rejet  des  amendements  de  M.  Hervé  de  Saisy.  Adoption  de 
Tensemblc  de  l'article  28.  Article  29.  Adoption  [21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  305; 
J.O.,  c.r.,  p.  252).  —  Article  30  :  MM.  Blavier,  Félix  Martin,  Cornil,  rap- 
porteur, Lcnool.  Adoption  des  articles  30,  31,  32  et  33  modifiés.  Article  34: 
MM.  Blavier,  Cornil,  rapporteur.  Le  Guen.  Adoption  de  Tamendemeut 
de  M.  Le  Guen   et  de   Tarticle  34  modifié:   MM.   Ollivier,   Brouardel, 
Commissaire  du  Gouvernement,  le  Président.  Adoption  de  Tarticle  34. 
Articles  35  et  36.  Adoption.  Article  37:  MM.  Godin,  Cornil,  rapporteur. 
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Adoption  de  ramendemcnt  de  M.  Godin  :  M.  Cornil,  rapporteur.  Reirait 
de  l'ameDdement  lîfe  M.  Isaac  par  son  auteur.  Adoption  de  l'arlicIffS?. 
Arliclc38:  MM.  Bardoux,  Cornil,  rapporieur.  Adoption  (icramendtment 
de  M.  Bardons  et  de  l'article  38  modidô.  Adoption  de  l'en somble  du  projet 
en  1"  délibération  l22  mars]  (A.,  t.  I.  p.  324;  J,0.,  c.r.,  p.  268).— 
Arlicle  premier  :  MM,  Hcryé  de  Saiey,  Blavicr,  Bronardel,  Commissaire 
du  Gouvernement,  Cornil,  rapporteur.  Adoption  de  l'article  premier 
_  (nouvelle  rédaction).  Article  2  :  MM.  le  Président,  Corail,  rapporieur. 
Adoption  de  rarlicle  2  modifié.  Article  3.  Adoption.  Article  4  :  MM.  le 
Présideii t ,  Cornil ,  rapporteur,  marquis  de  l'Angle- Beaumanoir , 
Brouardcl,  Commissaire  du  Gouvernement,  Blavier.  Adoption  de  l'ar- 
licle  *.  Article  5.  Amendement  de  M.  Félis  Martin.  Retrait  de  l'amen- 
dement par  son  auteur.  Article  6.  Amendement  de  M.  Félix  Miirtin. 
Reirait  de  l'amendement  par  son  auteur.  Article  7  :  MM.  Félix  Martin, 
Trarieus.  Amendement  de  M,  Félix  Martin.  Retrait  par  son  auteur  : 
M.M.  Félix  Martin,  Cornil,  rapporteur.  Adoption  de  l'article  7  modifié. 
Ariicles  8  à  10.  Adoption.  Article  11.  Amendement  de  M.  Labiclie  ; 
MM.  Félis  Martin,  Labiche,  Cornil,  rapporteur,  Guibourd  de  Luzinais. 
Usouef.  Renvoi  de  l'article  11  et  des  divers  amendements  à  la  Commis- 
sion. Articles  12  et  13.  Adoption.  Article  14  (nouvelle  rédaction). 
MM.  Halgan,  Cornil,  rapporteur,  Mazeaii,  le  Président,  Buffet,  Hervé  de 
Saisy,Trarieux,  marquis  de  l'Angle-Beaumanoir,  Goblet,  Loubet,  Pràsi- 
denl  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur.  Adoption  de  l'article  14 
1"  avril]  (A.  t.  I.  p.  430;  J.O.,  c.r.,  p.  353).  —  Article  11  :  M.  Cornil, 
rapporteur.  Amendement  de  M.  Félix  Martin  :  MM.  Fêlbt  Mîy'in,  Cornil, 
rapporteur.  Amendement  do  M.  Xavier  Blanc  :  MM.  Xavier  Flanc, 
Cornil,  rapporteur.  Amendement  de  M.  Lesouof  ;  MM.  Lcsouef, 
Brouardcl,  Commissaiï'e  du  Gouvernement,  Lourtics,  Félix  Martin,  te 
marquis  de  l'Angle-Beaumanoir.  Vole  sur  le  deuxième  paragraphe  de 
lanicle  11  (nouvelle  rédaction  de  la  Commission).  Adoption.  Vote  sur 
l'amendement  de  M.  Félix  Martin  {paragraphe  2|.  Rejet  de  l'amendement. 
Amendement  de  M.  Félix  Martin  :  MM.  Lourtics,  Félix  Martin,  Labiche, 
(lornil,  rapporteur.  Adoption  de  l'amendement.  Amendement  de 
M.  Xavier  Blanc.  Prise  en  considération.  Renvoi  î'i  la  Commission  de 
l'arlicle  11  :  MM.  Léopold  Faye,  le  Président.  Arlicle  15  :  MM.  Hervé  de 
Saisy,  Cornil,  rapporteur.  Adoption  de  l'article  15.  Article  16:  MM.  Lour- 
des, Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement,  Turgis,  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  Traricux,  Brouardcl,  Commis- 
iaire du  Gouternemetil.  Adoption  de  larticlc  16.  Article  17  [4  avril] 
lA.,  1. 1,  p.  448;  J.O.,  c.r.  p  368).  —  M.  le  Président.  Article  18.  Amen- 
dement de  M.  Hervé  de  Saisy;  M.  Hervé  de  Saisy.  Amendement  ilo 
M.  Merellet  :  MU,   Bardoux,   membre   de   la  Commission,   Brouardel, 
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Commissaire  du  Gouvernement,  Morellet,  Tolain.  Adoption  de  Tamen- 
dément.  Adoption  de  Farticle  18  modifié.  Article  19  :  lïM.  Félix  Martin^ 
le  comte  de  Tréveneuc.  Adoption  de   l'article  19  rectifié.  Article  20. 
Amendement  de  M.  Félix  Martin  :  M.  Cornil,  rapporteur.  Adoption  de 
Tamendement.  Adoption  de  Farticle  20  modifié.  Articles  21  à  23.  Adop- 
tion. Article  24  (nouveau).  Adoption.  Article  25  :  MM.  Cornil,  rappor- 
teur, Félix  Martin,  Bardoux,  membre  de  la  Commission,  le  comte  de 
Gallac,  Morellet.  Adoption  de  l'article  25.  Article  26  :  MM.  Morellet, 
Bardoux,  membre  de  la  Commission,  Cornil,.  rapporteur.  Adoption  de 
l'article  26  modifié.   Article  27  :  MM.  Morellet,  Bardoux,  membre  de  la 
Commission.  Articles  28  et  29.   Adoption.  Article  30.  MM.   Lesouëf, 
Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement.  Adoption.  Article  31  :  MM.  le 
comte  de  Callac,  Cornil,  rapporteur,  Benazet,  Bardoux.  Adoption  de  Tar- 
ticle  30  modifié.  Articles  31  à  34.  Adoption.  Article  35  :  MM.  le  comte  de 
Gallac,  Bardoux,   membre   de  la    Commission.   Article   36.  Adoption. 
Article  37  :  MM.  Edouard  Millaud,  Cornil,  rapporteur,  Franck  Chauveau, 
Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement,  Isaac.  Renvoi  de  Tarticle  37 
à  la  Commission.  Article  38.  Adoption  [5  avril]  (A.,  1. 1  p.  467;  J.O.,  c.r., 
p.  385).  —  Article  11  :  M.  Cornil,  rapporteur.  Amendement  de  M.  Xavier 
Blanc  :  MM.  Xaviej*  Blanc,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement. 
Rejet,  au  scrutin,  de  Tamendement  de  M.  Xavier  Blanc.  Adoption  de 
l'ensemble  de  Tarlicle  11.  Article  17.  Amendement  de  M.  le  marquis 
de  rAngle-Beaumancir.  Amendement  de  M.  Blavier  :  M.  Blavier.  Amen- 
dement de  M.  Hervé  de  Saisy  :  MM.  Hervé  de  Saisy,  Brouardel,  Commis- 
saire  du  Gouvernement,  Renvoi  des  trois  amendements  à  la  Commission* 
Article  37  :  M.   Cornil,  rapporteur.  Adoption  de  l'article  37  modifié. 
Article  17  :  M. Cornil,  rapporteur.  Adoption  de  1  article  17  modifié.  Adop- 
tion de  Tensemble  du  projet  [7  avril]   (A.,    t.  I,  p.  489;  J.O.,  c.r., 
p.  402). 

70.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  relative  à,  l'or- 
ganisation de  l'armée  coloniale.  Déposée  par  M.  le  général  Deffls 
[17  mars]  (A.,  t.  I,  p.  261;  J.O.,  c.r.,  p.  217;  I.  46). 

71.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  relative  à  la  célébration  du  centenaire  de  la  pro- 
clamation de  la  République.  Présentée  par  la  Chambre  des  Députés 
[7  janvier].  Rapport  de  M.  Dreyfus  [7  mars].  Adoption  [10  mars]. 
—  Transmise  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  [17  mars] 
(A.,t.  I,  p.  261;  J.O., c.r.  p.  217;L47.)—- Commission  :l*'bureau,  M.  Barrière- 
2»  bureau,  M.  Dide.  3*  bureau,  M.  Bouilliez.  4«  bureau,  M.  Demôle.  5»  bu- 
reau, M.  Lefèvre.  6«  bureau,  M.  Dupuy.  7«  bureau,  M.  Baduel.8«  bureau^ 
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M.  Xavier  Blanc.  9«  bureau,  M.  Margaine  (J.O.,  p.  1580;  F.  27).  Pré- 
sident :  M.  Xavier  Blanc;  Secrétaire  :  M.  Dupuy;  Rapporteur  :  M.  Dide 
^J.O.,  p.  1639;  F.  28).  —M.  Dide  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture 
[24 mai]  (A.,  t.  II,  p.  35;  J.O.,  c.r.,  p.  499;  I.  122).  —  Déclaration 
deTurgence  [27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37:  J.O.,  c.r.,  p.  501).  ^  Discussion: 
MM.  Biré,  Dide,  rapportent.  Adoption  successive  des  articles  et,  au 
scrutin,  delà  proposition  de  loi  [30  mai]  (A.,  t.  Il,  p.  54;  J.O., c.r.,  p,  513). 
—Promulgation  (J.O.  21  juin,  p.  3081). 

72.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  11 
de  ]a  loi  du  22  juin  1833  sur  Télection  des  Conseils  d'arrondissement. 
Présentée  à  la  Chambre  des  Députés  [5  mars].  Rapport  de  M.  Baithou 
[12  mars].  Adoption  [15  mars].  —  Transmise  par  M.  le  Président  de 
la  Chambre  des  Députés  [17  mars]  (A.,t.I,  p.  262;  J.O.,c.r.,  p.  217;  I.  48)* 

—  Commission:  l»'  bureau,  M.  Franclc  Chauveau.  2»  bureau,  M.  Vilar. 
€•  bureau,  M.  Moinct.  4*  bureau,  M.  Leporché.  5»  bureau,  M.  Gaillard. 
6«  bureau,  M.  Pajot.  !•  bureîru,  M.  de  Sal.  8«  bureau,  M.  Morel.  9"  bu- 
reau, M.  Margaine  (J.O.,  p.M580;  F.  27).  —  M.  Gaillard  dépose  son 
rapport  [31  mars]  (A.,  1. 1,  p.  421  ;  J.O.,  c.r.,  p.  346;  I.  79).  —  1"  délibéra- 
tion. Déclaration  de  Turgenco.  Adoption  [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  489;  J.O., 
p.r.,  p.  402).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1946). 

73.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  t)éputés,  tendant  â  autoriser  le  département  de  la  Nièvre 
à  créer  des  ressources  extraordinaires.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députes  [16  février].  Rapport  de  M.  Froin  [12  mars].  Adoption 
[15  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
Vlntérieur  \{7  mars]  (A.,  t.  I,  p.  277;  J.O.,  c.r.,  p.  230;  Fa.  27,  n°  61), 

—  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [22  mars]  (A.,  1. 1,  p.  323;  J.O., 
cr.,  p.  267;  Fa.  29,  n»  65).  —  Adoption  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  407;  J.O., 
c.r.,  p.  334).  —  Promulgation  (J.O.,  12  avril,  p.  1890). 

74.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses- 
Alpes  h,  contracter  un  emprunt  â  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [16  février].  Rapport  de  M.  Froin 
[12  mars].  Adoption  [15  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [17  mars]  (A.,  1. 1,  p.  277;  J.O.,  c.r., 
p.  230;  Fa.  27,  n*  60).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [22  mars] 
(A.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  267;  Fa.  29,  n«  64).  —  Adoption  [31  mars] 
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(A.,  t.  I,  p.  407;  J.O.,  c.r.,  p.  334).  —   Promulgation  (J.O.,  12  avril, 
p.  1889). 

t 

75.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  , 

Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Épinal  (Vosges)  à 
emprunter  une  somme  de  695.500  francs  et  ti  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [27  février].  Rapport  de 
M.  Vilfeu  [12  mars].  Adoption  [15  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur  [17  mars]  (A.,  t.  I,  p.  277  ;  * 
'J  0.,  c.r.,  p.  230;  Fa.  26,  n*»  57).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  323  ;  J.O.,  c.r.,  p.  267;  Fa.  29,  n<»  63).  —  Adoption 
[31  mars]  (A.,^t.  I,  p.  406;  J.O.,  c.r.,  p.  334).  —  Promulgation  (J.O., 
12  avril,  p.  189J). 

76.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à.  établir  d'office  une  imposition  extraor- 
dinaire sur  les  communes  de  Saint- Sulpice  et  Cameyrac  (Gironde),  t 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [27  fémer].  Rapport  de  M.  Froin 
[12  mars].  Adoption  [15  mars],  —  Déposé  piv  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Miiiistre  de  V Intérieur  [17  mars]  (A.,  1. 1,  p.  277 ;  J.O.,  c.r.,  p.  230  ; 
Fa.  26,  no  59).  —  M.  Chaumontel  dépose  son  rapport  [21  mars]  (A.,  t.  1, 
p.  304;  J.O.,  c.r.,  p.  252;  Fa.  28;  n°  62).  —  Adoption  [28  mars]  (A.,  t.  I,  ^ 
p.  354  ;  J.O.,  c.r.,  p.  289). 

77  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  • 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix-les-Bains 
(Savoie)  à  changer  Taflectation  de  fonds  d'emprunt.  Présenté  à.  la 
Chambre  des  Députés  [19  mai  1890J.  Rapport  de  M.  Bourlier  [25  février]. 
Adoption  [5  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  cjw  Conseil^ 
Ministre  de  Vlntérieur  [17  mars]  (A.,  t.  I,  p.  277  ;  J.O.,  c.r.,  p.  230;  Fa.  26, 
n°  58).  —  M.  Le  IVlonnier  dépose  son  rapport  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  323; 
J.O.,  c.r.,  p.  267;  F.  29,  n^>  66).  —  Adoption  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  407; 
J.CT.,  c.r.,  p.  334).  —  Promulgation  (J.O.,  12  avril,  p.  1890). 

78.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'an  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'approuver  la  modification 
apportée  aux  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Montereau  à  Château-Landon,  dont  l'utilité  publique  a  été 
déclarée  par  la  loi  du  12  août  1885.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[4  décembre].  Rapport"  de  M.  Montant  [18  février].  Adoption  [8  mars]. 
—  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  dos  Travaux  publics  [21  mars]  (A., 
t.  I,  p.  321  ;  J.O.,  c.r.,  p.  265  ;  1. 51).  —  M.  Morel  dépose  son  rapport  [3 juin  ] 
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(A.,  t  II,  p.  89;  J.O.,  c.r.,  p.  543;  I.  128).  —  l-^  délibération  :M.  Morel, 

rapporteur.  Déclaration  de  l'urgence.   Adoption  [14   juinj  (A.,  t.  II, 

p.  121  ;  J.O.,  c*r.,  p.  569).  —  Promulgation  (J.O.,  21  juin,  p.  3081). 
•  - 

79.  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'instituer  dans  chaque  arron- 
dissement un  tribunal  d'assises  qui  connaîtra  des  délits  dlnjures, 
d'offenses  et  de  diffamation,  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publicité,  envers  le  Président  de  la  République,  les 
Ministres,  les  Chambres,  les  membrps  du  Sénat,  les  membres  de  la 
Chambre  des  Députés,  les  fonctionnaires  publics,  les  ministres  des 
cultes  salariés  par  l'État,  toutes  personnes  chargées  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public  permanent  ou  temporaire,  les  jurés,  les  témoins,  les 
chefs  de  nations  étrangères,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  agents 
diplomatiq^ies,  ainsi  que  des  outrages  publics  aux  bonnes  mœurs 
[28  juillet  1890J.  —  M.  Marcel  Barthe  dépose  son  rapport  [22  mars]  (A*, 
1. 1,  p.  323-,  J.O.,  c.r.,  p.  267  ;  I.  52).  —  Discussion  de  la  prise  en  considé- 
ration :  MM.  Halgan,  Goblet,  Marcel  Barthe.  Adoption  [5  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  484;  J.O.,  cr.,  p.  398).  —  Commission  :  1«'  bureau,  M.  Pauliac.  2*  bu- 
reau, M.  Goblet.  3«  bureau,  M.  Madignier.  4«  bureau,  M.  Bardoux. 
ô*  bureau,  M.  Trarieux.  6°  bureau,  M.  Salomon.  ?•  bureau,  M.  Baduel. 
8«  bureau.  M,  Durand-Savoyat.  9*  bureau,  M.  Barthe  (Marcel)  (J.O., 
p.  2521;  F.  41).  Président:  M.  Marcel  Barthe;  Secrétaire  :  M.  Baduel 
(J.O.,  p.  2565;  F.  42). 

80.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  la  concession  définitive  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  du  chemin  de  fer  de  Laqucuille  au  Mont-Dore.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [16  février].  Rapport  de  M.  Labussière[12  marsl. 
Adoption  [17  mars].  —  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  des  Travaux 
publics  [25  mars]  (A.,  t.  I,  p.  343;  J.O.,  c.r.,  p.  283;  I.  53).  —  M.  Cavinot 
dépose  son  rapport  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  9;  J.O.,  c.r.,  p.  480;  I.  120).  — 
l'^  délibération  :  M.  Cuvinot,  rapporteur.  L'urgence  est  déclarée.  Adop- 
tion successive  des  articles  et  de  l'ensemble  du  projet  [27  mai]  (A.,  t.  II, 
p.  37;  J.O.,  c.r.,  p.  501).—  Promulgation  (J.O.,  5  juin,  p.  2749). 

81.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  l'ouverture,  au  titre  de  l'exercice  1891, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  12  millions  de  francs  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  (Service  des  colonies).  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [19  janvier].  Rapport  de  M.  Delcassé  |5  mars].  Adop- 
tion [22  mars].  —  Déposé  par  M.  Cavaignac,  Ministre  de  la  Marine  et  des 
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Colonies,  au  nom  do  M.  le  Ministre  des  Finances  et  au  sien  [25*mars) 
(A.,  1. 1,  p.  343;  J.O.,  c.r.,  p.  283;  J.  54).  —  M.  Boulanger  dépose  son 
«•apport  [28  mars]  (A.,  t.  T,  p.  368;  J.O.,c.r,,  p.  302;  I.  59).  —  Discussion: 
MM.  Halgan,  Boulanger,  rapporteur,  Jamais,  Sous-Secrétaire  d'État  aux 
Colonies.  Adoption,  au  scrutin  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  374;  J.O.,  c.r., 
p.  308).  —  Promulgation  (J.O.,  30  mars,  p.  1649). 

82.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  dos  Députés,  ayant  pour,  objet  le  report,  de  l'exercice  1891  à 
l'exercice  1892  (Ministère  du  Commerce  et  de  Tlndustrie.  2«  section), 
d'un  crédit  extraordinaire  de  5.997.594  fr.  20  pour  l'établissement  de 
lignes  sous-marines  entre  Marseille  et  Oran  et  entre  Marseille  et  Tunis, 
et  les  travaux  d'amélioration  à  apporter  à  l'usine  de  la  Seyne  et  aux 
bâtiments  télégraphiques  la  Charente  et  VAmpére.  Pr^enté  à  la 
Chambre  des  Députés  [3  mars].  Rapport  de  M.  Millerand  [15  mars]. 
Adoption  [19  mars].  —  Déposée  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du 
Commerce  et  de  VIndustrie  [25  mars]  (A.,  t.  1,  p.  343;  J.O.,  c.r.,  p.  283; 
I.  55).  —  M.  Cocbery  dépose  son  rapport  [!«' avril]  (A.,  1. 1,  p.  427;  J.O-, 
c.r.,  p.  351  ;  I.  80).  —  Discussion.  Adoption  successive  des  articles  et,  au 
scrutin,  de  Tensemble  du  projet  de  loi  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  467;  J.O.,c.r., 
p.  384).  —  Promulgation  (J.O.,  14  avril,  p.  1923). 

83.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  modification  des  articles  435  et  436  du 
Code  pénal.  Présenté  â  la  Chambre  des  Députés  f  15  mars].  Rapport  de 
M.  Dulau  [26  mars].  Adoption  [28  mars].  —  Déposé  par  M.  Ricard, 
Gardes  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  [28  mars]  (A., 
1. 1,  p.  361;  J.O.,  c.r.,  p.  297;  I.  56).  —  Commission  :  l»"-  bureau,  M.  Ma- 
gnier.  2«  bureau,  M.  Biré.  3«  bureau,  M.  Tribert.  4«  bureau,  M.  Lenocl. 
5«  bureau,  M.  Camescasse.  6*  bureau,  M.  Gayot.  7«  bureau,  M.  Brunet. 
8"  bureau,  M.  Benoist.  9«  bureau,  M.  Morellct.  Président:  M.  Lenoël; 
Secrétaire  :  M.  Brunet;  Rapporteur:  M.  Camescasse (J.O.,  p.  1655;  F.  29). 
—  M.  Camescasse  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Discussion 
immédiate.  Adoption  successive  des  paragraphes  de  Tarticle  unique  et, 
au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  421  ;  J.O.,  cr., 
p.  333,  346;  I.  71).  -  Promulgation  (J.O,  3  avril,  p.  1729;. 

84.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loî,  adoptée  par 
la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  des  Finances  un 
crédit  supplémentaire  de  128.000 '^francs  sur  l'exercice  1891.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [28  mars].  Rapport  de  M.  Lechevalier 
[28  mars].  Adoption  [28  mars].  —  Transmise  par  M.  le  Président  de 
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la  Chambre  des  Députés  [28  mars]  (A.,  t.  I,  p.  364:  J.O.,  c.r.,  p.  299; 
I.  57).  —  M.  Faye  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Discussion 
immédiate.  Adoption  [29  mars]  (A.,  t.  [,  p.  39l;'j.O.,  c.r.,  p.  307,  321  ; 
1. 60).  —  Promulgation  (J.O.,  30  mai-s,  p.  1649). 

• 

85.  £xposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  :  1»  l'ouverture  et  Tannulation  de 
crédits  sur  Texercice  1891  ;  2°  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1891 
au  titre  du  budget  annexe  des  Monnaies  et  Médailles.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [14  décembre  1891  et  18  février  I892J.  Rapport 
de  M.  Poincaré  [19  mars].  Adoption  [26  mars].  -—  Déposé  par  M.  Rou- 
y'i^T,  Ministre  des  Finances  [28  mars]  (A.,  t.  I,  p  367;  J.O.,  c.r.  p.  302; 
1.  ô8).  —  M.  Boulanger  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecturfe.  Discus 
sion  immédiate  [29  mars]  (A.,  l.  I,  p.  391  ;  J.O.,  c.r.,  p.  321;  I.  67).  — 
Décrets  désignant  MM.  Pallain,  directeur  général  des  douanes,  Lan- 
jalley,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique, Qi  Gatusse,  directeur 
tjénéral  des  contributions  indirectes,  en  qualité  de  Commissaires  du 
Gouvernement.  Discussion  générale  :  MM.  Boulanger,  rapporteur^  Bla- 
vier,  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur.  Article  pre- 
mier et  tableau  A  y  annexé  :  MM.  Boulanger,  rapporteur,  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur,  Guibourd  de  Luzinais,  marquis 
de  TAngle-Beaumanoir.  Adoption  successive  des  chapitres  du  tableau  A 
et  de  l'article  premier.  Articles  2  à  5.  Adoption.  Scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi.  Adoption  [31  marsl  (A.,  t.  I,  p.  410;  J  0.,  c.r.,  p.  331). 
—  Promulgation  (J.O.,  i**"  avril,  p.  1682). 

86.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  Bes  Députés,  portant  approbation  des  arrangements  signés  les 
14  et  15  avril  1891  entre  divers  États  faisant  partie  de  l'union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [5  novembre].  Rapport  de  M.  Vallé  [26  mars]. 
AdDption  [29  mars].  —  Déposé  par  M.  Jules  Hoche,  Ministre  du  Commerce 
et  de  VIndustrie,  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  au 
sien  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310;  I.  61).  —  Gommission  : 
i"  bureau,  M.  Volland.  2«  bureau,  M.  Diancourt.  3«  bureau,  M.  Lesouëf. 
k*  bureau,  M.  Gomot.  5«  bureau,  M.  Poirrier.  6»  bureau,  M.  Lecomte. 
7«  bureau,  M.  Haulon.  8«  bureau,  M.  Develle.  9*  buread,  M.  Gadaud 
IJ.O.,  p.  1690,  1757;  F.  30,  32).  Président  :  M.  Haulon;  Secrétaire: 
M.  Lecomte  (J.O.,  p.  1770;  F.  33).  —  M.  Gadaud  dépose  et  donne  lecture 
de  son  rapport  [9  avril]  (A.,  4;.  I,  p.  521;  J.O.,  c.r.,  p.  429;  I.  102).  ^ 
MM.  Poirrier  et  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie, 
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Aftoption  [11  avril]  (A.,  U  I,  p.  533;  J.O.,  c.r.,  p.  428).  —  Promulgation 
{J.O.,  15  avril,  p.  1945). 

'87.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  fchemins  vici- 
naux. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [\%  février].  Rapport  de 
M.  le  comte  d'Elva  [14  mars].  Adoption  [17  mars].  —  Déposé  par 
Loubet^  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur  [29  mars]  (A.,  1. 1, 
p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310  ;  Fa.  33,  n«  76).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rap- 
port [l^*"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  351  ;  Fa.  43,  n^  97).  —  Adop- 
tion [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  488;  J.O.,  c.r.,  p.  401).  —  Promulgation  (J.O , 
15  avril,  p.  1948). 

88.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aube  à 
contracter  un  emprunt.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [10  mars]. 
Rapport  do  M.  Vilfcu  [21  mars].  Adoption  [26  mars].  -^  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [29  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  377 ;  J.O.,  c.r.,  p.  3I0> Fa.  33,  n»  75).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [1"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  351;  Fa.  43,  n»  98).  — 
Adopiion  [8avril]  (A.,  1. 1,  p.  509;  J.O.,  c.r.,p.  419).— Promulgation  (J.O., 
12  aVril  p.  1889). 

89.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Béziers  (Hérault)  à 
emprunter  une  somme  de  3  millions  de  francs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députes  [19  mars].  Rapport -do  M.  Gacon  [26  mars]..  Adopiion 
28  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l Intérieur  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310;  Fa.  32,  n^>  74).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  447;  J.O.,  c.r., 
p.  307;  Fa.  44,  no  100).  —  Adoption  [8  avril]  (A.,  t.  1,  p.  509;  J.O.,  Q.r.,' 
p.  410).— Promulgation  (J.O.  15  avril,  p.  1949). 

90.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Avignon  ( Vauclusc) 
à  emprunter  f. 335.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  U.  le  comte  d' El  va 
[17  mars].  Adoption  [19  mars].  —Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  V Intérieur  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  377^  J.O.,  c.r., 
p.  310;  Fa.  32,  n«  73).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  11»»"  avril]  (A., 
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1. 1,  p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  351  ;  Fa.  37,  n*  81).  —  Adoption  [5  avril]  (A.,  1. 1, 

•  p.  466;  J.O.,  c.r.,  p.  384).  —  Promulgation  (J.O.,  12  avril,  p.  1891). 

91.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un   projet  de   loi,  adopté   par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  â  autoriser  la  ville  de  Bourg  (Ain)  â  em- 

•  pninter  2.073.016  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  M.  Gacon  [21  mars]. 
Adoption  [26  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  deVIntérieur  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310;  Fa.  32, 
n*  72).  — M.  Chaumontel  dépose  son  rapport  [1"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  445; 
J.O.,  c.r.,  p.  365;  Fa.  38,  n»  85).  —  Adoption  [5  avril]  (A.,  1. 1,  •p.467;  J.O., 
c.r.,  p.  384).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1949). 

•  92.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montluçon  (Allier) 
à  emprunter  une  somme  de  139.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  M.  Gacon  [22  mars].  Adoption 
i28  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  [29  mars]  (A.,  t.  l,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310;  Fa.  3,1,  n«  71).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  447;  J.O.,  c.r., 

•p.  367;  Fa.  48,  n"  111).  —  Adoption  [8  avriy  (A.,  t.  I,  p.  510;  J.O./cr., 
p.  420).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1950). 

93.  Exposé  des  motifs  et    texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser,  la  ville  de  Paris  à  changer 

'  raffcctation  d'une  somme  de  1  million  sur  Temprunt  de  250  millions. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [26  février].  Rapport  de  M.  d'Ail- 
lières  [10  mars].  Adoption  [17  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  L'Intérieur  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  377  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  310;  Fa.  31,  n»  70).  —  M.  Le  Meunier  dépose  son  rapport 

^  [[•'avril]  (A.,  t.  I,  p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  351  ;  Fa.  37,  n^  84).  —  Adoption 
[5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  467;  J.O.,  c.r.,  p.  384).  —  Promulgation  (J.O., 
12  avril,  Ç.  1801). 

94.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de   loi,   adopté   par  la 
,    Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Tulle  (Gorrèze) 

*  à  emprunter  une  somme  do  106.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre  des 
.  Députés  [27  février].  — Rapport  de  M.  de  Kergorlay  [19  mars].  Adoption 

[22  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de 
Jlntérieur  [29  mars]  (A.,  1. 1,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310;  Fa. '31,  n»  69).  — 

M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [[««^  avril]  (A.,  1. 1,  p.  428;  J.O.,  c.r., 
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p.  351;  Fa.  37,  m  82).  —  Adoption  [5  avril]  (A.  t.  I,  p.  485;  J.O.,  c.r., 
p.  384). 

95.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  TAude  à 
créer  des  ressources  extraordinaires.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députéa 
[16  février].  Rapport  de  M.  de  Kergorlay  [19  mars].  Adoption  [22  mars]. 
—  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur 
[29  mars]  (A.,  t.  1,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  310;  Fa.  33,  n»  77).  —  M.  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  447;  J.O  ,  cr.,  p.  367; 
Fa.  43,  n»  98).  —  Adoption  [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  488;  J.O.,  c.r.,  p.  402).  — 
Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1946). 

96.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  modifiant  l'article  3  du  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre,  en  ce  qui  cgncerne  la  composition  des 
conseils  de  guerre  permanents.  Présente  à  la  Chambre  des  Députés 
[21  novembre].  Rapport  de  M.  le  colonel  baron  de  Plazanet  [10  mars). 
Adoption  [17  mars].  —  Déposé  par  M.  de  Frcycinct,  Ministre  de  la 
Guerre  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  382;  J.O.,  c.r.,  p.  314;  I.  63).  --  M.  IVfargaine 
dépose  son  rapport  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  508;  J.O.,  c.r.,  p.  418;  I.  100).  — 
1»*  délibération  :  M.  Margaine,  rapporteur.  L'urgence  est  déclarée. 
Adoption  [Il  avril]  (A.,  t.  I,  p.  532;  J.O.,  c.r.,  p.  438).  —  Promulgation 
(J.O.,  24  avril,  p.  2069). 

97.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  (2°  section  :  Postes  et  Télégraphes),  sur 
l'exercice  1892,  d'un  crédit  extraordinaire  de  15.000  francs,  nécessaire 
pour  faire  face  aux  frais  d'établissement  et  d'exploitation  d'une  ligne 
télégraphique  reliant  les  vallées  d'Andorre  et  la  France.  Présenté  â  la 
Chambre  des  Députés  [16  février].  Rapport  de  M.  Georges  Cocher^ 
[5  mars].  Adoption  [26  mars].  —  Déposé  par  M.  Jules  Roche,  Ministre 
du  Comynerce  et  de  V Industrie,  au  nom  de  MM.  les  «MiiAstres  des 
Affaires  étrangères,  des  Finances  et  au  sien  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  382; 
J.O.,  c.r.,  p.  314;  I.  63).  —  Rapport  de  M.  Gilbert  Gaillard  [4  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  463;  J.O,  c.r.,  p.  380;L'S7).  —  Adoption  successive  des 
articles  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [8  avril]  (A.,  1. 1,  p.  510  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  420).  —  Promulgation  (J.O.,  22  avril,  p.  2045). 

98.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  des  conventions  et  arrange- 
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ments  de  rUnion  postale  universelle,  conclus  à  Vienne  le  4  juillet  1891 
ot  modifiant  le  tarif  des  envois  de  valeurs  déclarées  à  Tin lérieur.  Pré- 
senté â  la  Chambre  des  Députés  [31  octobre].  Rapport  de  M.  Georges 
Gochery  [5  mai-s].  Adoption  [26  mars].  —  Déposé  par  M.  Jules  RochCr 
Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie,  3,\i  nom  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  au  sien  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  382;  J.O.,  c.r., 
p.  314;  I.  65).  —  M".  Develle  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  448  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  367;  1.  82)  — 1'«  délibération.  Discussion  générale.  U'urgence 
est  déclarée  :  MM.  Poiirier,  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Adoption  successive  des  articles  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  [8  avril]  (A.,  t.  T,  p.  514;  J.O.,  c.r.,  p.  423).  —  Promul- 
gation (J.O.,  15  avril,  p.  1946). 

99.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  le  service  des  colis  postaux.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [16  février].  Rapport  de  M.  Georges 
Cochery  [5  mars].  Adoption  [25  mars].  —  "  Déposé  par  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  [29  mars]  (A.,  1. 1.  p.  382; 
J.O  ,  c.r.,  p.  314;  I.  62).  —M.  Godin  dépose  son  rapport  [4  ^vril]  (A.,  t.  L 
p.  448  ;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  l.*83).  —  !»••  délibération.  L'urgence  est  dé- 
clarée. Discussion  générale  :mM.  Edouard  Millaud,  Jules  Roche,  Minis- 
tre du  Commerce  et  de  V Industrie.  Adoption  successive  des  articles  et 
de  l'ensemble  du  projet  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  515;  J.O.,  c.r.,  p.  424). — 
Promulgation  (J.O.,  14  avril,  p.  1922). 

100.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  :  l<»  Touverture  et  l'annulation 
de  crédits  au  titre  de  la  2«  section  (Dépenses  extraordinaires)  du  budget 
du  Ministère  de  la  Guerre  de  Texercice  1891;  2*  l'ouverture  de  crédits  au 
titre  de  la  2«  section  du  même  budget  de  rcxcrcice  1892.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [12  mars].  Rapport  de  M.  Georges  Cochery 
[14  mars].  Adoplion  [29  mars].  —  Déposé  par  M.  de  Freycinet, 
Ministre  de  la  Guerre.  M.  Roger  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture- 
Discussion  immédiate.  Adoption  successive  des  articles,  et  au  scrutin, 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  407  ;  J.O.,  c.r.,  p.  333, 
335;  I.  70,  74).  —  Promulgation  (J.O.,  1«' avril,  p.  1686). 

101.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ouvrir  et  à  annuler  des  crédits  sur  la 
1"  section  du  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (Exercice  1891).  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [12  mars].  Rapport  de  M.  Georges 
Cochery  [14  mars].  Adoption  [29  mars],  —  Déposé  par  M.  de  Freycinet 
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Ministre  de  la  Guerre.  M.  Roger  dépose  son  rapport  et  en  donne  lectiurc. 
Discussion  immédiate.  Adoption  successive  des  articles,  et,  au  scrutin, 
de  l'ensembJe  du  projet  [31  mars]  (A.,  t.  L,  p.  407;  J.O.,  c.r.,  p.  333,  335; 
I.  69,  73).  —  Promulgation  (J.O.,  5  avril,  p.  1686). 

102.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ghamtre  des  Députés,  portant  établissement  d'une  siirtaxc  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Goray  (Finistère).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[16  février].    Rapport  de  M.  Le  Cerf  [21  mars].  Adoption  [22  mars]. 

—  Déposé  par  M.  Rauvier,  Ministre  des  Finances  [31  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  406;  J.O.,  c.r.,  p.  334;  Fa.  34,  m  78).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [[•'  avril]  (A.  t.  I,  p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  351;  Fa.  37,  n»  83).  — 
Adoption  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  467;  J.O.,  c.r.,  p.  384).  —  Promulgation 
J.O.,  9  avril,  p.  1825). 

103.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  Touvertpre  et  l'annulation  de  crédits 
sur  les  exercices  1891  et  1892.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[12  février].   Rapport  de  M.  Poincarc  [21  mars].  Adoption  [29  m.ars]. 

—  Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [31  mars]  (A.,  t.  1, 
p.  406;  J.O.,  c.r.,  p.  334;  I.  76).  —  M.  Ôoulanger  dépose  son  rapport 
[5  avril]  (A.,  1. 1,  p.  466;  J.O.,  c.r.,  p.  383;  I.  89).  —  Adoption  successive 
des  articles  et  des  tableaux  y  annexés,  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  508;  J.O.,  c.r.,  p.  418).  —  Promulgation 
(J.O.,  10  avril,  p.  1845). 

104.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ouvrir,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  un 
crédit  extraordinaire  de  50.000  francs  en  vue  du  concours  des  sociétés  de 
tir  de  l'armée  territoriale  en  1892.  Présentée  à  la  Chambre  des  Députés 
20  novembre  1891).  Rapport  de  M.  Barthou  [28  mars].  Adoption 
[29  mai's].  —  Transmise  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés 
[31  mai's]  (A.,  t.  I.  p.  407;  J.O  ,  c.r,  p.  335;  I.  72).  —  M,  Edouard  Millaud 
dépose  son  rapport  [5  avril]  lA.,  t.  I,  p.  466;  J.O.,  c.r.,  p.  383;  I.  91).  — 
Adoption  des  articles,  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
[9  avril]  (A.,  t.  I,  p.  525;  J.O.,  c.r.,  p.  432).  —  Promulgation  (J.O.,  18avril, 
p.  2005). 

105.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  la  commune  de  Sotteville  du 
canton  de  Grand-Couronne  (Seine-Inférieure),  pour  en  faire  le  siège  d'uu 
nouveau  canton.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [10  mars  1891]. 
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Rapport  do  M.  Barbotin  [21  janvier].  Adoption  [15  février].  —  Déposé 
par  M.  Loubet,  Ministre  de  V Intérieur  [Umdis]  {A.,  t.  I,  p.  410;  J.O., 
c.r.,  p.  337;  Fa.  36,  n»  80).  —  M.  Le  JMonnier  dépose  son  rapport  [9  avrilj 
(A,,  1. 1,  p.  528;  J.O.,  c.r.,  p.  434;  Fa.  57,  n«*  123).  —  Adoption  [12  avril) 
(A.,  1. 1,  p.  542;  J.O.,  c.r.,  p.  445).  —  Promulgation  (J.O.,  12  mai,  p.  2369). 

106.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'an  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  sur  les  Conseils  de  prud'bommes.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [21  décembre  1889).  Rapport  de  M.  Lagrange 
[6  août  1890].  Adoption  [M  mars].  ~  Déposé  par  M.  Ricard,  Garde  des 
Sceauxj  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  au  nom  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  Tlndustrie  et  au  sien  [31  mars]  (A.,  1. 1,  p.  410;  J.O., 
cr.,  p.  337;  I.  75).  •—  Commission  :  l"*  bureau,  M.  Gailly.  2*  bureau, 
M.  Millaud.  3»  bureau,  M.  Roger.  4«  bureau,  M.  Velten,  5«  bureau, 
M.  Thévenet.  6«  bureau,  M.  Brusset.  7*  bureau,  M.  ChalameU  8«  bureau, 
M.ScrépeL  9«  bureau,  M.  Demôle  (J.O.,  p.  2521;  F.  41).  —  Président: 
M.  Scrépel;  Secrétaire:  M.  Brusset  (J.O  ,  p.  2565;  F.  42). 

107.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  aut(li*iser  la  ville  de  Vichy  (Allier)  à 
emprunter  165.000  francs.  Présenté  à  la  Cbambre  des  Députés  [17  mars]. 
Rapport  de  M.  Gacon  [26  mars].  Adoption  [29  mars].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [l***  avril] 
(A.,  t.  I,  p.  445;  J.O.,  c.r.,  p.  365;  Fa.  39,  n°  86).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  45,  n°  104).  — 
Adoption  [8  avrilj  (A.,  1. 1,  p.  503;  J.O.,  c.r.,  p.  414).  —  Promulgation 
{J.O.,  15  avril,  p.  1950). 

108.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lisieux  (Calvados) 
remprunter  une  somme  de  100.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
menU  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [lOmars].  Rapport  de  M.  de  La 
Martinière  [21  mars].  Adoption  [31  mars],  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur  [h'  avrilj  (A.,  t.  I,  p.  445; 
J.O.,  c.r.,  p.  365;  Fa.  39,  n°  87).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  447;  J.O.,  c.r.,  p'.  367;  Fa.  48,  n°  112).  —  Adoptio^ 
[8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  510;  J.O.,  c.r.,  p.  420).  —  Promulgation  (J.O., 
15  avril,  p.  1949). 

109.  Exposé  des  motifs  et  texte  a  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
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la  Chambre  des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  M.  Froin  [26  m!ii^]. 
Adoption  [29  mars].  —  Déposé  pair  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  [\"  avril]  (A.,  1. 1,  p.  445;  J.O.,  c.r.,  p.  365;  Fa.  39, 
n«  88).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  1. 1,  p.  447; 
J.0.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  46,  n«  105).  —  Adoption  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  503? 
J.O.,  c.r.,  p.  414).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1947). 

110.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [30  novembre  1891].  Rapport  de 
M.  le  comte  de  Bernis  [28  marsj.  Adoption  [31  mars].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [f^  avril]  (A., 
t.  I,  p.  445;  J.O.,  c.r.,  p.  365;  Fa.  40,  n*  89).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [4  avril]  (A.,  1. 1,  p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  46,  n«  107).  — 
Adoption  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  503;  J.O.,  c.r.,  p.  414).  —  Promulgation' 
(J.O.,  15  avril,  p.  1947). 

.111.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux- 
i^èvres  à  contracter  un  emprunt  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [3  décembre  1891].  Rapport  de  M.  le 
comte  de  Bernis  ['^8  mars].  Adoption  [31  mars].  —  Déposé  par  M.  Lou- 
bet, Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [!•«'  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  445;  J.O.,  c.r.,  p.  365;  Fa.  40,  n»  90).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rap- 
port [4 avril]  (A.,  t.  I,  p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  47,  h»  110).  —  Adop- 
tion [8  avril]  (A.,  1. 1,  p.  503;  J.O.,  c.r.,  p.  414).  —  Promulgation  (J.O.,. 
15  avril,  p.  1947). 

112.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vienne 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [10  m^s].  Rapport  de  M.  de  La  Martinière 
[21  mars].  Adoption  [31  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [l»'  avril]  (A.,  t.  I,  p.  445  ;  J.O.,  c.r., 
p.  365;  Fa.  40,  n*  91).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril] 
(A.,t.I,p.447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  45,  n«  103).  —Adoption  [8  avrill 
(A.,  t.  I,  p.  502;  J.O.,  c.r.,  p.  414).—  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1948). 

113.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Gers  à 
créer  des  ressources  extraordinaires.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
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(10  mars].  Rapport  de  M.  de  La  Martinière  [21  mars].  Adoption 
[31  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rinténeur  [!•«•  avril]  (A.,  1. 1,  p.  445;  J.O.,  c.r.,  p.  365;  Fa.  41,  n°  92).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  447  ;  J.O.,  c.r., 
p.  367;  Fa.  45,  nM02).  — Adoption  [8  avril)  (A.,  t.  I,  p.  510;  J.O.,  c.r., 
p.  420).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1947). 

114.  Exposé  de»  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
-Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  M.  Froin 
[26  mars].  Adoption  [29  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [{•*  avril]  (A.,  t.  I,  p.  445;  J.O.,  c.r., 
p.  365  ;  Fa.  41,  n»  93).  —  M.  Le  Idonnier  dépose  son  rapport  [4  avril] 
<A.,  1. 1,  p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  46,  n«  106).  —  AdopUon  [8  avril] 
(A.  t.  I,  p.  503;  J.O.,  c.r.,  p.  414).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril, 
p.  1948). 

115.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départenient  de  Yaucluse 
à  contracter  uu  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  M.  Kergorlay  [28  mars]. 
Adoption  [31  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  de  Vlntérieur  [[•^  avril]  (A.,  t.  I,  p.  445;  J.O.,  c.r.,  p.  365; 
Fa.  41,  n»  94).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  1. 1, 
p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  47,  n»  108).  —  Adoption  [8  avril]  (A.,  t.  I, 
p,  503;  J.O.,  (5.r.,  p.  414).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1948). 

116.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Lot  à 
«'imposer  extraordinairement  pendant  Tannée  1893.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  M.  Kergorlay  [28  mars]. 
Adoption  [31  mars].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [1«'  avril]  (A.,  t.  I,  p.  445;  J.O.,  c.r.,  p.  365; 
Fa,  42, *n*  95).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [4  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  44,  n»  101).  —  Adoption  [8  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  509  ;  J.O.,  c.r.,  p.  420).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril,  p.  1947). 

117.  Exposé  des  Ynotifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Loir-et- 
Cher  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [30  novembre  1891].   Rapport  de  M.  le 
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fiomtA  de  fierais  [28  mars}.  Adoption  [31  mars].  ^  Déposé  pslr 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  11"  aTril]  (A., 
1. 1,  p.  445  ;  J.O.,  cr.,  p.  365;  Fa.  42,  n*  96).  —M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [4  avril]  (A.,  1. 1,  p.  447;  J.O.,  c.r.,  p.  367;  Fa.  47,  n«  109).  — 
Adoption  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  503;  J.O.,  cr.,  p.  414).—  Promulga- 
tion (J.O.  15  avril,  p.  1947). 

r 

118.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*une  proposition  ie  loi, adoptée  parla 
Chambre  des  Députés,  relative  à  ['élection  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  d'arrondissement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
(21  janvier].  Rapport  de  M.  Arthur  Legrand  (19  mars].  Adoption 
(31  mars].  —  Transmise  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés 
[4  avril]  (A.,  1. 1,  p.  448;  J.O.,  cr..  p,  367  ;  I.  81).  —  M.  Morei  dépose  son 
rapport  [10  juin]  (A. ,  t.  II,  p.  113;  J.O.,  cr.,  p.  563  ;  I.  135),  —  !"•  délibé- 
ration. L'urgence  est  déclarée.  Adoption  [16  juin]  (A.,  t.  IT,  p.  141;  J.O., 
cr.,  p.  586).  —  Promulgation  (J.O.,  24  juin,  p.  3133). 

119.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendan  t  à  autoriser  la  ville  de  La  Rochelle  (Gha- 
rente^Inférieure)  à  emprunter  3.458.000  francs  et  à  proroger  une  imposi- 
tion extraordinaire.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [26  mars]. 
Rapport  de  If.  Batiot  [31  mars].  Adoption  [2  avril].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [4  avril)  (A. 
1. 1,  p,  463  ;  J.O.,  cr.,  p.  380;  Fa.  49,  n»  113).  —  M.  Le  Monnier  d^OBo 
son  rapport  [5  avril]  {A.^  t.  I,  p.  485  ;  J.O.,  cr.,  p.  399  ;  Fa.  50,  n?  114).  — 
Adoption  [8  avrilj  (A.  t,  I,  p.  510  ;  J.O.,  es.,  p.  420).  Promulgation 
(J.O.,  15  avril,  p.  1949). 

120.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  9  du  Gode  civil  relativement  aux  déclarations  efiectuées  en  vue 
d'acqiAérir  la  nationalité  française.  Déposé  par  M.  Ricard,  Garde  de^ 
Sceauxj  Ministre  de  Isl  Justice  et  des  Cultes  [4  avril]  <A.,  t.  I,  p.  463  ; 
J.O.,  c,r.,  p.  380;  L  88).  —  Commission  :  1«'  imreau,  M.  Drouhet.  2*  bu- 
eau,  M.  Garrisson.  3*  bureau,  AL  Maieau.  4*  bureau,  M.  Leporché> 
&•  bureau,  il.  Thésard.  6*  bureau,  M.  Godin.  7*  bureau,  M.  Bérenger. 
P  bureau,  M.  Garot.  9*  bureau.  M.  Delsol  (J.O.,  p.  2522;  F.  41).  Préadent  : 
M.  Drouhet;  Secrétaire  :  M.  Tlnéiarl  (J.O.,  p.  2566;  F.  42).  —  M.  Delsoi 
dépose  son  rappoH  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O.,  cr.,  p.  710;  L  208). 

121.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*uB  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Gbambzedes  Députés,  rendant  les  tarifs  de  la  gendaniieiîeetdesafleBts 
et  jpréposés  des  douanes  applicaMes  k  la  liquidatioQ  des  peuiens  d^ 
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agents  et  préposés  farestîers,  domaniaux  ou  mixtes  soumis  aux  pres- 
criptions des  décrets  du  22  septembre  t882  et  18  novembre  1890.  Pré- 
senté à  la  Chamlxre  des  Députés  [25  janvier].  Rapport'de  M.  Reinacb 
[21  mars].  Adoption  [31  mars].  —  Déposé  par  M.  Develle,  Ministre  de 
r Agriculture  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  481  ;  J.O.,  c.r.,  p.  397;  I.  94).  —  M.  Béral 
dépose  son  rapport  [9  avril]  (A.,  1. 1,  p.  524;  J.O.,  c.r.,  p.  432;  I.  103).  — 
Discussion  immédiate.  Adoption  [Il  avril]  (A.,  t.  I,  p.  538;  J.O.,  c.r., 
p.  443).  —  Promulgation  (J.O.,  6  mai,  p.  2285). 


t.  Exposé  des  jnotifs  -et  texte  d\in  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouveiture  au  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  (1" section.  Commerce  et  Industrie),  au  titye  du  budget 
général  de  l'exercice  1892,  d'un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs 
qui  sera  inscrit  au  chapitre  39  (Prime  à  la  filature  de  la  soie)  et  annu- 
lant une  eomme  égale  de  500.000  francs  au  chapitre  10  du  budget  du 
Ministère  de  l'Agriculture.  Présenté  à  la  Ghamhre  des  Députés  [2  avril]. 
Rapport  de  M.  Labrousse  [5  avril].  Adoption  [5  avril].  —  Déposé  par 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie^  au  nom  de 
MM.  les  Ministres  de  l'Agriculture,  des  finances  et  au  sien  fS  avril] 
(A.,  t.  It  p.  484i  J.O.  c.r.,  p.  398;  1.93). —  M.  Paye  dépose  son  rap- 
port et  en  donne  lecture.  Discussion  immédiate.  Adoption  successive 
des  articles  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [7  avril]  (A., 
t  I,  p.  ^498;  J.O.,  c.r.,  p.  401,409;  1.96).  —  Promulgation  (J.O., 
17  awiil,  p.  1995). 


123.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Ghamhre  ées  Députés,  ayant  pour  ohjet  de  réprimer  les  atteintes  poitées 
à  rexerciœ  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndi- 
cats professionnels.  Présentée  à  la  fîhamlxre  des  Députés  [5  novembre]. 
Rapport  de  M.  Bevier-Lsipierre  [9^  décembre  1891].  Adoption  [4  avrill. 
—  Transmise  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  [5  avril] 
(A-,  t.  I,  p.  484  ;  J.O.,  c.r.,  p.  398;  I.  95).  — M.  Trarieux  dépose  son  rap- 
port ttA  juin]  <A.,  t.  II,  p.  2Î9-,  J.O.,  c.r.,  p.  649;  1.  160).  —  1"  delîbé- 
ratioo  :  MM.  Hksard,  Garde  des  Séeawx^  Ministre  de  la  Justice  et  des 
CuUeSj  Trarieux»  rapporteur^  Tolain.  Rejeft  de  la  demande  d'ajourne- 
nement  :  M.  le  Président.  Déclaration  de  l^gence.  Discussion  générale: 
MlMl.  Goblet,  Trarieux,  rapporteur^  Tolain,  Ricard,  Garde  des  Sceaux^ 
Miimtre  Je  ia  Justice  et  ées,  Cultes.  Clôture  de  la  discussion  générale. 
Tote,  auacroliii,  sor  le -passage  à  la  discussion  des  aiftides.  Adoption^ 
Arikie  ^eamr.  Contre-projet  de  M.  KiMié  Goblet  :  MM.  TrarienS;  rap- 
parîemr^  Goblcft.  Renvoi  à  la  Commission, an  Bcrutîn,du  contre-prpjet  de 
M.  Goblet  (5  joiUet]  (A.,  t.  II,  p.  264  ;  J.O.,  cr.,  p.  687).  —  M,  Trarieux, 
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rapporteur^  demande  rajournement  de  la  discussion  et  son  retrait  de 
Tordre  du  jour,  la  Commission  désirant  entendre  de  nouvea^^  M.  le 
Oarde  des  Sceaux,  Ministre  delà  Justice,  et  M.  Goblet  sur  son  contre- 
projet  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  285;  J.O.,  cr.,  p.  704). 

124.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,   adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  d'un  Crédit  extraordinaire  de 
3.250.000  francs  sur  l'exercice  1892,  pour  les  dépenses  de  l'Exposition 
internationale  de  Chicago.  Présenté' à  la  Chambre  des  Députés  [16  fé- 
vrier]. Rapport  de  M.  Georges  Berger  -[29  mars].  Adoption  [7  avril). 
—  Déposé  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VlndustriCf 
âu  nom  de  MM.  les  Ministres  de  TAgriculture,  de  Tlnstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,  do  la  Marine  et  des  Colonies,  des  Travaux  publics, 
de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  r{ntérieur,  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  et  au  sien  [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  491  ;  J.O.,  cr.,  p.  404;  I.  97).  — 
M.  Cochery  dépose  son  rapport  [8  avril]  (A.  t  I,  p.  502;  J.O.,  cr.,  p.  413; 
I.   98).   —  Discussion.  Article  premier.  Amendement  de  M.  Isaac: 
MM.  Isaac,  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Rejet 
de  la  première  partie  de  Tamendement.  Retrait,  par  son  auteur,  de  la 
deuxième  partie  ;  MM.  BéraJ,  Jules  Roche,  Minisire  du  Commerce  et  ^e 
l'Industrie,  Adoption  de  l'article  premier.  Article  2.  Adoption.  Vote  sur 
Tensemble  du  projet.  Adoption  successive  des  articles  et,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi  [9  avril]  (A.,  1. 1,  p.  525;  J.O.,  cr.,  p.  429).  — 
Promulgation  (J.O.,  13  avril,  p.  1905). 

125.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Boisguil- 
laume  (canton  de  Darnetal,  arrondissement  de  Rouen,  département  de 
la  Seine-Inférieure)  la  section  de  Bihorel  qui  serait  érigée  en  commune 
distincte.  Présenté  à  la  Chambre  cfes  Députés  [26  mars].  Rapport  de 
M.  du  Saussay  [4  avril].  Adoption  [5  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur.  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  491;  J.O.,  cr.,  p.  404,  409;  Fa.  51,52, 
no»  115,  117).  —  Adoption  [9  avril]  (A.,  1. 1,  p.  525;  J.O»,  cr.,  p.  432).  — 
Promulgatioo  (J.O.,  14  avril,  p.  1921). 

126.  Exposé  des  naotifs  et  texte  d'un  jprojet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or) 
à  emprunter  une  somme  de  11.378.000  francs  et  à  s'imposer  extraordi- 
naircmont.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [26  mars].  Rapport  de 
M.  Million  [31  mars].  Adoption   [4  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet 
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Ministre  de  V Intérieur  [1  avrilj  (A.,  t.  I,  p.  491;  J.O.,  c.r.,  p.  404; 
Fa.  51,  n*  116).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [8  avril]  (A.,  1. 1, 
p.  517;  J.O.,  CF.,  p.  426;  Fa.  53,  n*»  118).  —  Adoption  ril  avril]  (A.,  t.  I, 
p.  532;  J.O.,  c.r.,  p.  437).  —  Promulgation  (J.O.,  17  avril,  p.  1994). 

127.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  la  réparation  des  erreurs  judiciaires. 

^  Présentée  A  la  Chambre  des  Bôputés  [2  juin  1890].  Rapport  de  M.  Pour- 
query  de  Boisserin  [25  février].  Adoption  [7  avril].  —  Transmise  ()ar  » 
M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  [8  avril]  (A.,  t.  l,  p.  502  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  414;  I.  99).  —  Commission  :  !•«•  bureau,  M.  Durand.  2«  bu- 
reau, M.  Cochery.  3«  bureau,  M.  Mazeau.  4«  bureau,  M.  OUivier.  5"  bu- 
reau, M.  Grèvy.  6«  bureau,  M.  Merlin.  7»  bureau,  M.  Bérenger.  8«  bu- 
reau, M.  Blanc  (Xavier).  9*  bureau,  M.  Morellet  (F.  41;  J.O.,  p.  2522).  — 
Président  :  M.  Xavier  Blanc;  Secrétaire  :  M.  Morellet  (J.O.,  p.  2566  ; 

F.  42). 

• 

128.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  relatif  à  un  échange  entre  TÉtat  et  M.  de  Hillerin, 
de  terrains  situés  dans  le  département  de  la  Vendée.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [17  mars].  Rapport  de  M.  de  La  Martinière 
[29  mars]..  Adoption  [2  avril].  —  Déposé  par  M.  Bouvier,  Ministre  des 
Finances.  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  509; 
J.O.,  c.r.,  p.  419,  426;  Fa.  54,55,  ri°-  119,  120).  —  Adoption  [Il  avril] 
lA.,  t.  I,  p.  532;  J.O.,  C.r.,  p.  438).  —  Promulgation  (J.O.,  15  avril, 
p.  1950). 

129.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ériger  la  commune  de  Vichy  (Allier)  en 
chef-lieu  d'un  nouveau  canton.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
(16  février].  Rapport  de  M.  Galpin  [10  mars].  Adoption  [14  mars]. 
-  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur, 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [9  avril]  (A,,  1. 1,  p.  525;  J.O.,  c.r., 
p.  432,  434;  Fa.  58,  59,  n"  125, 126).  -  Adoption  [13  avril]  (A.,  1. 1,  p.  560; 
J.O.,  c.r.,  p.  459).  —  Promulgation  (J.O.,  I2*mai,  p.  2369). 

130.  Eyposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [26  mars].  Rapport  de  M.  Froin  [31  mars]. 
Adoption  14  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieurl^  avril]  (A.,  1. 1,  p.  525;  J.O.,  c.r.,  p.  432;  Fa.  56, 
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n»  121).  —  M.  Le  Monnîer  dépose  son  rapport  [16  juin]  (A.,  t.  IT,  p.  140; 
,Î.O.,  c.r.,  p.  585;  Fa.  80,  n«  163).  —  Adoption  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  205; 
J.O.,  c.r.,  p.  638).  —  Prfjmnlgation  (J.O.,  28  juin,  p.  3217). 

131.  Exposé  des  motifs  si  texte  d^un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  Tille  de  Gonstantine  (Algé- 
rie) à  emprunter  500.000  francs  Présenté  à  la  Chambre  de  Députés 
[26  mars].  —  Rapport  de  M.  du  Saussay  î31  Mars].  Adoption  [7  avril]. . 
—  Déposée  par  M.  Loubet,  Président  du  Coitseil,  Ministre  de  Vlntérieur. 
M.  LeMonnier  dépose  son  rapport  [9  avril]  (A.,  t.I,  p.  525,  529;  J.O.,  c.r., 
p.  432, 434;  Fa.  56,  57,  n-  122,  124).  —  Adoption  [Î2  avril]  (A.,  1. 1,  p.  542; 
J.O.,  c.r.,  p.  445).  —  Promulgation  (J.O.,  17  avril  p.  1994). 


l.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  orga- 
nisation de  rarmée  coloniale  [21  décembre].  —  M.  Lourties  dépose  son 
rapport  [9  avril]  (A.,  t.  I,  p.  521  ;  J.O,,  c.r.,  p.  429;  I.  101).  —  1«  délibé- 
ration. Décret  désignanli  M.  le  général  Duchcmin  en  qualité  de 
Commissaire  du  Gouvernement  MM.  Lourties,  rapporteur^  Margainc, 
Allègre,  Godefroy  Cavaignac,  Ministre  de  la.  Marine  et  des  Colonies, 
Bérenger,  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Gnerre,  le  général  Billot,  prési- 
dent de  la  Commission.  Déclaration  de  Turgence.  Amendement  de 
M.  Margaino  :  MM.  Lourties,  rapporteur,  Godefroy  Cavaignac,  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies^  le  général  Deffls,  le  général  Billot,  prési- 
dent de  la  Commission^  le  Président.  Adoption  de  Tamendement. 
Amendement  de  M.  Drouhet  :  MM.  Drouhet,  le  Président,  le  génézal 
Billot,  président  de  la  Commission^  Isaac,  Godefroy  Cavaignac,  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  Freycinet  Ministre  de  la  Guerre,  Mar- 
gaine,  le  Président.  Renvoi  de  l'amendement  à  la  CoramiasioQ  [12  «^ill 
(A.,  t.  I,  p.  542;  J.O.,  cr.,  p.  445).  —  M.  Lourties  dépose  un  rapport 
supplémentaire  [20  mai]  (A.,  t.  11,  p.  9;  J.O*,  «cr.,  p.  460:  L  121).  — 
Article  2.  Amendement  de  M.  Drouhet  :  M.  Drouket.  Amendement  de 
M.  ie  colonel  Tézenas:  MM.  le  colonel  Tézenas,  Lourties,  rapporteur, 
Drouhet,  Allègre,  le  Président.  Adoption  ^de  Tartiele  2 modifié.  Article  3. 
Adoption.  Vote  sur  Fensemhle  :  M.  le  général  DeCfis.  Retrait  de  Fun 
gence.  Adoption  en  1»  délibération  {24  mai]. (A.,  t.  Il,  p.  30;  J.O.,c.t., 
p.  495).  —  M.  Lourties  dépose  un  deuxième  rapport  supplémentaire 
t7  juillet!  (A.,  L  ÎI,  p.  »4;  J.O.,  cr.,  p.  703;  L  197). 

■ 

138.  Proposition  ée  loi  ayant  pour  objet  <1»  décider  que,  lorsqnlU  f  a 
abandon  d'un  navire  à  FÉtai  dans  les  conditions  de  l'article  216  nouivcan 
eu  Code  de  connnerce,  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  «onserve  le 
droit  dont  elle  est  inirestie  par  la  loi  du  13  mai  1791,  d'exiger  ie  produit 
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non  réclamé  des  bris  et  naufrages  qui  peat  rester  libre  après  le  paye- 
ment des  frais  et  la  réparation  du  dommage  causé  aux  ouvrages  de 
l'État  [16  janvier  1891].  —  A  la  suite  d'une  entente  entre  MM.  les  Mi- 
nistres de  la  Marine  et  des  Finances»  ce  dernier  ayant  renoncé  à  ses  f  e- 
Tendications,  MM,  Lenoël  et  Allègre,  auteurs  de  cette  proposition  de  loi, 
demandent  au  Sénat  rautorisation  de  la  retirer,  le  but  qvCUA  se  propo- 
saient se  trouvant  atteint  par  cotte  ent^ite.  Aote  est  donné  par  M.  le 
Président  à  M.  Lenoël  du  retrait  de  sa  proposition  de  loi  [11  avril] 
(A.,  t  I,  p.  531  ;  J.O.,  c.r.,  p.  437). 

134.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  du  Commerce  et 
dellndustrio  (2«  section),  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  2.253.965  francs  pour  Tinstallation  du  dépôt  central  du  matériel  des 
postes  et  télégraphes  et  des  ateliers  (Matériel  télégraphique,  timbres- 
poste,  etc.).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [5  mars].  Rapport  de 
M.  Mesureur  [9  avril].  Adoption  [Il  avril].  —  Déposé  par  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie^  au  nom  de  M.  le  Ministre 
des  Finances  et  au  sien.  M.  Cochery  dépose  son  rapport  [11  avril]  (A.,  t.  J, 
p.  532;  J.O.,  c.r.,  p.  437,  442;  1. 104,  110).  —  Discussion  immédiate.  Adop- 
tion successive  des  articles  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
[12  avril]  (A.,  t.  I,  p.  542;  J.O.,  c.r.,  p.  446J.  —  Promulgation  (J.O., 
16  avril,  p.  1971). 

135.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  sur  Texercice  1892.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [14  décembre].  Rapport  de  M.  Poincaré  [7  avril].  Adoption 
[9  avril].  —  Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances.  M.  Bou- 
langer dépose  son  rapport  [Il  avrill  (A.,  1. 1,  p.  538;  J.O.,  c.r.,  p.  437, 
442;  ï.  t06, 108).  —  Adoption  successive  des  articles  et,  au  scmtin,  de 
rensGODoble  du  projet  de  loi  Ilî  avril]  (A.,  t.  I,  p.  968;  J.O.,  c.r.,  p.  486).— 
Pronmlgation  (J.O.,  16  a^ril,  p.  1*969). 


Id6.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'an  xirojet  de  loi,  afloplié  par  la 
ChamiMre  des  Dépotés,  concernant  la  régulamation  de  décrets  rendus 
m  omseil  d'Étal  qui  ont  ouvert  des  crédits  sinr  rezerciœ  1891.  Piésenftè 
à  la  Cfaambre  des  Députés  [26  octobre].  Rapport  de  V.  Poîncavé 
{%  décentoe].  Adoptiosi  [9  avrill.  —  Déposé  par  IL  Bouvier,  Ministre 
«tes  Fiiiaitcae&  IL  Bonlauger  dépose  son  apport  [1  i  avril]  (A.,  t.  T,  p.  538; 
J.O^  or.^  p.  437, 442;  L  105, 109).  —  Discussion  :  M.  Boulanger,  le  Prési- 
dent. Adoption  successive  des  articles,  et,  au  scrutin,  do  rensemUe  du 
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4)rojet  [13  avril]  (A.,  1. 1,  p.  568;  J.O.,  c.r.,  p.  466).  —  Promulgation  (J.O., 
16  avril,  p.  1969)- 

|37.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  péputés,  autorisant  le  département  du  Jura  à  contracter  un 
eipprunt  de  73.400  francs  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [26  mars].  Rapport  de  M.  Boulanger-Bcrnet 
[5  avril].  Adoption  [9  avril],  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de 
Vlntérieur  [Il  avril]  (A.,  t.  I,  p.  538;  J.O.,  c.r.,  p.  442;  Fa.  60,  n«  127).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37  ;  J.O.,  c.r., 
p.  501;  Fa.  71,  n«  139). —  Adoption  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  72;  J.O.,  c.r., 
p.  528).*—  Promulgation  (J.O.,  14 juin,  p.  2933). 

138.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  modification  de  l'article  59 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  (Engagements).  Présentée  à  la  Chambre  des 
Députés  [31  mars].  Rapport  de  M.  Dreyfus  [7  avril].  Adoption  [Il  avril]. 
—  Transmise  par  M.  le  Président  de  ;la  Chambre  des  Députés 
[12  avril]  (A.,  t.  I,  p.  541  ;  J.O.,  c.r.,  p.  445;  I.  111).  —  Rapporteur  :  M.  le 
général  Deffis  [J.O.,  p.  3092;  F.  53).  —  Dépose  son  rapport  [24  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  219;  J.O.,  c.r.,  p.  649;  1. 159).  —  l'«  délibération.  Déclaration 
de  l'urgence.  Article  unique.  Adoption.  Disposition  additionnelle  de 
M.  Bérenger  :  MM.  Bérengcr,  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre,  le 
Président,  le  général  Deffis,  rapporteur,  Trarieux.  Retrait  de  la  dispo- 
sition par  son  auteur.  Adoption  de  la  proposition  de  loi  [!•'  juillet] 
(A.,  t,  II,  p.  242;  J.O.,  c.r.,  p.  667).  —  Promulgation  (J.O.,  13  juillet, 
p.  3645). 

139.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  360.000  francs 
en  vue  d'augmenter  l'effectif  des  troupes  au  Soudan  français.  Présenté  à 
la  Chaiftbre  des  Députés  [2  avril].  Rapport  de  M.  Chautemps  [5  avril]. 
Adoption  [12  avril].  —  Déposé  par  M.  IGodefroy  Cavaignac,  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et 
au  sien.  M.  Godin  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Demande  de 
discussion,  immédiate  :  M.  Halgan.  Renvoi  de  la  discussion  [12  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  542  ;  J.O.,  c.r.,  p.  445,  456;  I.  112,  115).  —  Discussion.  Adop- 
tion des  articles  1  et  2  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
{13  avril]  (A.,  t.  I,  p.  565;  J.O.,  c.r.,  p.  463).—  Promulgation  (J.O., 
18  avril,  p.  2006). 
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140.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  Texercice  1892,  un  crédit  supplémentaire  de  3.000.000  de  fr., 
à  raison  des  événements  survenus  au  Dahomey.  Présenté  à  la  Ghambr|^ 
des  Députés  \1  avril].  Rapport  de  M.  Chautemps  [11  avril].  Adop- 
tion [12  avril].  —  Déposé  par  M.  Godefroy  Gavaigaac,  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies^  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  au 
sien.  M.  Godin  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Demande  de 
discussion  immédiate  :  M.  Halgan.  Renvoi  de  la  discussion  à  la  pro* 
chaîne  séance  [12  avril]  (A^,  fc.  I,  p.  542;  J.O.,  c.r.,  p.  445,  456;  I.  113,  115). 
—  Discussion  :  MM.  Tirard,  Barbey,  Halgan,  le  Président.  Adoption 
des  articles  1  et  2,  et,  au  scrutin,  de  Tensemble  du  projet  [13  avril] 
(A.,  t.  I,  p.  560;  J.O.,  c.r.,  p.  460).  —  Promulgation  (J.O.,  18  avril, 
p.  2006). 

141.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés^  tendant  à  autoriser  le  département  du  Jufa  à 
emprunter  une  somme  de  42.500  francs  à  la  Gaisse  des  chemins  vici- 
naux. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [26  mars].  Rapport  de 
M.  Boulanger-Bernet  [5  [avril].  Adoption  [9  avril].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [12  avril]  (A. , 
1. 1,  p.  542;  J.O.,  c.r.,  p.  4Î5;  Fa.  61,  n»  128).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37;  J.O.,  c.r.,  p.  501  ;  Fa.  72,  n«  140).  — 
Adoption  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  72;  J.O  ,  c.r.,  p.  528).  —  Promulgation 
(J.O.,  15  juin,  p.  2945).      • 

142.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Gaisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  (4  avril].  Rapport  de  M.  Boulanger-Bernèt 
[Il  avril].  Adoption  [12  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur.  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[12 avril]  (A.,  1. 1,  p.  555;  J.O.,  c.r.,  p.  456;  Fa.  62,  65,  n»-  129,  132).  — 
Donne  lecture  de  son  rapitort.  Discussion  immédiate.  Adoption  [13  avril] 
(A.,  t.  I,  p.  566;  J.O.,  c.r..  p.  464).  —  Promulgation  (J.O.,  17  avril, 
p.  1993).  t 

143.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Galais  (Pas-de-Galais)  à 
contracter  un  emprunt  de  2.056.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  Présenté  à  la  Ghambre  des  Députés  [7  avril].  Rapport  de 
M.  Million  [11  avril].  Adoption  [12  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet^ 
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Pfésident  du  Conseil^  Ministre  de  V Intérieur  [12  avril]  (A.,  t.  I,  p.  555; 
J.O.,  c.r.,  !>.  456;  Fa.  6^^  u»  130).  —  M.  GbamnoQtel  dépose  et  donne  lec- 
ture de  son  rappOirt.  Discussion  immédiate.  Adoption  [13  avril]  (A.,  1. 1, 
j.  566;  J.O.,  CF.,  p.  464;  Fa.  66,  ii*>  133),  —  Promulgation  (J.O.,  17  avril. 
p.  1993). 
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144.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Gramat 
(canton  de  Gramat,  arrondissement  de  Gourdon,  département  du  Lot)  la 
section  de  Rignac,  qui  serait  érigée  en  commune  distincte.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [7  avril].  Rapport  de  M.  Boulanger-Bernet 
[H  avril].  Adoption  [12  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Pj-ésident  du 
Conseil,  Ministre  de  Z7nférieur  {12  avril]  (A.,  t.  I,  p  555;  .T.O.,  cr., 
p.  456  ;  Fa.  64,  n°  131).  —  M.  LeMonnier  dépose  et  donne  lecture  de  sou 
rapport.  Discussion  immédiate.  Adoption  [13  avril]  (A.,  1. 1,  p.  567;  J.O., 
c.r.,^p.  465;  Fa.  67,  n«  134).  —  Promulgation  (J.O.,  17  avril,  p.  1994). 

±4p.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  dans  le  département  de  ]Viaine-et-Loire  d'un  chemin  de 
1er  dintérêt  local  de  Saumur  à  Cholet.  Prégenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [16  février].  Rapport  de  M.  Delpech  [31  mars].  Adoption 
(4  avril].  —  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  des  Travaux  publics  [13  avril) 
(A.,  t.  I,  p.  565;  J.O.,  c  r.,  p.  464;  I.  116).  —  Rapport  de  M.  Blavier 
[20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  4;  J.O.,  c.r.,  p.  476;  I.  118J.  —  i^  délibération.  Dé- 
claration de  l'urgence  :  MM.  Blavier,  rapporteur^  le  Président,  Viette, 
Ministre  des  Travaux  publics.  Adoption  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  73;  J.C, 
c.r.,  p.  528).  —  Promulgation  (J.O.,  17  juin,  p.  2973). 

• 

146.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  portant  orga- 
ni^tion  de  l'armée  coloniale.  Déposée  par  M.  le  général  Japy  [17  mai 
(A.,  t.  II,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  47  ;  I.  117). 

« 

147.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  du  c^ton  de  Castries  (Hérault) 
la  commune  de  Clapiers  et  à  la  rattacher  au  2«  canton  de  Montpellier 
(Héi-ault).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [19  mars].  Rapport  de 
M.*  Gacon  [7  avril].  Adoption  [Il  avril].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Con.<cil,  Ministre  de  l'Intérieur  [20  mai]  (A, ,  t.  II,  p.  4: 
J.O.,  c,r.,  p.  475;  Fa.  68,  n«  135).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[24  mai]  (A.  t.  II,  p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  495;  Fa.  70,  n»  138).  —  Adopliou 
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[30  mai]  (A.,  t  II, p.  53;  J.O.,  cj:.,p.  513).  —  Promulgatioii (J.O-,  14  juin, 

p.  2933). 

148.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession 
faite  à  la  Compagnie  meusienne  de  chemins  de  fer,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Haironville  à  Triaucourt.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [18  février].  Rapport  de  M.  Papelier  [2  avril].  Adoption 
I9  avril].  —  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  des  Travaux  publics  [20  mai] 
lA.,  t.  Il,  p.  4;  J.O.,  c.r.,  p.  475;  1.  119)  —  M.  Angles  dépose  son  rapport 
[8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O.,  c.r.,  p.*709;  I.  207).  —  Déclaration  de 
l'argence.  Adoption  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  391  ;  J.O.,  cr.,  p. 789).  —  Pro- 
mulgation (J.O.,  28  juillet,  p.  3934). 

149.  Proposition  de  loi  relative  aux  modifications  à  introduire  dans 
Torganisation  coloniale.  Rapport  de  M.  Isaac  [15  juillet  1890j.  —  1^^  déli- 
bération. Discussion  générale  :  MM.  le  Président,  Allègre,  Drouhet, 
Leaoël,  le  Président  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  4;.J.O.,  c.r.,  p.  476).  —  MM.  Ja- 
mais, Sous-Secrétaire  d'État  aux  Colonies,  Lenoël,  le  Président.  Clôture 
de  la  discussion  générale.  Article  premier.  Amendement  de  M.  Drouhet  : 
Mil.  Droyhet,  Lenoël,  Retrait  de  l'amendement  par  son  auteur  :  MM.  le 
général  Japy,  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
[23  mai]  (A.,  t.  II,  p.  14;  J.O.,  c.r.,  p.  483).  —  Article  premier  (nouvelle 
rédaction)  :  MM.  Isaac,  rappor/eur,  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre 
(le  rintérieur,  Traricux  [27  mai]  (A.,  t.  Il,  p.  38;  J.O.,  c.r.,  p.  301).  — 
MM.  Isaac,  rapporteur,  Margaine,  Jamais,  Sous-Secrétaire  d'État  aux 
Colonies,  Moinet,  le  général  Deffis,  Trarieux,  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur,  Ajournement,  au  scrutin,  du  vote  sur 
l'arlicle  premier  :  M.  le  Rapporteur  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  56;  J.O.,  c.r.. 
p.  515). 

150.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Etienne 
(Ijoire)  à  cmprimter  une  somme  de  4.426.710  francs  et  à  s'imposer 
cxtraordinairement.  Présente  à  la  Chambre  des  Députés  [27  février]. 
Kapport  de  M.  Kcrgorlay  [9  avril].  Adoption  [12  avril].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [23  mai]  (A.,  t.  II, 
p.  27;  J.O.,  c.r.,  p.  494;  Fa. 69, nM 36).— M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
(27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37;  J.O.,  cr.,  p.  501;  Fa.  72:  n*»  142).  —  Adoption 
|2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  72;  J.O.,  c.r.,  p.  528).  —  Promulgation  (J.O.,  14  juin, 
p.  2933). 
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161.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  chemins  vici- 
naux. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  avril].  Rapport  de 
M.  Escanyé  [17  mai].  Adoption  [21  mai].  —  Déposé  par  M.  Loubety 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur  [23  mai]  (A.,  t.  II,  p.  ZI; 
J*.0.,  c.r.,  p.  494;  Fa.  69,  n«  137).  ~  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37;  J.O.,  c.r.,  p.  501;  Fa.  72,  n«  141).  —  Adoption 
[2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  72  ;  J.O.,  c.r.,  p.  528).  —  Promulgation  (J.O.,  8  juin, 
p.  2773). 

152.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  et  à  Torganisation  des  troupes  coloniales.  Déposée  par 
M.  Margaine  [27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37;  J.O.,  c.r.,  p.  501;  I.  123). 

153.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  des  Travaux 
publics,  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  do  260.000  francs  pour  l'aciïui- 
sition  d'une  maison  sise  rue  de  Grenelle,  n?  1 12,  nécessaire  à  l'agrandisse- 
ment des  bâtiments  du  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés.  Adoption  [28  mai].  —  Déposé  par  M.  Viette^ 
Ministre  des  Travaux  publics.  M.  Boulanger  dépose  et  donne  Ifecture  de 
son  rapport.  Déclaration  do  l'urgence.  Discussion  immédiate.  Adoption 
successive  des  articles,  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [30  mai] 
(A.,  t.  11,  p.  53,  55;  J.O.,  c.r.,  p.  513,  514;  I.  124,  126).  Promulgation 
(J.O.,  l"juin,  p.  2681). 

164.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Seine  Inférieure,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen-Eauplet  au  plateau  de  Bonsecours.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [19  mai].  Rapport  do  M.  Montant 
[28  mai].  Adoption  [2  juin].  —  Déposé  par  M.  Viette  Ministre  des 
Travaux  publics  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  78;  J.O.,  c.r.,  p.  532;  I.  127).  — 
M.  Gilbert  Gaillard  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Déclaration 
de  l'urgence.  Discussion  immédiate.  Adoption  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  90; 
J.O.,  c.r.,  p.  543;  I.  131).  —  Promulgation  (J.O.,  9  juin,  p.  2801). 

165.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Locmaria- 
quer  (canton  d'Auray,  arrondissement  de  Lorient,  département  du  Mor- 
bihan) la  section  de  Saint«Philibert  pour  Tériger  en  commune  distincte. 
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Présenté  à  laChamJbre  des  Députés  [9  avril].  Rapport  de -M.  Froin 
m  mai].  Adoption  [31  mai].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  78;  J.O.,  c.r.,  p.  532  ; 
Pa.  73,  n?  143).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [10  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  106;  J.O.,  c.r.,  p.  558;  Fa.  76,  n»  149).  —  Adoption  [16  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  140;  J.O.,  c.r.,  p.  585).  —  Promulgation  (J.O.,  24  juin,  p.  3134). 

156.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Meaux  {Seine-et- 
Marne)  â  emprunter  une  somme  de  59.457  francs.  Présenté  à,  la  Chambre 
des  Députés  [17  mai].  Rapport  de  M.  Froin  [28  maij.  Adoption 
[31  mai].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  78;  J.O.,  c.r.,  p.  532;  Fa.  73,  n»  144).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [10  juin]  (A.,  t.  [I,  p.  106;  J.O.,  c.r., 
p.  558;  Fa.  76,  n«  150).  -  Adoption  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  140;  J.O.,  c.r., 
p.  586).  —  Promulgation  (J.O.,  24  juin,  p.  3134). 

157.  Proppsition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant 
pour  but  de  conférer  l'électorat  aux  femmes  pour  Télection  aux  tribu- 
naux de  commerce.  Rapporteur  :  M.  Jean  Macé  (J.O.,  p.  1639  ;  F.  28).  — 
M.  Jean  Macé  dépose  son  rapport  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  89;  J.O.,  c.r., 
p.  543;  L  129).  —  1"  délibéraUon  :  M.  Dietz-Monnin.  Ajournement  de  la 
•discussion  [10  juin]  (A.,  t.  IL  p.  112?  J.O.,  c.r.,  p.  563). 

158.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  [20  février].  Rapport  de  M.  Maze 
(15  décembre  1890],  l'«  délibération  :  Ajournement  de  la  discussion 
(22  octobre  1891].  —  M.  Cuvinot  dépose  son  rapport  [3  juin]  (A.,  t.  II 
p.  89;  J.O.,  c.r.,  p.  543;  I.  130).  —  l'«  délibération.  Discussion  générale  : 
M.  Cuvinot,  rapporteur.  Ai-ticle  premier.  Amendement  de  M.  Félix 
Martin  :  MM.  Félix  Martin,  Cuvinot,  rapporteur.  Rejet  de  Tamendement. 
Adoption  de  l'article  premier.  Article  2.  Adoption.  Article  3  :  MM.  Lenoël* 
Cuvinot,  rapporteur,  Blavier.  Adoption  de  l'article  3.  Article  4.  Adoption! 
Article  5  :  MM.  Lenoël,  Blavier,  Cuvinot,  rapporteur,  Godin.  Amende- 
ment de  M.  Halgan  :  MM.  Halgan,  Cuvinot,  rapporteur.  Rejet  de  Tamen- 
4ement.  Adoption  de  Tarticle  5.  Article  6  :  MM.  Millaud,  Cuvinot,  rap^ 
porteur.  Articles  6,7,8.  Adoption.  Article  9:  MM.  Lenoël,  Faye,  Cuvinot 
rapporteur,  Millaud.  Adoption.  Articles  10  et  11.  Adoption.  Article  12  : 
MM.  Diancourt,  Cuvinot,  rapporteur.  Adoption.  Articles  13  à  17,  Adop^ 
tien.  Article  18  :  MM.  Diancourt,  Cuvinot,  rapporteur.  Adoption.  Arti- 
cle 19  :  MM.  Blavier,  Cuvinot,  rapporteur,  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur.  Adoption.  Articles  20  et  21.  Adoption.  Article  22- 
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MUf.  Tol^n,  Bardoux,  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  rinté- 
rieur.  Cavinot,  rapporteur,  Wallon,  le  Président.  Adoption,  au  scrutiiir 
des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  22  et  de  [l'ensemble  de  TaTti- 
de  22.  Articles  23  à  31.  Adoption.  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  en 
!'•  délibération  [14  juin]  (A.,  t.  H,  p.  123;  J.O.,  cr.,  p.  569).  —  2«  délibéra- 
tion. Articles  1  à  11.  Adoption.  Article  12  :  MM.  Chovet,  Guvinot,  rap- 
porteur.  Adoption  de  Tarticlc  12  modifié.  Article  13.  Amendement  de 
M.  Gbovet  :  MM.  Ghovet,  Guvinot,  rapporteur.  Retrait  de  ramendemeni 
par  son  auteur.  Articles  14  à  17.  Adoption.  Article  18.  Amendement  de 
M.  Diancourt:  M.Gunnot,  rapporteur.  Rejet  de  la  prise  en  considération 
de  Tamendement.  Articles  19  à  21.  Adoption.  Article  22:  MM.  Boulanger, 
Bardoux,  Hervé  de  Saisy,  Gnvinot,  rapporteur,  Paye,  Soinoury,  Commis- 
saire du  Gouuernerfient,  ïolain.  Suppression  des  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  22  :  M..  Guvinot,  rapporteur.  Adoption  des  autres  paragraphes 
de  Tarticle  22  modifiés.  Articles  23  à  27.  Adoption.  Article  28.  Amende- 
ment de  M.  Ghovet  :  MM-  Ghovet,  Guvinot,  rapporteur,  Soinoury, 
Commissaire  du  Gouvernement.  Adoption  de  Tamendement  et  de  Tarti- 
cle  28  modifié.  Adoption  de  Tensemble  du  projet  [23  juin]  (4.,  t.  II,  p.  206; 
J.O.,  cr.,  p.  639).  • 

150.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ghambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Ddrban 
(canton  de  la  Bastide-dç-Sérou,  arrondissement  de  Foiï,  éfépartemezit  de 
TAriège)  la  section  de  Montséron,  pour  l'ériger  en  commune  distincte. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [21  mars].  Rapport  de  M.  Filfeu 
[30  mai].  Adoption  [2  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  101  ;  J.O.,  cr.,  p.  552  ; 
Fa.  74,  n*»  145).  —  M-  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [tO  juin]  (A.,  L  II, 
p.  t06;  J.O.,  cr.,  p.  5a8;  Fà.  76,  n»  152>.—  Adoption  [16  juin]  (A.,  t.  IL 
p.  140;  J.O.,  cr.,  p.  586).  —  Promulgation  (J.O.,  24  juin,  p.  3134). 

160.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  'de  loi,  adopté  par  la 
Ghambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Hérault  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Gaisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté 
à  la  Ghambre  des  I>éputés  fl9  mai].  Rapport  de  M.  Talou  [30  mai]. 
Adoption  [2  juin],  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  r/n<ériewr  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  101;  J.O.,  cr.,  p.  552;  Fa.  74, 
n*  146).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [10  juin]  (A.,  t.  II,  pt  106; 
J.O.,  cr.,  p.  558:  Fa.  76,  n»  151).  —Adoption  [16  juin]  (A.,  t.  D,  p.  140; 
J.O.,  cr.,  p.  586).—  Promulgation  (J.O.,  24  juin,  p.  3133). 

161.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  loi,  adopté  par  la  Gbafflbre 
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dids  DéputéSy  portant  autorisation  pour  la  Chambre  de  commerce  de 
LillQ  éà  coatractor,  en  vue  de  la  fondation  d'une  École  supérieure  de 
commerce»  un  emprunt  ée  100.000  francs,  garanti  par  une  imposition 
extraordinaire  additionnelle  aif  principal  de  la  contribution  des  patentes. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [17  mai].  Rapport  de  "M.  Million 
[2  juin].  Adoption  [4  juin].  —  Déposé  par  M.  Jules  Roche.  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  [9  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  103;  J.O.,  c.r.,  p.  555; 
Fa.  75s  n«  147).  —  M.  Faye  dépose  son  rapport  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  140; 
J.ÛL,  c.r.  p.  585;  I.  139).  —  Adoption  [21  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  198;  J.O.,  c.r., 
p.  633).  —  Promulgation  (J.O.,  5  juillet,  p.  3470). 

162.  Exposa  des  motifs  et  texte  d'un  projert  de  loi,  adopt*  par  la 
Chambre  des  Députés,  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
4  millions  nécessaire  .pour  pouj:suivre  la  transÇprmation  du  réseau  télé- 
phonique-dé Paris.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [10  mars]. 
Rapport  de  M.  Mesureur  [30 .mai].  Adoption*  [4  juin].  —  Déposé  par 
]tf.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie  [9  juin|  (A.,L  II, 
p.  103;  J.O.,  c.r.,  p.  555;  I.  133).  —  M.  Cochery  dépose  son  rapport. 
{16  juin] <A.,  t.  II,  p.. 143;  J.O.,  c.r.,  p.  588;  I.  142).  —  Adoption  au  scru- 
tin [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  262;  J.O.,c.r.,  p.  685).  —  Promulgation  (J.O., 
21  juUlet,  p.  3816). 


163.  Expos(%  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  autorisant  le  département  de  l'Aude  à  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [21  mars].  Rapport  de  M.  Vilfeu  [31  mai].  Adoption  [4  juin]. 
—  Déposé  par  M*  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlnté- 
rieur  [9  juin]  (A.,  t.  II,  p.  103;  J.O.,  c.r.,  p.  555;  Fa.  75,  n«  148).  — 
Ml  Le  Monnier  dépose  son  rapport [16  juin]  (A.  t.,  II,  p.  140;  J.O.,  c.r.,. 
p.  585;  Fa.  79,  n«»  158).  —  Adoption  [21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  198;  J.O.,  c.r.,. 
p.  633).  —  Promulgation  (J.O.,  28juin,  p.  3217). 

164.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés^  concernant  un  échange  entre  TEtatet  la  commune 
de  ]!dimizan  de  terrains  situés  dans  le  département  des  Landes.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [31  mars].  Rapport  de  M.  Le  Gonidec  de 
l'raissan  [28  mai].  Adoption  [31  mai].  —  Déposé  par  M.  Rouvier, 
Ministre  des  Finances  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  112;  J.O.,  c.r.,  p.  562;  Fa.  77, 
IV  153).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  140; 
J.O.^c.t.,  p.  585?  Fa.  80,  n»  164).  —  M.  Pazat  est  entendu.  Adoption 
[23  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  205;  J.O.,  c.r.,  p.  688).  —  Promulgation  (J.O., 
:i  juillet,  p.  3â33). 
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U  166.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [21  mars].  Rapport  de  M.  de  La  Martiniëre 
(28  mai].  Adoption  [9  juin],  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseily  Ministre  de  l'Intérieur  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  112;  J.O.,  C.r., 
p.  562;  Fa.  77,  n«  154).—  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [16  juin] 
{A.,  t.  II,  p.  140;  J.O.,  c.r.,  p.  585;  Fa.  79,  n«  159).  —  Adoption  [21  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  198;  J.O.,  c.r.,  p.  633).  —  Promulgation  (JO.,  28 juin, 
p.  3218). 

166.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'autoriser  à  la  Chambre  de 
coipmerce  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  la*  concession  d'un  ter- 
rain domanial  dépendant  du  port  de  Rochefort  en  vue  d'établissement 
d'entrepôts,  de  magasins  généraux  et  autres  établissements  à  usage 
public  relatifs  â  l'exploitation  du  port.  Présenté  à,  la  Chambre  des 
Députés  [12  avril].  Rapport  do  M.  Froin  [28  mai].  Adoption  [31  mai]. 

—  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  des  Travaux  publics^  au  nom  de 
MM.  les  Ministres  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  au 
sien  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  113;  J.O.,  c.r.,  p.  563;  T.  136).  —  M.  Boulanger 
dépose  son  rapport  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  224;  J.O.^  c.r.,  p.  652;  L  164).  — 
Adoptidti  [4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  673).  —  Promulgation 
(J.O.,  Il  juillet,  p.  3581). 

« 

167.  Exposé  dos  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 

.  d'une  distribution  d'énergie  électrique  produite  par  une  chute  d'eau 
^  dérivée  du  Rhône  en  amont  de  Lyon.  Présenté  à  la  Chambre  des 
*  Députés  [12  avril].  ^Rapport  de  M.  Graux  [24  mai].    Adoption  [9  juin]. 

—  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  au  sien  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  135;  J.O.,  c.r., 
p.  580,  I.  138).  —  Commission  :  U'  bureau,  M.  Cuvinot.  2»  bureau, 
M.  Guyot.  3»  bureau,  M.  Brossard.  4«  bureau,  M.  Couturier.  5*  bureau, 
M.  Rey.  6«  bureau,  M.  Brunon.  7*  bureau,  M.  Lesueur.  8«  bureau,  M.  Le 
Monnier.  9*  bureau,  M.  Danelle-Bernardin  (J.O.,  p.  3107;  F.  54).  Prési- 
dent :  M.  Le  Monnier;  Secrétaire  :  M.  Brossard;  Rapporteur  :  M.  Guyol 
(J.O.,  p.  3145;  F.  54).  —  M.  Guyot  dépose  son  rapport  [30  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  660;  L  177).  —  l^*  délibération.  Sur  la  demande  de 
M.  Guyot,  rapporteur^  l'urgence  est  déclarée.  Adoption  [5  juillet]  (A., 
t.  II,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  686).  —  Promulgation  (J.O.,  10  juillet,  p.  3561). 
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168.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  ht 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [19  mai].  Rapport  de  M.  E.' 
Bey  [4  juin].  Adoption  [il  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [\A  juin]  (A. y  I.  II,  p.  135;  J.O.,  c.r., 
p.  580;  Fa.  78,  n?  155).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [16  juin] 
(A.,  t.  Il,  p.  140,  J.O.,  c.r.,  p.  585;  Fa.  79,  n«  160).  —  Adoption  [23  juin] 
(A.,  t,II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638).— Promulgalion  J.O.,  1«' juiUet,  p.  3401i. 

1G9.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aurillac  (Gaulai)  à 
changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [26  mars].  Rapport  de  M.  Vival  [4  juin].  Adoption  1.1 1  juin}. 

—  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur 
[UjuinJ  (A.,t.  II,  p.  135;  J.O.,  c.r.,  p.  580;  Fa.  78,  n»  156).  —  M.  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  140;  J.O.,  c.r.,  p.  585); 
Fa.  80,  n»  162).  —Adoption  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  205;  J.O.,  c.r.,  p.  638). 

-  Promulgation,  J.O.,  28  juin,  p.  3218). 

170.  Exposé  des  motifs  et  texte  d^un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corrèze 
àcontracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [19  mai].  Rapport  de  M.  (îoudreuse  [4  juin]. 
Adoption  [11  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  de  Vlntérieur  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  135;  J.O.,  c.r.,  p.  580; 
Fa. 78,  n«  157).  —M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [16  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  140;  J.O.  c.r.,  p.  585;  Fa.  80,  n°  161).  —  Adoption  [23  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  204;  J.O.,  cr.,  p.   638).  —  Promulgation  (J.O.,  5  juillet,  p.  3469). 

171.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corrèze 
à  contracter  un  emprunt.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [28  mai]. 
Rapport  de  M.  Coudreuse  [11  juin].  Adoption  [14  juin].  —  Déposé  par 
M.  JiOUhet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur.  M.  Le  Mon* 
nier  dépose  son  rapport  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  140;  J.O.,  cr.,  p.  588,  597} 
Fa.  81,  84,  n«"  165,  173).  —  Adoption  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r., 
p.  639).  —  Promulgation  {J.O.,  6  juillet,  p.  3489). 

172.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  création  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de 
Romans    (Drôme).    Présenté   à   la   Chambre  des    Députés    [4  juin]. 
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Rapport  de  M.  Villefeu  [11  juinj.  Adoption  [14  juin].  —  Déposé  par 
k.  Bouvier,  Ministre  des  Finances  [16  juin]  (A.,  L  II,  p.  143;  J.O.,  c.r., 
p.  594)-  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [17  juin]  (A.,  t.lT,  p.  159; 
•  J.O.,  c.r„  p.  601;  Fa.  82,  85,  n~  168,  174).  —  Adoption  [21  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  197;  J.O.,  c.r.,  p.  633).  —  Promulgation  (J.O.,  23  juin,  p.  3Î 17). 

173.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chatnbrp  des  Députés,  portant  :  1°  autorisation  pour  la  ville  de  Rouen 
d'abandonner,  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  vill§,  les 
droits  qui  lui  appartiennent  sur*le  Palais  des  Consuls  et  sur  le  terrain 
dit  :  f  Jardin  de  la  Bourse  »  ;  2^  ratification  des  acquisitions  d'immeu- 
bles faites  par  la  Chambre  de  commerce  en  vue  de  Tagrandissement 
dudit  Palais,  acquisitions  auxquelles  il  sera  fait  face  au  moyen  d'un 
«mprunt  de  746.000  francs,  garanti  par  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [15  mars].  Rapport  do  M,  de  La  Martinière 
[28  mai].  Adoption  [9  juin],  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  V Intérieur,  au  nom  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  et  au  sien  [16  juin]  (A,,  t.  II,  p  142;  J.O.,  c.r.,  p.  587; 
I.  141).  —  M.  Edouard  Millaud  dépose  son  rapport  [30  juin]  (A.,  t.  Il, 
p.  236  ;  J.O.,  c.r.,  p.  660;  L  181).  —Adoption  [7  juillet]  (A.;  t.  II,  p.  2B4; 
J.O.,  c.r.,  p.  703).  —  Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3876). 
• 

174.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adçpté  par  U 
Chambre  des  Députés,  relatif  à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  die 
qavires  de  commerce.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [19  octo- 
bre'1891].  Rapport  de  M.  EioUeau  [12  mars].  Adoption  [9  juin].  — 
Déposé  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndu^trie 
[16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  143;  J.O.,c.r„  p.  588;  L  140).  —  Le  Sénat  ayani 
renvoyé  ce  projet  de  loi  à  l'examen  des  bureaux,  la  Commission  de  la 
marine  l'a  réclamé  comme  étant  beaucoup  plus  de  son  ressort  qae  de 
celui  des  bureaux  [20  juin]  (A.,  t.  II,  p.  177;  J.O.,  c.r.,  p.  617). 

175.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  te 
filiambre  des  Députés^  tendant  à  autoriser  le  département  d'Alg^er  i 
emprunter  une  somme  de  7.608000  francs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  , Députés  £28  mai].  Rapport  de  M.  Letellier  .[11  juin].  Adoption 
[14  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  [\Q  juin]  (A.,  t.  II,  p.  143;  J.O.,  c.r.,  p.  588;  Fa.  81,  n«  166).  - 
M.  lie  Momûer  dépose  son  rapport  [17  Juin]  (A.,  t.  II,  p.  Iâ9;  iX>^  ar., 
p.  601.;  Fa.  8?,^*»  17^.  —  Adoption  [23  juin]  <A.,  t*  U,  p.  206;  iS).^  et. 
p.  639).  ^  Promulgation  g.O.,  5  Juillet,  p.  3469). 
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176.  Exposé  des  motifs  et  t^te  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  'autoriser  la  ville  de  Mourus  (Allier 
à  empdiinter  une  somme  de  300.000  francs:  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [2  juin].  Rapport  de  M.  Legludic  ILI  jtiin].  Adoption 
[14  juin].  —  Déposé  par  ^i.  Loubet,  Président  du  Conaeil^  Ministre  de 
l'Intérieur  [1^  juin]  (A.,  L  II,  p.  14:1;  J.O.,  c.r.,  p.  588;  Fa.  81,  ai*  167).  — 
M.  LeMomiier  dépose  son  rapport  [17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159;  'J-O,^  cj*., 
p.  601  ;  Fa  85,  n«  175).  —  Adoption  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  205;  J.O.,  cr-, 
p.  639J.  —  Promulgation  (J.O.,  28  juin,  p.  3218). 

177.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  p&r  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes 
à  contracter  un  emprunt.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [28  mai]. 
Rapport  do  M.  Dulau  [11  juin].  Adoption  [14  juin].  -—  Déposé  par 
M.  Loubot,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [16  juin] 
(A.,  t  n,  p.  143;  J.O.,  c.r.,  p.  588;  Fa.  82,  n<»  169).  —  M,  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  601;  Fa.  B5; 
u»  176).  —  Adoption  [23  juin]  (A.,  L  II,  p.  206;  J.O..  c.r.,  p.  639).  —  Pro- 
mulgation (J.O.,  1"  juillet,  p.  3401). 

178.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  commiuie  de  Pantin 
(Seine)  à  changer  TalTectation  d'un  fonds  d'emprunt.  Présenté  à.  la 
Chambre  des  Députés  [2  juin].  Rapport  de  M.  Goudreuse  [11  juin]. 
Adoption  [14  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  143;  J.O.,  c.r.,  p.  .588; 
Fa.  82,  n®  170).  -r-  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [17  juin]  (A.,  t.  U., 
p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  601  ;  Fa.  86,  n°  177).  —  Adoption  [23  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  206;  J.O.,  c.r.,  p.  639).  —  Promulgation  (J.O.,  28  juin,  p.  3218). 


179.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés^  tendant  à  autoriser  la  Tille  de  Romans  (Drôme)  à 
emprunter  une  somme  de  1.78 L436  francs  et  à  s'imposer  exiraordi- 
liairemeut.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  juin].  Rapport  de 
M.  Vilfeu  [Il  juin).  Adoj;)tion  [14  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur.  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  (16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  140;  J.O.,  c.r.,p.  588,  597;  Fa.  82,  83,  n^  168, 
171).  —  AdopUon  121  juin]  (A-,  i.  H,  p.  197;  J.O.,  cr..  p.  jS33).  —  Promul- 
(Xa,24juût,p.3134). 


MD.  Projet  de  kû,  adopté  inr  la  Ghamiire  des  Dépuiét,  oflncemaDt 
l^lpèBectlàfléwaÉé  4te  timiraiilauB  4uiii9  .éiabliaBfiOMts  ind»^ 
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triels.  M.  Morel  dépose  son  rapport  [17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159;   J.O.,  c.r.» 
p.  601  ;  I.  14^.  —  1"»  délibération.  Décret  désignant  en  qualité  de  Com- 
missaire du  Gouvernement  M.  Nicolas,  Conseiller  d'État^  Directeur  du 
commerce  intérieur.  MM.  Morel,  rapporteur,  Camescasse.  Articles  1  à  16. 
Adoption.  Vote  sur  rensemhle.  Adoption  en  l'"  délibération  [28  Juini 
(A.,  t.  Il,  p.  224;  J.O.  c.r.,  p.  652j^  -r-   2«  délibération.  Ar^cle  premier. 
Amendeme'nt  de  M.  Girault  :   MM.  Girault,  Morel,  rapporteur.  Rejet  de 
Tamendement.  Adoption  de  Tarticle  premier.  Article  2.  Amendement  de 
M.  Félix  Martin  :  MM.  Félix  Martin,  Morel,  rapporteur.  Rejet  de  Famen- 
dément.  A'mendement  de  M.  Camescasse  :  M.  Camescasse.  Retrait  de 
l'amendement  par  son  auteur.  Amendement  de  M.  Girault:  MM.  Girault, 
Morel,  rapporteur.  Rejet  de  Tamendement.  Adoption  de  l'article  2.  Ar- 
ticle 3.  Amendement  de  M.  Camescasse:  MM.  Morel,  rapporteur,  Jules- 
Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie^  Félix  Martin.  Retrait  de 
Tamondement  par  son  auteur.  Adoptipn  de  Tarticle  3  modifié  par  la 
Commission.  Article  4.  Amendement  de  M.  Girault:  MM.   Girault, 
Morel,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  Disposition  additionnelle  de 
M.  Camescasse  :  MM.  Camescasse,  Morel,  rapporteur.  Rejet  de  la  dispo- 
sition additionnelle.  Adoption  de  l'article  4»  Article  5.  Adoption.  Ar- 
ticle 6:  MM.  Blavier,  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  V Indus- 
trie.  Adoption  de  Farticle  6.  Articles  7  à  12.   Adoption.  Article  13  : 
MM.  Girault,  Jules  Roche,   Ministre  du    Commerce  et   de  VIndustrxe. 
Rejet  de  Tamendement  de  M.  Girault.  Adoption  de  l'article  13.  Ar* 
ticles-14  à  16.  Adoption.    Vote  sur  l'enseuible  du  projet.   Adoption 
[4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  248  ;  J.O.,  c.r.,  p.  674). 

181.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Firminy  (Loire) 
à  emprunter  une  somme  de  1.100.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [23  mai].  Rapport  de  M.  Letellier  [13  juin].  Adoption 
[16  juin]. — Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
r  Intérieur  [17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  614;  Fa.  87,  n°  179).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,^ 
p.  638;  Fa.  88,  n«  180).  —  Adoption  [1"  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  241;  J.O.,  c.r./ 
p.  667).  —  Promulgation  (J.O.,  6  juillet,  p.  3489). 

182.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par 
la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  des  modifications  à  appor- 
ter au  régime  de  la  séparation  de  corps.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [25  novembre  1889].  Rapport  de  M.  JuUien  [21  juin  1890]. 
Adoption  [18  juin].  —  Transmise  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des 
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Députés  [20  juin]  (A.,  t.  II,  p.  186;  J.O.,  c.r.,  p.  623;  I.  144).— Rapporteur: 
M.  Demôle  (J.O.,  p.  3571  ;  F.  64). 

183.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant 
d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  'dans  le  bassin 
de  la  Romanche  (Isère),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à 
la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne  [20  octo* 
bre  1891].  M.  Léon  Renault  dépose  son  rapport  [23  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  I.  153).  —  1»*  délibération.  Déclaration  de  Tur- 
gence.  Adoption  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  237;  J.O.,  c.r.,  p.  663).  —  Promul- 
gation (J.O.,  28  juillet,  p.  3936). 

184.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant 
d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin 
du  Var  supérieur  (Alpes-Maritimes),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril 
1882,  relative  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne [29  octobre  189 Ij.  M.  Léon  Renault  dépose  son  rapport  [23  juin]- 
(A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  I.  149).  —  1»*  délibération.  Décla- 
ration, de  l'urgence.  Adoption  [30  juin]  (A.,  t.  IL,  p.  237;  J.O.,  c.r., 
p.  662).  —  Promulgation  (U.O.,  28  juillet,  p.  3936). 

185.  Projet 'de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin,  du 
Var  ïhoyert  (Alpes-Maritimes),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882, 
relative  à  la  restauration  et  à  la  coneervation  des  terrains  eu  montagne 
[29  octobre  1891].  M.  Léon  Renault  dépose  son  rapport  [23  juin]  (A., 
t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  L  150).  —  l'*  délibération.  Déclaration  de 
l'urgence.  Adoption  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  237;  J.O.,  c.r.,  p.  662).  —  Pro-^ 
mulgalion  (J.O.,  28  juillet,  p.  3936). 

186.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant 
d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin 
du  Paillon  (Alpes-Maritimes),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882, 
relative  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne [29  octobre  1891].  M.  Léon  Renault  dépose  son  rapport  [23  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  L  151).  — 1'«  délibération.  Déclaration 
deTurgence.  Adoption  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  237;  J.O.,  c.r.,  p.  663)  — 
Promulgation  (J.O.,  28  juillet,  p.  3937). 

187.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant 
d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin 
de  la  haute  Isère  (Savoie)»  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative 


CS0  LOI 

ji  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne  [29  ocio- 
bre  1891].  id,  Léon  Renault  dépose  son  rapport  [23  juin]  (A.,  L  II, 
p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  I.  148).  —  !'•  délibération.  Déclaration  de  l'ur- 
gence. Adoption  130  juin]  (A.,  t  II,  p.  237;  J.O.,  c.r.,  p.  662).  —  Promul- 
gation (J.O.,  28  juillet,  p.  3937). 

.  188.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Gl^^mbre  des  Députés,  déclarant 
d'ulHité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin 
de  la  Vésubic  (Alpes-Maritimes),  eil  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882, 
relative  â  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne 
[29  octobre  1891].  M.  Léon  Renault  dépose  son  rapport  [23  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  I.  152).  —  1"  délibération.  Déclara- 
tion de  l'urgence-  Adoption  [30  juin]  (A.,  L  II,  p.  237;  J.O.,  c.r.,  p.  663). 

—  Promulgation  (J.O.,  28  juillet,  p.  3937). 

180.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant 
d'utilité  publique  des  travaux  do  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin 
de  TArc  supérieur  (Savoie),  en  exécution  do  la  loi  du  4  avril  1882,  rela- 
tive à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  moptagne 
[29  octobre  1891].  M.  Léon  Renault  dépose  son  rapport  £23  juin) 
(A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  I.  147).  —  1"  délibération.  Déclara- 
tion de  Turgence.  Adoption  [30  juin]  (A-,  t.  II  p.  237;  J.CX,  c.r.,  p.  662). 

—  Promulgation  {J.O.,  28  juillet,  p.  3937). 

190.  Projet  de  loi,  adopté  par  1#  Chambre  des  Députés,  déclarant 
d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassia 
du  Toulourenc  (Vaucluse),  en  exécution  .de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative 
à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne  [29  octo- 
bre 1891].  M.  Léon  Renault  dépose  son  rapport  [23  juin]  (A.,  t.  Il, 
p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  638;  L  146).  —  {^  délibération.  Déclaration  de 
Turgence.  Adoption  du  projet  de  loi  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  237;  J.O^  cr., 
9.  €62).  —  Promui^atioii  (J.O.,  28  juillet,  p.  3938J. 

IM.  Expofié  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Cbambre  des  Députés^  autorisant  S.  A.  hd  bey  Tunis  à  convertir  en  un 
ampm&t  3  0/0  ^umortissabie  dans  im  dél^  de  quatre-vingt-seize  ans^ 
^emprunt  amortissable  3  1/2  0/0  garanti  par  le  Gouvernement  de  la  Bé^ 
publique  française.  Présenté  à  la  Chambre  dee  Députés  [11  juin]. 
Rapport  de  M.  Dubosl[l6  juin].  Adoption  [21  juin].  —  Déposé  par  M.  Ri- 
iKit,  MùdstïïB  des  Affêires  éirangèree,  au  nom  de  M.  le  Minifit^re  des 
JKJuaoœet  m  wa I2â  juio]  (▲.,  t  U,  p.  204;  J.O.,  ca-.,  p.  637;  1. 145).  — 
jger  dépoBO  «on  rapport  et  «a  donne  iactaxe.  ii'uzsenpo  M| 
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ôédaiée.  Discussion  immédiate.  Adoption  [24  juin]  (A.,  t.  ir,  p.  219; 
J.O?,  c.r.,  p.  649;  I.  161).  —  Promulgation  (J.O.,  -26  juin,  p.  3169). 


t.  ExpoBé  d«s  motifs  et  texte  d'nn  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  :  !•  Tonverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  Texercicc  1892;  2»  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
dos.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  février].  Rapport  de 
M.  Poincai'é  fil  juin].  Adoption  [21  juin].  —  Déposé  par  M.  Rouvier, 
Ministre  des  Finances  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  637; 
1. 1  j4).  —  M.  Boulanger  dépose  \m  rapport  verbal  sur  une  partie  de  ces 
crédits,  chapitre  24,  Ministère  des  A  flaires  étrangères  :«  Gonslruclion 
d'un  hôtel  consulaire  â  Salonique  •.  Discussion  immédiate  :  MM.  Bon* 
langer,  rapporteur.  Buffet,  Ribot,  Ministre  des  Affedres  étrangères. 
Adoption  des  articles  et,  au  scrutin,  de  cette  partie  du  projet  [30  juin] 
(A.,  t.  Il,  p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  660;  I.  172).  —  Discussion  de  la  seconde 
partie  du  projet  de  loi  :  MM.  Halgan,  rapporteur^  Bourgeois,  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Adoption  successive  des 
articies,  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [8  juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  295;  J.O.,  CF.,  p.  712).—  Promulgation  (J.O.,  .15  juillet,  p.  3689). 

«3.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  l'aliénation  des  hôpitaux  mili- 
taires du  Gros-Caillou  et  de  Saint-Martin,  et  TalDsctation  du  produit  de 
là  vente  à  des  travaux  nécessaires  pour  le  Ministère  de  la  Guerre.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [12  avril].  Rapport  de  M.  Georges 
Cochery  [9  juin].  Adoption  [21  juin].  —  Déposé  par  M.  de  Freycinet 
Ministre  de  la  Guerre,  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  au  sien 
[?3}iiin]  (A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  637;  I.  155).  —  M.  Roger  dépose 
son  rapport  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  235;  J.O.,  c.r.,  p.  661  ;  I.  178).  —  Discus- 
sion. Articles  1  à  3.  Adoption.  Article  4  :  MM.  Boulanger,  de  Freycinet, 
Ministre  de  la  Guerre.  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  [8  juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  710).  —  Promulgation  (J.O.,  9  juillet,  p.  3545). 

103  bis.  Ëxjposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  ioi^  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  modification  à  l'article  3  de 
la  toi  relative  à  Paliénation  des  hôpitaux  militaires  du  Gros-Caillou  et 
de  Saint-Martin.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [9  juillet].  Rap- 
port de  M.  Georges  Cochery  [11  juillet].  Adoption  [12  juillet].— Déposé 
par  H.  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre.  [M.  Roger  déposa  et  donne 
lecture  de  «on  rj^p^port  [12  juiUet]  (A«,  t.  II,  p.  360;  J.O.,  c.r.,  p.  760,  764; 
I.  tt2,  258).  —  Discviaion  :  MM.  fioulangar,  Ricard,  Ministre  de  U  Jtis- 


252  LOI 

tice.  Adoption  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  391  ;  J.O.,  c.r.,  p.  789).  —  Promul- 
gation (J.O.,  23  juillet,  p.  3876).  ' 

194.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Mariiïie  et 
des  Colonies  (2«  section.  Service  colonial),  sur  l'exercice  1892,  d'un 
crédit  de  3  millions,  à  titre  d'avances  à  la  colonie  de  la  Martinique.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [16  février].  Rapport  de  M.  Chautemps 
[30  mai].  Adoption  [18  juin].  —  Déposé  par  M.  Cavaignac,  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  au 
sien  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  637;  I.  156).  —  M.  Godin 
dépose  son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  283;  J.O.,  c.r.,  p.  703;  I.  199). 
—  Adoption  au  scrutin  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  393;  J.O.,  c.r.,  p.  790).  — 
Promulgation  {J.O.,  21  juillet,  p.  3814). 

105.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  reconnaissance  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  des  Sociétés  de  prévoyance  et  de  prêts 
mutuels  des  communes  mixtes  de  l'Algérie.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [6  mai  1890].  Rapport  de  M.  Bourlier  [31  décembre  1891].  Adop- 
tion [18  juin].  —  Déposé  par  M.  Develle,  Ministre  de  VAgriculturCj 
au  nom  de  MM.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  le 
Ministre  des  Finances  et  au  sien  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  204;  J.O.,  c.r., 
p.  637;  I.  157).  —  Commission  :  l*'  bureau,  M.  Margaine.  2«  bureau^ 
M.  Jouffrault.  3*  bureau,  M.  Isaac.  4»  bureau,  M.  Pauliat.  5«  bureau» 
M.  Jules  Ferry.  6»  bureau,  M.  Biré.  7»  bureau,  M.  Lesueur.  8»  bureau^ 
M.Jacques.  9'  bureau,  M.  Franck  Chauveau  (J.O.,  p.  3424;  F.  59). — 
Président:  M.  Jules  Ferry;  Secrétaire  :  M.  Pauliat  (J.O.,  p.  3479;  F.  60). 

196.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  teAdant  à  autoriser  le  département  de  la  Manche 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [16  février].  Rapport  de  M.  d'Aillières 
[16  juin].  Adoption  [20  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil^  Ministre  de  r/nWrieur [24 juin]  (A.,  t.ir,p.  221;  J.O.,  c.r.,  p.  650; 
Fa.  89,  n»  181).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [28  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  223;  J.O.,  c.r.,  p.  651  ;  Fa.  91,  n*  183).  —  Adoption  [!•' juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  241  ;  J.O.,  c.r.,  p.  667).  —  Promulgation  (J.O.,  6  juillet,  p.  3489). 

197.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  la  repression  du  duel.  Déposée  par  M.  Maxime  Lecomte.  Sur  sa  de- 
mande, l'urgence  est  déclarée  [28  juiti]  (A.,  t.  II,  p.  224;  J.O.,  c.r.,  p.  652^ 
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^57;  I,  165) .  —  Commission  :  1*'  bureau,  M.  Margaine.  2«  bureau, 
M.  Marquis.  3«  bureau,  M.  do  La  Berge.  4«  bureau,  M.  Boger.,  5*  bureau, 
M.  Ranc.  6«  bureau,  M.  le  baron  de  Lareinty.  ?•  bureau,  M.  Lesouëf. 
B«  bureau,  M.  Lecomte.  9«  bureau,  M.  Bérenger  (J.O.,  p,  3405;  F.  58). 

196.  Exposé  des  n^otifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par 
la  ^Chambre  des  Députés,  portant  ouverture,  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  de  crédits  suppléiùentaires  montant  à  la  somme  de 
1440.307  francs,  au  titre  du  budget  de  l'exercice  1891.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [17  mai].  Rapport  de  M.  Thomson  [21  juin]. 
Adeption  [27  juin]."—  Déposé  par  M.  Cavaignac,  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  [28  juin]  (A.,. t.  II,  p.  224;  J.O.,  c.r.,  p.  651;  I.  163).  — 
M.  Godin  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Discussion  immé- 
diate. Adoption  au  scrutin  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  236;  J.O.,  c.r.,  p.  661; 
I.  180).  —  Promulgation  (J.O.,  7  juillet,  p.  3513). 

199.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  ioi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  modifiant  certaines  dispositions  des  lois  des 
24  juillet,  13  mars  1875  et  15  juillet  1889  sur  la  durée  du  serrice 
militaire.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [23  mai].  Rapport  de 
M. ^Dreyfus  [18  juin].  Adoption  [23  juin].—  Déposé  par  M.  de  Freyci- 
nel,  Ministre  de  la  Guerre  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  224  ;  J.O.,  c.r.,  p.  651  ; 
1. 162).  —  M.  le  général  Deffis  dépose  son  rapport  [30  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  p8  ;  J.O.,  c.r.,  p.  663;  T.  182).  —  l'«  délibération.  M.  le  général  Deffis, 
rapporteur^  est  entendu.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption  [5  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  263;  J.O.,  c.r.,  p.  687).  —  Promulgation  (J.O.,  21  juillet, 
p.  3814). 

200.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  établir  d'office  des  impositions  extraor- 
dinaires sur  les  communes  de  Saint-Juéry  et  de  Mostuéjouls  (Aveyron). 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [11  mai].  Rapport  de  M.  Froin 
[23  juin].  Adoption  [27  juin].  —  Déposé,  par  M.  Loubet,  Piiésident  du 
Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  224;  J.O.,  c.r., 
p.  651  ;  Fa.  90,  n»  182).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [30  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  659;  Fa.  92,  n°  184).  —  Adoption  [7  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  285;  J.O.,  c.r.,  p.  705).  —  Promulgation  (J.O.,  22  juillet, 
p.  3852). 

201.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  sur  la  revision 
des  procès  criminels  et  correctionnels  et  les  indemnités  aux  victimes 
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d'erreur»  judiciaires.  Déposé  par  M.  Ricard,  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes  [28  juin]  (A.,  l.  II,  p.  230;  J.O.,  cr.,  p.  6a7;  L  169). 

202.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par^  la 
r4hainbre  des  Députés,  portant  augmentation  du  nombre  des  magistrats 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [19  mai].  Rapport  de  M.  Goirand  [23  juin].  Adopèion 
[28  juin].  —  Déposé  par  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  230;  J.O.,  c.r.,  p.  657;  I.  170). 
Commission  :  i«'  bureau,  M.  Gamescasse.  2*  bureau,  M.  Allemand, 
3»  bureau,  M.  Gayot.  4«  bureau,  M.  Bardoux.  5*  bureau^  M.  Mazeau. 
6*  bureau,  M.  Pazat.  7«  bureau,  M.  Cocbery.  8»  bureau,  M.  Chovel. 
9*  bureau,  M.  Lenoël  (J.O.,  p.  3405  ;  F.  58r.  —  M.  Gamescasse  dépose  son 
rapport.  L'urgence  est  déclarée  [il  juillet]  (A.  t.  II,  p.  316;  J.O.,  c.r. 
p.  730;  I.  236).  —  Discussion.  Article  premier.  Amendement  de  M.  Pazat  : 
MM.  Pazat,  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Miràstre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Lenoël.  Rejet,  au  scrutin,  de  Tamendement.  Adoption  des  articles  1  et  2. 
Article  3.  Amendement  de  MM.  Bardoux  et  plusieurs  de  ses  collègues  : 
MM.  Pazat,  Bardoux,  Ricard,  Garde  de^Sceaux,  Ministre  de  la  Justite  et 
de$  Cultesy  Trarieux.  Rejet,  au  scrutin,  de  Tamendement  de  M.  Bardoox. 
Adoption  des  articles  3  et  4,  et  de  l'ensemble  du  projet  [1^  juillet]  (A.,  t.  Il, 
p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  778).  —  Promulgation  (J.O.,  19  juillet,,  p.  3777).  * 

203.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  relative  à 
l'abrogation  du  décret  du  19-24  juillet  1793.  Déposée  par  MM.  Traiieux 
et  Merlin  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  230;  J.O.,  c.r.,  p.  657;  I.  171). 

204.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  fixer  le  régime  de  l'exploita- 
tion des  mines  communales  de  Rancié  (Aveyron).  Présenté  à  la  Ghanihrc 
des  Députés  [28  mai].  Rapport  de  M.  Delcassé  [20  juin],  Adoplion 
[23  juin].  —  Déposé  par  M.  Viettc,  Ministre  des  Travaux  publics,  au  pom 
de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [28  juin]  (4..,t,  II, 
p.  224;  J.O.,  c.r.,  p.  651;  1. 168).  —Commission  :  !«'  bureau,  M.  Guvinol. 
2"  bureau,  M.  Frézoul.  3"  bureau,  M.  Brossàrd.  4«  bureau,  M.  Durand- 
SavoyaU  5»  bureau,  M.  Bordes-Pagés.  0«  bureau,  M.  Thurel.  7«  bureau, 
M.  Raymond.  8"  bureau,  M.  de  La  Sicotière.  9»  bureau,  M.  Dictz-Monnin 
(J.O.,p.  3424;  F.  59).—  Président:  M.  de  La  Sicotiôre;  Secrétaire  :  M.  Bros- 
sard(J.O.,  p.  3479;  F.  60).  •     . 

205.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  parla 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  :  1*  d'autoriser  le  Ministre  des 
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Travaux  publics  à  entreprendre  les  travaux  nécessaires  poor  Ilnstaila- 
tiOD  de  la  Cour  des  comptes  dans  le  pavillon  de  Marsan  et  dans  Taîle  y 
attenant  sur  la  rue  de  Rivoli,  travaux  évalués  à  la  somme  de  2.200.000  ifr.; 
2*  d'ouvrir  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Texcrcice  1892,  un  pre- 
mier crédit  de  200.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
(16  juinj.  Rapport  de  M.  Etienne  [25  juin].  Adoption  [28  juin].  — 
Déposé  par  M.  Victte,  Ministre  des  Travaux  publics  [30  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  234;  J.O.,  c.r.>  p.  659;  I.  173). 

206.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  l'ouvertm-e  sur  le  chapitre  14 
(Frais  généraux  de  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  fer  concédés)  de  la  l^*  section  du  budget  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  exercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  45.000  francs.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [19  mai].  Rapport  de  M.  Etienne 
[25  juin].  Adoption  [2S  juin].  —  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  det 
Travaux  publics  [33  juin}  (A.,  L  U,  p.  234;  J.O-,  cr.,  p.  659;  I.  I74). 

207.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  Touverture  au  Ministre  des 
Travaux  publics,  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  de  249.000  francs  pour  Ira- 
mux  urgents  à  exécuter  dans  le  palais  du  Louvre.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [16  juin].  Rapport  de  M.  Etienne  [25  juin].  Adoption  [28 juinj. 
—  Déposé  par  M.  Viette,  Miniètre  des  Travaux  publics.  M.  Boulanger 
dépose  son  rapport  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  659,  661; 
1. 175^  179).  —  Adoption  au  scrutin  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  284;  J.O.,  c.r., 
p.  704).  —  Promulgation  (J.O.,  10  juillet,  p.  3568). 

208.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  Je  Saînt-Gergues  à  Voirons.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [19  mail.  —  Rapport  de  M.  Gornudet  [16  juin].  Adoption 
fl9  juin].  —  Déposé  par  M.  Victte,  Ministre  des  Travaux  publics  [30  juin] 
(A.,  t.  Il,  p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  659;  I.  176).  —  M.  Poirricr  dépose  son  rap- 
port [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  301  ;  J.O.,  cr.,  p.  717;  I.  218): 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la 
protection  à  accorder  aux  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  et  tendant  à 
compléter  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Déposée  par  M.  Bizot  de 
Fonteny  [30  juin]  (A,,   t.  Il,  p.  238;  J.O.,  c.r.,  p.  663;  I.  183). 
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210.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  modifier  les  articles  5  et  9  de  la  loi  du  15  juillet  1889  (Engagements). 
Déposée  par  M.  Bérengor  [l***  juillet]  (A.,  t.  II,  p,  246;  J.O.,  c.r.,  p.  671; 
I.  184). 

211.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ohambre  des  D('*putés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  à  emprunter  3.500.000  francj  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
nient.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  juin].  Rapport  de 
M.  Talou  [30  juin].  Adoption  [30  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [l»*"  juillet]  (A.,  t.  II,  p. 246; 
J.O.,  cr.,  p.  671;  Fa.  9â,  n*  185).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  261  ;  J.O.,  c.r.,  p.  685;  Fa.  95,  n«  190).  —  Adoption 
18  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O  ,  c.r.,  p.  710).  —  Promulgation  (J.O., 
2-2  juillet,  p.  3851). 

212.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi ,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Saint-Jean- 
d'Avelannc  (canton  de  Pont-de-Beauvoisin,  arrondissement  de  la  Tour- 
du-Pin,  département  de  Tlsère)  une  parcelle  de  territoire  qui  serait 
rattachée  à  la  commune  de  Velanne  (canton  de  Saint-Geoire,  même 
arrondissement).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  juin].  Rap- 
port de  ]Vf.  Talou  [30  juin].  Adoption  [30  juin].  —  Déposé  par  M.  Lou- 
hQij* Président  du  Conseil,  Ministre  de  Z7n^érieur  [l*' juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  246;  J.O.,  c.r.,  p.  671;  Fa.  93,  n«  186).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  261;  J.O.,  c.r.,  p.  685;  Fa.  95, 
n«  191).  —  Adoption  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O.,  cr.,  p.  710).  — 
Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3852). 

213.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  abrogation  de  l'article  4  de  la  loi  du 
31  juillet  1875  (Conseils  généraux.  Département  de  la  Corse),  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [20  novembre  1891].  Rapport  de  M.  Ceccaldi 
[20  juin].  Adoption  [23  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubel,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [1«' juillet]  (A.,  t.  II,  p.  246;  J.G.,  cr., 
p.  671  ;  I.  185).  —  Commission  :  !•••  bureau,  M,  Gaudy.  2«  bureau,  M.  Du- 
rand. 3«  bureau,  M.  Allègre.  4«  bureau,  M.  Lefèvre.  5"  bureau,  M.  Gail- 
lard. 6*  bureau,  M.  Biré.  7«  bureau,  M.  de  Casablanca.  8'  bureau, 
M.  de  Béjarry.  9«  bureau,  M.  Benoist  (J.O.,  p.  3550;  F.  63).  —  Président  : 
M.  Benoist;  Secrétaire  :  M.  Gaillard;  Rapporteur  :  M.  de  Casablanca 
(J.O.,  p.  3571  ;  F.  64).  —  U.  de  Casablanca  dépose  son  rapport.  L'urgence 
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est  déclarée.  Adoption  fil  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  315;  J.O.,  c.r.i  p.  729;  1. 242). 

-  Promulgation  (J.O.,  17  juillet,  p.  3737). 

•  * 

214.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Giiambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  Tlntérieur  de 
crédits  extraordinaires  pour  indemnités  et  pensions  aux  victimes  des 
explosions  des  11,  27  mars  et  25  avril  1892.  Présenté  à  la  Gliaml)re 
des  Députés  [17  mai].  Rapport  de  M.  Boucher  [25  juin].  Adoption 
[2  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubel,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
Vlntérieur^  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  au  sien  [4  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  673;  I.  187).  —  M.  Edouard  Millaud  dépose 
son  rapport  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O.,  cr.;  p.  710;  I.  209).  —  Adop- 
tion au  scrutin  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  337;  J.O.,  c.r.,  p.  746).  —  Promul- 
gation (/.O.,  27*juillel,  p.  3921). 

215.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Gliambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  Tlntérieur 
d'un  crédit  extraordinaire  de  734.600  fr.  42  à  titre  de  secours  pour  com* 
battre  llnvasion  des  sauterelles  en  Algérie.  Présenté  à  la  Chambre 
des^  Députés  [4  juin].  Rapport  de  M«  Jonnart  [25  juin].  Adoption 
12  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de 
Vlntérieur,  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  au  sien  [4  juillet] 
(A.,  t.  Il,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  673;  I.  188).  —  M.  Edouard  Millaud  déposé 
son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  285;  J.O.,  cr.,  p.  704;  1.  200).— 
Adoption  au  scrutin  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  734).  — 
Promulgation  (J.O.,  28  juillet,  p.  3934). 

216.  Exposé  des  motiis  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
<^hambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  viUe  de  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure) à  emprunter  385.000  francs  et  à  percevoir  une  taxe 
de  tonnage.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [23  juin].  Rapport  de 
M.  Vilfeu  [30  juin].  Adoption  [2  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de ^V Intérieur,  au  nom  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  rindustrie  et  au  sien  [4  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  248; 
J.O.  cr.,  p.  673  ;  Fa.  94,  n«  187).  —  M.  le  Monnier  dépose  son  rapport 
[5  juillet]  (A.-,  t.  Il,  p.  261;  J.O.,  cr.,  p.  685;  Fa.  96,  n<»  194).  —  Adop- 
tion [8  juillet]  (A.,  t  II,  p.  293;  J.O.,  cr.,  p.  710).  —  Promulgation 
(J.O.,  24  juillet,  p.  3892). 

217.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
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Chambre  des  D6p{iiée,  teodeat  à  duiariaer  la4é|^rteiiieat  de  la  Hauie- 

Garonne  à  contracter  un  empruntée  SO.OOÛftance.PrésealéAlaGiumbre 
des  Députés  [16  février].  Rapport  de  ^.  Lecerf  pS^uin].  Adoption 
[29  juin].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de 
VlnLMeux  \i  juilletl  {A.,  t.  II,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  673  ;  Fa.  «4,  n*  188). 
—  IL  liO  Monnier  dépose  son  rapport  [5  juIHet]  (A.,  t.  TI,  p.  261  ;  J.O., 
c«r-,  p^  685;  Fa.  95,  n*  192).  —  Adoption  p  juillet]  (A.,  t.  n,  p.  «R; 
J^O-.  cj:.,  p*  71(V.  -—Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3874% 

■ 

atS.  Bipoeé  des  molito  et  texte  d'un  prQJfi^  ^  ioi»«adopté  par  la 
GhÂBAie  des  Dépntéat  teadant  à  mtoricer  le  départemeal  de  la  Haute- 
Gapeane-  à  créer  dee  ressoim'iea  extraordinaires.  Préeenté  à  la  Gbambre 
des  Dentée  [16^  février].  Rapport  de  M.  Leeeif  [29  juin].  Adopliofl 
[2  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubèt,  Pri«id»nl  dft  (kmhiU  Htnûtre  de 
l'Intérieur  [4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  673;  Fa.  94,  n»  189^.- 
if.  Lu  Monnier  dépose  son  rapport  [5  juillet]  (Â.,  t.  Il,  p.  261  ;  J.O.,  c.r., 
p.  685  ;  Fa.  96,  n*  193),  —  Adoption  [8  juillet]  (A.,  t.  ET,  p.  292;  J.O.,  c.r., 
p.  910]u  —Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3850). 

9i0.  Esposé  des  motite  et  texte  d'un  projet  de  loi  portant  «nedîAcatien 
à  rarlicle  28  de  la  loi  du  15  juiilet  1889  sur  le  lecrulettent  de  Itemée. 
Déposé  par  M.  de  Fnsycinet,  Ministre  de  è&  Guerre  (4  juillet]  (A.,  L  ff, 
p.  Î48;  J.O.,  c  r.,  p.  673;  I.  199). 


220.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  :  1*  rannulafion  de  crédits  surlo 
budget  du  Ministère  do  laGuerre  (Exercice  1891.  i'«  et  2« sections);  2»  l'eu- 
verture  de  crédits  sur  les  budgets  desMtnistéree  de  laGuene  et  deiloté- 
rieur  (Exercice  1892);  ^  Tannulation  de  crédits  sur  le  budget  do  Minis- 
tère de  la  Guerre  (Exercice  1892).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[12  avril].    Rapport    de   M.    Georges  Cocbery  [21   juin].    AdoptioD 
[4  juillet).  —  I>épo9è  par  M.  de  Freycinet,  Mimisire  de  U  Gtterre  [4  juillet] 
(A.,  t.  Il,  p.  248;  J.O.,  c.r.,  p.  674?  L  UN).  —  M.  fioulan|:er  dépose  son 
rapport  [8  juillet)  (A.,  t.  II,  p.  295;  J..0-,  e.r.»  p.  714;  I.  216>.  —  Discus- 
sion :  M.  Boulanger,   le  Président.  Adoption  au  scrutiQ  (12  juillet] 
(A.,  t.  ir,  p.  335;  J.O.,  c.r.,  p.  744).  —  Promulgation  (J.«.,  24  juillet 
p.  3889). 

221.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  but  d'autoriser  rexpéditien  pv  i^ 
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l^tt  iLenv^is  à  livrer  contm  vemboursements  et  d'ouFxirau  Ministre 
du  Goouaevce  et  da  riudustcie  (2«  section.  Postes  et  Télégraphes)»  sur 
Icxercice  1892,  des  crédits  supplémentaires  s'él&vant  à  30Û.000  framcs. 
Présenté  à  la  Ohambre  dos  Députés  [26  mars].  Rapport  de  M.  Mesu- 
reur [28  juin].  Adoption  [30  juin].  —  Déposé  par  M.  Jules  Roche, 
Miniktm  du  Commerce  èl  de  VInduêirie  U  jmllet]  (A.,  t,  ïï,  p.  Î49; 
J.O.,  cr.,  ^.  4^;  L  199.  —  M.  €ocherf  dèpwe  son  raipport  H  jailftet] 
(A.,  t.  n,  p.  387;  J.O.,  Cf.,  p.  786;  I.  20 ï).  —  Adep^n  des «rtictee^t,  ^ni 
scratifi,  icremeurble  duprojiH[f3  fiAlkfV]  (A.,  t,  II,  p.  398;  J.<0.^  c^n, 
p.  Wf).  —  Promulgalion  (I.O.,  *21  juillet,  p.  ^5). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  lol^  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  200.000  francs,  sur  Texercicè  1892,  au  budget  du  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies  (2«  section  :  Service  colonial.  Chapitre  9  :  Missions 
et  études  -Mloftiale&i).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [20  joinj. 
Rapport  de  H.  €iiattt8iaps  [29  iain].  Adoption  [4  j>iiiliet].  ~  Transaûse 
par  M.  le  i^sîdmt  de  la  Chambre  des  Députés  (4|niil!iet«A.,  t  £1^  p.  âM; 
J.O.^  <c.r.,  p.  i68$^  1  i9t).  —  M^  ODdîn  dépose  um  rappi»!  (7  joiilctj 
(A.,  4.  n,  p.  S8S;  JiO  ,  C.T.,  p.  703;  I.  IfS).  —  Adoption  aa  scrotin 
[1S  j«iUeit]  (A.,  t.  n,  p.  393;  J.O.,  cjr.,  p.  790).  —  Proiaulgatkui  </.0., 
21  jUttM,  p.  %1&). 

223.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopte  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  ^fefdsL'O^ïOfOLgnie  dos  chemins  de  for  do  rOuestpour  la  modi- 
ficmèCMi  du  ooflBpt^^  d'^dzploitatioa  partielle.  Présenté  à  la  Chambre 
des  >D^petés  [2t  dédftmln^  t^lj.  Rapport  de  M.  Boudeuool  [28  mm]. 
AàépiU^[9è  ininl  — QéjjloBépact  M.  Viette,  Miniehisdee  TravaiAx  pixiblics 
\h  joîAet]  (A.,  i.  ii,p.  262;  J,0„  cr.,  p,  6^;  L  lOi),  —  M-  Cuvinot  dépose 
son  rapport  [8  juillet]  (A.,  t.  «Il,  p.  298;iiJO«,'aT., a^  714;  L  ^215).  —  Adop- 
tion [1^  juOletj  (A.,  t.  Il,  p.  394  ;  «J.O.,  t.r^  p.  789).  —  Promulgatio» 
a.O^MJiiaM.Hp.  3961). 


b.  Exppsé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Cbamtoe  des  Députés,  ^ant  poar  oliuet  d'approuver  uue  convaation 
passée  avec  la  Onapa^nie  des  chemins  de  ier  de  Paris  à  Orléans  pour 
la  modification  du  oomplcd  c&ploltation  partielle.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [fô^nvier].  Rapport  de  M.  Boudenoot  [28  maij..  Adop- 
ifeîon  ^.HO  laii^-  -*-  Opposé  par  M.  Viette,  Ministre  des  Tr&uaux  puhlits 
fâ  juUleÛ  (A., A.itP-  252,  J.O.,  ç.r.,  p.'68ô.;  1. 193).  —  M.  Cuvinot  dépose 
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Son  rapport  [8  juillet]  (A.,  t  II,  p.  298;  J.O.,  c.r.,  p.  714;  T.  214).  — Adop- 
tion [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  391  ;  J.O.,  c.r.,  p.  789).  —  Promulgation 
(J.O.,  30  juillet,  p.  3961). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  â  autoriser  le  département  de  la  Seine  à 
s'imposer  extraordinairemont.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[23  juinj.  Rapport  de  M.  Cendreuse  [30 juin].  Adoption  [4  juillet].— 
Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
15  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  686;  Fa.  97,  n«  195).  —  M.  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  703; 
Fa.  104,  n»  218).  —  Adoption  [Il  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  319;  J.O.,  c.r.,  p.  732). 
—  Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3851). 

220.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vi^naux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [23  juin].  Rapport  de  M.  Coudreuse  [30  juin]. 
Adoption  [4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  V Intérieur  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  686; 
Fa.  97,  n^  196).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.'  II, 
p.  284;  J.O.  c.r.,  p.  703;  Fa.  102,  n»  210).  —  Adoption  [9  juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  319  ;  J.O.,  c.r.,  p.  7!8).  —  Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3850). 

227.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  pai*  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Seine-et- 
Oise  à  contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  francs.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [28  mai].  Rapport  de  M.  Dron  [30  juin]. 
Adoption  [4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  de  Vlntérieur  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  686: 
F'a.  97,  n«  197).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  703;  Fa.  104,  n» 219).  —Adoption  [11  juillel]  (A.,  t.  IL 
p.  319;  J.O.,  c.r.,  p.  732).  —  Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3874). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Lot  à 
contracter  un  emprunt  à,  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [16  juin].  Rapport  de  M.  Talou  [30  juin]. 
À4option  [4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [5  juillet]   (A.,  U  II,  p.  262;  J.O.,  cr.,  p.  686; 
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Fa.  97,  n?  198).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [7  juillelj  (A.,  t.*IIr 
p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  703;  Fa  103,  n*213).  —  Adoption  fU  juillet)  (A.,  t.  IF, 
p.  319;  J.O.,  c.r.,  p.  731).  —  Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3874). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  â  autoriser  le  'département  du  Doubs  à 
contracter  un  empinint  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [16  juin].  Rapport  de  M.  Talou  [30  juin]. 
Adoption  [4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [5  juillet]  (A.,  t.  IT,  p.  262  ;  J.O.,  c.r.,  p.  686;  Fa.  98, 
n»  199).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  284; 
J.O.,  c.r.,  p.  703;  Fa.  102,  n»  2 11).  — Adoption  [9 juillet]  fA.,  t.  II,  p.  303; 
J.O.,  c.r.,  p.  718).  —  Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3874). 

230.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vienne^ 
à  emprunter  une  somme  de  1.636.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [14  juin].  Rapport  de  M.  Legludic  [30  juin].  Adoption 
[4  juillet]. — Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de 
Vlntérieur  [5  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  262  ;  J.O.,  c.r.,  p.  686  ;  Fa.  98,  n«>  200).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  284;  J.O.,  c.r., 
p.  703  ;  Fa.  103,  n»  214).—  Adoption  [Il  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  319;  J.O.,  c.r., 
p.  731).—  Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3875). 

« 

231.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  TAude  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [2  juillet].  Rapport  de 
M.  Hausmann  [2  juillet].  Adoption  [4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  (5  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  262; 
J.O.,  c.r.,  p.  686;  Fa.  98,  n«  201.)  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  703;  Fa.  103,  n«  215).  —  Adop- 
tion [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  319;  J.O.,  c.r.,  p.  731).  —  Promulgation  (J.O., 
23  juillet,  p.  3873). 

232.  Exposé  des  motifset  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  â  autoriser  le  département  de  l'Ain  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [23  juin].  Rapport  do  M.  Bézine  [2  juillet].  Adoption 
[4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
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VInUriew  [5  jm!le«]  (A.,  t.  H,  p.  2K;  AO.,  w.,  fk  M&;  F».  M,  nP  «BJ-  — 
M.  J^  Moimior  dépose*  son*  rapport  [7  juillet]  (A^  t  H,  p..  281;  J.O./ej-., 
p.  703;  Pa.  1Q2,  n*  212).  —  AdopiiOT  [SJOTlteC]  (A.,  t.  H,  p.  3(»;.  4.O.,  e.r., 

j).  718).  —  Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3850). 

23d.  Exposé  éea  nuyCifis  et  texte  d'ua  pirGÔeft  de  lot,  adopiè  par  la 
Ghamtee  des  Oéputés,  lendanft  à  aatonser  Lai  viUe  da  Niée  (Alpea^Man- 
timee)  à  emprunter  une  soaxme  de  13.158  firancs.  Présenté  à  iaChamiyre 
des  Députés  ^3  jiain]l  Rapport  de  M.  Legindic  [SOjuini.  AdoptiOD 
[4  jnUIet]v  —  Déposé  par  M.  Lotibet,  PrésideaUi  âa  Ceiueîf^  MânMûns  dit 
VJPntériew  [5  joilletl  (A.,  t.  II,  p.  262;  «1.0^  c.r.,  p^  «Si.;  Fa.  99,  n<  209)u.  — 
M.  Le  Mooinier  dépose  son- rapport  i7  juillet]  (A.^  IL  D,  p.  ^4;  J.O.,  ca\, 
p.  703;  Fa.  i03,.n«  21£).  —  Adoptioo  [U  joiliot]  (A.,  t.  I£^  p.  319ç  J.(X« 
c.r.,  pt»732).  —  Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3852). 

234.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
"Chambre  des  Députés,  teadant  à  autoriser  la  villa  de  SaintrOnuîr  à 
contracter  un  emprunt  de  200.000  francs»  Présenté  à  la  Gliaml)re  des 
Députés  [17  juin].  Rapport  de  M.  Dulau  [,3Q  juin].  Adoption  [4  juill^]. 
-^  D^K>sé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vltilériew 
[5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  686;  Fa.  90,  a«  204).  —M.  Le 
Momiier  dépose  son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  284;  J.Q.,  c.r.,.  p.  703; 
Fa.  104,  n«  217),  —  Adoption  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  319;.  J.O.,  c.r.,  p.  732). 
-;. Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3876). 

235.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d*Aix  (Bouches-du- 
Rhône)  à  emprunter  une  somme  de  620.000  francs.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [18  juin].  Rapport  de  M.  Coudreuse  r30  juin]. 
Adoption  [4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  V Intérieur,  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [5  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  262  ;  J.O.,  c.r.,  p.  686.  699  ;  Fa.  99, 100.  n<>«  205, 207).  —  Adop- 
tion [8  juillet]  (A.,  t.  IL  p.  293  ;  J.O.,  c.r.,  p.  711).  —  Promulgation 
(J.O.,22juillet,  p.  38')1). 

236.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Gard  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 

Chambre  des  Députés  T9  juin].  Rapport  de  M.  Coudreuse  [30  juin]. 
Adoption  [4  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  [5  juillet]  (A.,   t.  IP,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  686; 


r 
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Fft.  98,  n*  106)«  —  H.  Le  Moanîer  dépose  mm  laiipori  [7  jollleu  {A:,  u  U^ 
p.  »l  ;  J.O^  cr*,  p.  703  ;  Pau  m,  a*  209).  —  Adoption  [»  jmUet)  (A.,  t.  II, 
p.  905  ;  J.O.,  c.  r.,  p.  719.  --  Pniaiiil^^alion  (J.O.,  22  juillk,  il  38ô«)« 


Exposé  dei  motifs  et  texte  d'ua  projet  de  loi,  adopte  parla 
Chambre  des  Députés,  portaot  :  l*"  ouverture  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  de  crédits  supplémentaires,  au  titre  du  budget  de  Taxer- 
cice  1892;  2«  annulation  de  crédits  au  titre  du  même  budget.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [17  mai].  Rapport  de  M.  Thomson  [27  juinl. 
Adoption  15  juillet].  —  Déposé  par  M.  Cavaignac,  MiniOre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  [5  joilleiUA.,  t  II,  p.  278;  J.O.,  c.r.,  p,  «99;  I.  19*). 
—  M.  Godia  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture  (9  juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  719;  I.  217).  —  Drscassion.  Adoption  an  scratiti 
[11  juillet]  (A.,  t  n,  p.  326;  J.O.,  c.r.,  p.  7J7).  —  Pronralgalion  (J.O., 
22juillrt,  p.  3843). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Uhambre  des  Députés,  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
18L0Q0  francs  pour  *  achat  de  Tile  du  Levant.  Présenté  à  la  Chambre 
^Ics  Doutés  [11  avril].  Rapport  de  M.  Thomson  [2juilletl.  Adoption 
[.')  juillet]. —  Déposé  par  M.  Cavaignac,  Ministre  de  la.  Marine  et  des 
Colonies  [ô  juillet]  (A.,  t.  Il,p.  278;  J.O.,  c.r.,  p.  699;  I.  195).  —  M.  Godin 
dépose  son  rapport  [9  juillet]  (Â.,  t.  II,  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  717;  I.  220). 
—  Adoption  des  articles  et,  au  scrutin,de  l'ensemble  du  projet  [13  juillet] 
(Â.,t.  II,  p.  393;  J.O.,  cr.,  p.  790).  —  Promulgation  (J.O.,  22  juillet, 
p.  3849). 

239.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
<Ihamtee  des  Députés,  portant  création  d'un  troisième  canton  à  Rou* 
l>aix  (Nord).  Présenté  à  la  Chambre .  des  Députés  [28  novembre  1891] . 
Ifopport  de  M.  Iiechevallier  [31  mai].  Adoption  [9  juin].  -—  Déposé  par 
M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  au 
nom  de  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  au  sien  [5  juillet]  (À.,  t.  II,  p.  279; 
J«0.,  c.r.,  p,  699;  Fa.  101,  n»  208).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  315;  J.O.,  c.r.,  p.  728;  Fa.  114,  n»  235).—  Adoption 
(13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  392;  J.O.,  c  r.,  p.  790).  —  Promulgation  (J.O., 
21  juillet,  p.  3813).  . 


MO.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  laChambre 
<te8  Députés»  ayant  pour  objet  riocorporation  dans  le  réseau  d'intérêt 
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général  du  réseau  dlntérét  local  du  département  de  TEure.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [17  novembre  1891].  Rapport  de  M.  Martinon 
[17  mai].  Adoption  [5  juillet].  —  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  des 
Travaux  publics  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  279  ;  J.O.,  c.r.,  p.  699  ;  1. 196).  — 
M.  Béral  dépose  son  rapport  [8  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  292  ;  J.O.,  c.r.,  p.  709; 
I.  206).  —  l'*  délibération.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption  [11  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  323  ;  J.O.,  c.r.,  p.  735).  —  Promulgation  (J.O.,  4  août, 
p.  4025). 

241.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,iidopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  â  autoriser  la  ville  du  Havre  à  s'imposer  extraor- 
dinairement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [2  juillet].  Rapport 
de  M.  Vilfeu  [4  juillet].  Adoption  [5  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur.  —  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  704,  706  ;  Fa,  106, 
107,  u"  222,  224).  —  Adoption  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  319;  J.O.,  c.r,, 
p.  732).—  Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3852). 

242.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Angoulême  (Cha- 
rente) à  emprunter  31.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
ilôjuin].  Rapport  de  M.  Lévis-Mirepoix  [4  juillet].  Adoption  [5  juillet] 

—  Déposé  par  ]tf.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  rinié- 
rieur  [7  juillet]  (A.,  t.  II, p.  284  ;  J.O.,  c.r.  p.  704,  Fa,  106,  n^  223).—  M.  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [8  juillet]  (A.,  t.  U,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  711; 
Fa.  109,  n«»229).—  Adoption  [12  juillet]  (A.,  t. H,  p.  334;  J.O.,c.r.,  p. 744). 

—  Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p.  3851). 

243.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Saône  à  contracter  un  emprunt  pour  rétablissement  de  voies  ferrées 
dans  le  département.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [28  juin]. 
Rapport  de  M.  Bézine  [.")  juillet].  Adoption  [6  juillet].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l  Intérieur  [7  juillet| 
(A.,  t.  II,  p.  284;  LO.,  c.r.,  p.  704;  Fa.  105,  n*  221).  —M.  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  711  ;  Fa.  109, 
110  227).  —  Adoption  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  334;  J.O..  c.r.,  p.  744).- 
Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3874). 

244.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  ;la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Mayenne 
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à  s'imposer  extraordinairement  en  1893.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [23  juin].  Rapport  do  M.  Simon  [2  juillet].  Adoption 
[5  juillet].  —  Déposé  par  Itf.  Loubet,  Président  du  Cs>nseiU  Ministre  de 
r/nténeur  [7  juillet]  (A.,  t.  T[,p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  704;  Fa.  105,  n»  220). 

—  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  294; 
J.O.,  c.r.,  p.  711;  Fa.  109,  n*  227).  -  Adoption  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  334; 
J.O.,  c.r.,p.  744).  —  Promulgation  (J.O.,  22  juillet,  p..  3850). 

245.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  des  Finances,  sur  Texercice 
1892,  de  crédits  d'inscription  et  de  payement  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles  (Loi  du  9  juin  1853).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[2  juillet].  Rapport  de  M.  Poincaré  [5  juillet].  Adoption  [7  juillet].  — - 
Déposé  par  M.  Rouvior,  Ministre  des  Finances  [8  juillet]  (A.,  t.  Il» 
p.  292;  J.O.,  c.r.,  p.  709;  I.  202).  —  îd.  Boulanger  dépose  son  rapport 
[9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  309;  J.O.,  c.r,,  p.  723).  —  Adoption  [U  juillet 
(A.,  t.  II,  p.  324;  J.O.,  c.r.,  p.  735).  —  Promulgation  (J.O.,  14  juillet^ 
p.  3662.) 

246.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  concernant  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur 
Texercice  1892  (Ministère  des  Finances).  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [14  décembre  1891].  Rapport  de  M.  Poincaré  [4  juillet]* 
Adoption  [7  juillet].  —  Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances 
[8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O.,  c.r.,  p.  709;  I.  203).  —  M.  Boulanger 
dépose  son  rapport  [9  juillet]   (A.,  t.  II,  p.  309;  J.O.,  c.r.,  p.  723;  I.  231)- 

—  L'urgence  est  déclarée.  Discussion  immédiate.  Adoption,  au  scrutin, 
du  projet  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  338;  J.O.,  c.r.,  p.  747).  —  Promulga- 
tion (J.O.,  21  juillet,  p.  3814.) 

247.  Exposé  des  motifs  et  lexte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1892  et  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  février].  Rapport  de  M.  Poin- 
caré [2  juillet],  -—  Adoption  [7  juillet].  —  Déposé  par  M.  Rouvier. 
Ministre  des  Finances  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  292;  J.O.,  c.r.,  p.  709;  I,  204). 

—  Rapport  de  M.  Boulanger.  En  donne  lecture.  Discussion  immédiate. 
Adoption  [Il  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  320;  J.O.,  c.r.,  p.  732;  I.  238).  —Pro- 
mulgation (J.O.,  20  juillet,  p.  3789). 

248.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
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Chsatbie  des  Députés,  ooneernant  :  1*  Toipreiiiivs  el  rammblioD  de 
<»Mits  sur  reiereice  1891  ;  2"  Toiivertare  de  crédits  sur  l'exarcioe  18W  -, 
>  rouTerture  de  ^védits  an  titre  du  budget  «ineie  de  la  Gaûee  eetie- 
nale  d'épargne.  Présenté  à  la  CbamlM^  des  Dépotés  [9  juin].  Raniort 
de  M.  Poincarè  [4  juillet].  Adoption  [7  juillet).  — -  Déposé  par  M.  Ilou- 
Tier,  Ministre  des  Financée  [8  juillet]  (A.,  L  il,  p.  fK;  J.O.,  €^r., 
p.  709  ;  I.  205);  —  M.  Boulanger  dépose  soo  rapport  [9  juillet]  (A,  t  II, 
p.  309;  J.O.,  Cf.,  p.  723;  I.  232).  —  L'urgence  est  déclarée.  Discussion 
immédiate.  Adoptioa  au  scrutin  [12  juillet]  (A^  U  U«  p.  338;.  J.O., 
c«r.,  p.  748). 

2t9.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  progel  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  relatif  à  la  réinstallation  du  poste  central  télé- 
graphique de  Lyon.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  f23  juin). 
Rapport  de  M.  Mesureur  (6  juillet].  Adoption  [8  juillet].  —  Dépesé 
par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndusirie  [8  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  29f;  J.O.,  cr.y  p.  712;  I.  211).  —  M.  Cochoy  dépose  son 
rapport  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  717;  I.  219).  —  Déclara- 
tion de  l'urgence.  Discussion  immédiate.  Adoption  au  scrutin  [12  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  340;  J.O.,  CT.,  p.  748|.  —  Promulgatioa  {J.O^  21  juillet, 
p.  3816K 


^  Exposé  des  motifs  et  texte  dMn  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destbié 
à  Tenir  en  aide  aux  départements  (Exercice  1893).  Présenté  à  la  Chambre 
dea  Députés  [24  mai].  Rapport  de  M.  Arène  [18  juin].  —  Adoption 
f 7  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur  [S  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  712;  L  219.)  — 
M.  Boulanger  dépose  son  rapport  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  309;  J.O.,  ar., 
p.  723).  —  Adoption  [Il  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  324;  J.O.,  c.r,,  p.  735),  — 
Promulgation  (J.O.,  22  juillet  p.  3841). 

SM.  Exposé  des  motifs  et  texte  d  un  projet  de  loi  adopté  paur  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn) 
à  emprunter  une  somme  de  155.000  francs.  Présenté  â  la  Chambre 
des  Députés  [28  mai].  Rapport  de  M.  Letellier  [5  juillet].  Adoption 
l6  juiljet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de 
rintérieur  [8  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  712;  Fa.  108,  n*223).— 
M.  iiC  Monnier  dépose  son  rapport  [il  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  315;  J.O.,  c.r., 
p,  728;  Fa,  113,  n*  234i.  —  Adoption  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  335:  J.O., 
c.r.,  p.  744^  —  Promulgation  (J.O.t  23  juillet,  p.  3875^ 
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EÈpOÊé  doÉ  moliliK  et  tate  éham  projel  de  l&k^ààaj^té  par  la 
dHUBbra  d»  Défmtés,  tnulant  à  aaitoriaer  le  dépurkemeni  éa  Mosd  à 
slmiioser  egteawrdinaârflroent.  Présanlé  à  la  Chambre  des  D^nftés 
[23  jûB).  Rappari  de  M.  Gsmbe  |S  jniliet].  AéopiiOB:  fi  jHxUetH  — 
Dépoté  par  M.  Lootet,  Préêident  liu  Conseil,  MiniBtre  de  L'Intérieur 
[8  juilletl  (A.,  t.  II,  pw  294^  i.a,  cjr.,  p.  712;  Fa.  IM,  n«  22S).  —  M.  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  315;  J.O.,  c.r., 
p.  72&;  Fa.  112,  n»  223)u 


Bxpofiè  des  motilâ  eL  texte  d'un  prc^et  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  ûépulés,  teadaiit  à  proroger  pendant  une  période  de  six 
mois  la  loi  da  6  jmllei  1870,  reLalive  aux  mesures,  à  prendre  contre  les 
incendies  dans  la  région  boisée  des  Maures  et  de  rEsiéreL  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés.  Adoption  [5  juillet}.  —  Déposé  par  M.  Develle, 
Ministre  de  VAgriculhare  [8  juillet]  (A.,  L  II,  p.  297);  JjQ.,  cr^p.  714  ; 
I.  212).  —  M.  Munier  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  L'urgence 
est  déclarée.  Discussion  immédiate.  Adoption  successive  des  articles  et 
de  Tensemble  du  projet  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  718; 
I.  225).  —  Promulgation  (J.O.,  4  août,  p.  4037). 


k.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  Iof«  adopté  par  la 
Chambre  des  Député,  portant  annulation  et  ouverture  de  crédits,  sur 
l'exercice  1892,  du  budget  du  Ministère  de  FAgricuIture.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [5  avril].  Rapport  de  M.  Labrousse  [4  juillet]. 
Adoption  [7  juillet].  —  Déposé  par  M.  Develle,  Ministre  de  VAgricultwre 
iSjuiUet]  (A.,  t.  II,  p.  297;  J.0„  c.r.,  p.  714;  I.  213).  —  M.  Béral  dépose 
soQ  rapport  et  en  donne  lecture.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption 
[11  juillet]  (A.,  t.  n,  p.  316;  J.O.,  c.r.,  p.  729;  L  241). —-Promulgation 
(J.O.,  2  août,  p.  4001). 


k  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adapté  parr  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  2.507.375  francs,  destiné  à  solder  la  part  de 
rÉtat  dans  la  dépense  résultant  de  la  création  de  f.lOO  nouveaux  em- 
plois de  gardiens  de  la  paix  et  de  150  inspecteurs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [17  mai].  Rapport  de  M.  Dubosl  [30  juin].  Adoption 
[Sjtrillet].  —  Déposé  par  M.  Loabet,  Président  du  Conseil,  Afinistre  de 
nntérieur  [8  juillet]  (A.,  r.  Il,  p.  297;  J.O.,  cr.,  p.  714;  I.  217).  — 
M.  Edouard  Millaud  dépose  son  rapport  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  302;  J.O., 
c.r,  p.  717;  I.  221).  —  Déclaration  de  l'urgence.  Discussion  immédiate. 
Adoption  au  scrutin  [12  juillet]  (A.,  t.  U,  p.  337;  J.O.,  c.r.,  p.  747).  — 
P^miilgatlon  (J.b.,  27  juillet,  p.  3922). 
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256  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés^  ayant  pour  objet  de  concéder  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [17  février].  Rapport  de  M.  Pelletan 
[28  mai].  Adoption  [8  juillet],  —  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  des 
Travaux  publics  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  717;  I.  222). 

257.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1892 
des  droits  de  douane  actuellement  existants  sur  les  huiles  minérales 
propres  à  Téclairage.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [28  juin]. 
Rapport  de  M.  Graux  [6  juillet].  Adoption  [8  juillet].  —  Déposé  par 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie  [9  juillet]  (A., 
t.  II,  p.  302  ;  J.O.,  c.r.,  p.  717  ;  I.  224).— M.  Lesueur  dépose  son  rapport  et 
en  donne  lecture.  L'urgence  est  déclaré  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  326; 
J.O.,  c.r.,  p.  737  ;  I.  245).  —  Adoption  [13"  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  377  ;  J.O., 
c.r.,  p.  778).  —  Promulgation  (J.O.,  21  juillet,  p.  3815). 

258.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  provisoire  des  articles  9  et 
10  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [23  juin].  Rapport  de  M.  Seigfried  [6  juillet]. 
Adoption  [8  juillet].  —  Déposé  par  M.  Cavaignac,  Ministre  de  la  Marine 
[9  juiUet]  (A.,  t.  Il,  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  717;  1. 223).— M.  Edouard  Millaud 
dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Discussion  immédiate  [11  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  318;  J.O.,  c.r.,  p.  736;  1.244).*- Adoption  [13  juillet]  (A.,  t.  II, 
p.  391;  J.O.,  c.r.,  p.  789).  —  Promulgation  (J.O.,  21  juillet,  p.  3815). 

250.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Guerre  d'un 
crédit  de  61.375  francs,  destiné  à  assurer  la  création  de  six  brigades  de 
gendarmerie  en  Algérie,  et  annulation  d'une  pareille  somme  sur  le 
budget  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[8  juillet].  Rapport  verbal  de  M.  G.  Cochery  [9  juillet].  Adoption 
[9  juillet].  —  Déposé  par  M.  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre  [9  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  718;  I.  228).  — M.  Roger  dépose  son  rapport 
et  en  donne  lecture.  L'urgence  est  déclarée.  Discussion  immédiate. 
Adoption  au  scrutin  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  314;  J.O.,  c.r.,  p.  728).  — 
Promulgation  (J.O.,  31  juillet,  p.  3985). 

200.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet   de  loi,  adopté  par  la 
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Chambi'e  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter 
200  millions  de  francs  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [4  juilletj.  Rapport  de  M.  Goudreuse  [7  juillet]. 
Adoption  [8  juillet].  —  Déposé  par  M.  LiOubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  V Intérieur  [9  imUei]  (A.,  t.  II,  p.  311;  J.O.,  c.r.,  p.  725; 
Fa.  110,  n»  230).  —  M.  Le  Monnier  dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport. 
Demande  de  discussion  immédiate  :  MM.  Guvinot,  Tolain,  Buffet,  de 
Marcére,  Ricard,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 
Adoption  [13  juillet]  (A.,  t.  IL,  p.  403;  J.O.,  cr.,p.  796;  Ka.  125,  n«250). 
-  Promulgation  (J.O.,  23  juillet,  p.  3875). 

261.  Exposé  des  -motifs  et  texte  d'uu  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Tourcoing  (Nord) 
à  emprunter  une  somme  de  903.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [4juillelJ.  Rapport  de  M.  Legludie  [7  juillet].  Adoption. 
[8  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  Vlntérieur  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  311;  J.O.,  c.r.,  p.  725;  Fa.  IIO; 
n»  231). 

262.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
(Ihambre  des  Députés,  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice 
1893  (Conlributions  directes  et  taxes  y  assimilées).  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [10  mars].  Rapport  de  M.  Burdeau  [25  juin].  Adoption 
[9  juillet].  —  Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [9  juillet  1 
(A.,  t.  II,  p.  311  ;  J.O.,  c.r.,  p.  725;  I.  233).  —  M.  Boulanger  dépose  son 
rapport  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  320;  J.O.,c.r.,  p.  733;  I.  239).  — Discussion 
générale.  Déclaration  de  Turgence.  Article  premier.  Amendement  de 
M.  Girault  :  MM.  Girault,  Rouvier,  Ministre  des  Finances,  Bisseuil. 
Clôture  de  la  discussion  générale.  Rejet  de  l'amendement  :  MM.  Rouvier, 
Ministre  des  Finances,  Tirard,  président  de  la  Commission  des  finances, 
BofTet,  Boulanger,  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin,  de  Tarticle  proposé  par 
la  Commission.  Adoption,  au  scrutin,  de  l'article  premier,  rédaction  de 
la  Chambre  des  Députés.  Article  2.  Amendement  de  M.  Girault  : 
MM.  Girault,  Boulanger,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  Adoption 
de  l'article  2.  Article  3.  Amendement  de  M.  Girault  :  MM.  Girault, 
Boulanger,  rapporteur,  Hervé  de  Saisy,  Boutin,  Commissaire  du  Gou- 
vernement. Rejet  de  l'amendement.  Adoption  de  l'article  3.  Article  4. 
Amendement  do  M.  Girault  :  MM.  Girault,  Rouvier,  Ministre  des 
Finances.  Retrait  de  l'amendement.  Adoption  do  l'article  4.  Article  5  : 
MM.  Biré,  Boulanger,  rapporteur,  Hervé  de  Saisy,  Rouvier,  Ministre 
des  Finances.  Adoption  de  Tarticle  5  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  340;  J.O., 
c.r.,  p.  748).  —  Article  6.   Adopté.  Article  7  :  MM.  Hervé  Je  Saisy, 
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fiontiB,  tSonumsMiâv  du  <kmajememmit,  te  matqeoB  d'J^aUgmL  Jkâa^- 
tion  4fiB  «ticleft  7  à2L  Aiticte  2»:  MIL  fiftrrédo  âatfry,  Bwdii,  Omi- 
miseaLire  dm  Hmmomaneni,  fiootaager,  rapportemr.  Atoptioa  4s  Tar- 
ticte  JO.  Aûoptkm  des  Aiûctes  Si  et  3^  Artîcto  31  :  MM.  JBvukmger, 
reporteur,  MiUaud.  Aidopiion  de  Tartide  3S,  rédactiam  ts  lafiinBbrc 
ibBB  DépvMB.  Adoptâen  aa  «cratia  [13  juiUeCj  (A^  L  II,  p.  }»;  JjOl,  c.1-., 
p.  77â|.  —  Pramulgalîaa  (iX).,  »  joiiiat^  p.  3790). 

"283.  Exposé  des  motifs  et  texte  d>ftn  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  iDéputés,  portant  Ofareritire  aa  Ministre  do  rintèrieor 
d'un  crédit  supplémentaire  de  200.000  francs,  destiné  à  la  célébration  du 
centenaire  de  la  proclamation  de  la  République.  Présenté  à  la  Ghamb  re 
des  Députés  [25  juin].  Rapport  de  M.  Arène  [5  jnîllet].  Adoption 
[9  juillet].  —  Dépose  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseiiy  Ministre 
de  Vlntérieur.  Dépôt*  et  Iccturo  du  rapport  par  M.  Milhmd.  IMsciia- 
.sion  immédiate.  Adoption  [U  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  822;  J.O.,  cr.  p.  7», 
731,  736;  1. 233,  237).  —  Promulgation  (J.O.,  ?7  juillet,  p.  39Î1). 


L  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  modifier  les  limitas  dos  cir- 
conscriptions cantonales  de  la  ville  du  Mans  (Sarthe).  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [14  juinj.  Rapport  de  M.  Dolau  [7  juillet]. 
Adoption  [11  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur.  M.  Leporchè  dépose  et  donne  lecture  de  «OU 
rapport  [11  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  320;  J.O.,  cr.,  p.  728,733;  Pa.  lll,  115, 
n"  232,  236).  —  Disoussion  :  MM.  Le  Breton,  Leporchè,  rapporteur. 
Buffet,  le  Président.  Scrutins  à  la  tribune  sur  la  question  de  savoir  s^l 
y  a  lieu  de  passer  à  la  discussion  des  articles,  l*'  scrutin.  Résultat  ntil. 
2*  scrutin.  Adoption  du  passage  aux  articles.  Adoption  des  articles. 
Article  additionnel  de  M.  Le  Breton  :  MM.  Le  Breton,  Leporchè,  rap- 
porteur.  Rejet  de  la  prise  en  considération  de  rarlicle  additionne!. 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet  [13  juillet]  (A.,  t.  IL  p.  395,  401  ;  J.O., 
cr.,  p.  792,  796).  —  Promulgatiori  (J.O.,  14  juillet,  p.  366!). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
.Chambre  des  Députés,  autorisant  le  prélèvement,  sur  le  fonds  do  réserve 
de  TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  d'une  somme  de  140.000  in, 
destiné  à  Tc^écution  do  travaux  d  amélioralioa  dans  les  bâtimeats  do 
cet  éUiblissement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  (23  juin}.  Happort 
.de  M.  Lcydct  [4  juillet].  Adoption  [9  juillet],  ^  Déposé  par  M.  Jules 
Hoche,  Ministre  du  Coxnmerce  et  de  V Industrie,  M*  Cocher|r  dépose  el 


toi  211 


donae  l«ctii£e  de  8*n  rapport  [11  juUlel]  (A.,  L  lUgLdSA;  J.O.,  <cr., 
^734,  736;  L  210»  243).  ^  Adopiioa  4es  arUcles  et,  au  seiutin,  ite  roii- 
semble  du  projet  [13  juiLLei]  (A.,  t  II,  p.  393(J.O.,  c  J.,  p.  791).  **  Pro- 
mulgatien  (J.Ol»  21  juillet,  p.  3816). 


26é.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  là 
Chambre  des  Députés,  portant  création  de  surtaxes  à  Toctroi  do  Saint- 
Raphacl  (Var).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [29  juin].  Rapport 
de  M.  Bézine  [5  juilletj.  ^  Adoption  [9  juillet].  —Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur,  M.  Leporché  dépose  et 
donpe  lecture  de  son  rapport  [11  juillet]  (A.,  t.  11, p.  320;  J.O.,  c.r., 
p.  731,  735;  Fa.  117, 1!8,  no»  241,  242).  -^  Adoption  [13  juillet]  (A^  t.  II, 
p.. 390;  J.O.,  ar.,  p.  789).  —  Promulgation  (J.O.,  20  juillet,  p.  3796). 


^  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre^  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vendée 
à  s*imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[23  juin].  Rapport  de  M.  Loriot  [8  juillet].  Adoption  [9  juillet].  Déposé 
par  M.  Loubet,  Président  du  Conseilj  Ministre  de  l'Intérieur  [11  juillet J 
,  <A.,  t.  n, p.  318;  J.O.,  C.T.,  p.  731  ;  Fa.  116,  n*  237).î 


I.  Bxpœé  .Aes  moiife  et  texte  d^on  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ckarabre  des  Mputés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Malne-et- 
Loiré  àcoiitiacterim  emprunt  et  à  s'impoeer  extraordinairement.  Pré- 
senlé  à  la  Chambre  des  Députés  [4  jniilei).  Rapport  de  M.  Yilfca 
[8  juillet}.  Adoption  f9  ^ailiet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président 
du  CùnseU,  Ministre  de  l'Intérieur  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  3Î8;  J.O.,  C.r., 
p.  731  ;  Fa.  1 16,  u«  238).  —  M.  Hervé  de  Saisy  dépose  son  rapport  [12  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  334;  J.Cc.r.,  p.  744;  Fa.  121,  n»  246).  —Adoption  [13  juillet! 
<A.,  t.  II,  p.  392;  J.O.,  cr.,  p.  790).  —  Promulgation  (J.O.,  24iaillet, 
p.  9881). 


Bxposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
iihamlMre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ot 
à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
14  jailiet].  Rapport  de  M.  Legludic  [7  juillet].  Adoption  [9  juillet].  — 
Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur 
[11  juUleiJ  (A.,  l.  II,  p,  318;  J.O.,  c.r.,  p.  731;  Fa.  116,  n^  239). 
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270.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*an  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  à  emprunter 
500.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à* la  Chambre 
des  Députés  [4  juillet].  Rapport  de  M.  F.  Simon  [8  juillet].  Adoption 
(9  juillet].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
Vlntérieur  [11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  318;  J.O.,  c.r.,  p.  731;  Fa-  116, 
n«  240). 

271.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un^  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Brive  (Corrèze) 
à  emprunter  une  somme  de  48.228  francs.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [8  juillet].  Rapport  de  M.  Legludic  [11  juillet].  Adofftioa 
[11  juillet],  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
Vlntérieur  [Il  juillet]  (À.,  t.  II,  p.  327;  J.O.,  c.r.,  p.  738;  Fa.  119, 
n«  243).  —  M.  Allègre  dépose  son  rapport.  Discussion  immédiate 
[12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  337;  J.O.,  c.r.,  p.  746;  Fa.  122,  n»  247).  —  Adoption 
[13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  392;  J.O.,  c.r.,  p.  789).—  Promulgation  (J.O., 
23  juillet,  p.  3875). 

272.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  TAgriculture, 
sur  Texercico  1892,  d'un  crédit  extraordinaire  de  270.000  francs  pour  les 
écoles  des  cultures  industrielles  et  industries  annexes  de  la  ferme 
de  Douai.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18. février].  Rap- 
port de  M.  Poincaré  [12 juillet].  —  Adoption  [12  juillet],  —Déposé  par 
M.  Develle,  Ministre  de  VAgriculture,  M.  Boulanger  dépose  et  donne 
lecture -de  son  rapport  [11  juillet]  A.,  t.  II,  p.  320;  J.O.,  c.r.,  p.  732; 
I.  204,  238).  —  Discussion  :  MM.  Boulanger,  rapporteur,  Buffet.  Adoption 
au  scrutin  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  351  ;  J.O.,  cK,  p.  757).  —  Promulgation 
J.O.,  24  août,  p.  4297). 

273.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  :  1»  de  la  convention  signée 
le  24  mars  1892,  entre  TËtat  et  la  Société  anonyme  du  collège  Sainte- 
Barbe,  concernant  Tallocation  audit  collège  d'une  subvention  de 
150.00C  francs  en  1892;  2»  de  la  convention  signée  le  25  mars  1892,  entre 
l'État  et  la  Société  anonyme  de  l'école  Monge,  concernant  l'allocation  à 
ladite  école  d'une  subvention  de  130.000  francs  en  1892.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [2  avril).  Rapport  de  M.  Dupuy  [23  juin]. — 
Adoption  [12  juillet]-  —  Déposé  par  M.  Bourgeois,  Ministre  de  Vins- 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts.  M.  Boulanger  dépose  et  donne  lec- 
ture de  son  rapport  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  358;  J.O.,  c.r.,  p,  763;  I,  255, 
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256).  —  Adoption  des  articles  et,  au  scrutin,  de  l'easemble  du  projet 
(ISjoiHet]  (A.,  t.  n,  p.  395;  J.O-,  c.t.,  p.  792).  —  Promulgation  (J.O., 
29  juillet,  p.  3949). 

274.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Cbambre  des  Députés,  ayant  pour  objot  l'ouverture  au  Ministre  de 
l'Intérieur  do  deux  crédits  supplémentaires  destinés  à  assurer,  en  l^92, 
le  foactionuemont  du  service  ceniral  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Gbambre  des  Députés  [2j  juin].  Rapport  de  M.  Arène  Ml  juillet]. 
Adoption  [12  juillet]-  —  Déposé  par  M.  houbet.  Président  du  Coitseil, 
Ministreye  l'Intérieur.  M.  Miltaud  dépose  et  donne  lecture  du  rapport 
;I2  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  359;  J.O.,  c.r.,  p.  759,  764;  I.  250,  257).  —  Adoption 
des  articles  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [13  juillet]  lA.,  t.  Il, 
p.  394;  J.O.,  c.r.,  p.  791).—  Promulgation  (J.O.,  28  juillet, p.  3933). 

375.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  ta 
Ctiambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'augmenter  de  4  millions  do 
francs,  pour  l'année  1892,  le  montant  des  travaux  complémenlaii-cs  du 
réseau  du  Nord.  Présenté  a  la  Chambre  dos  Députés  [7  juillet].  Rap- 
port de  M.  Etienne  L'2  juillet].  Adoption  [12  juillet].  —  rtépcisé  par 
M.  Vietle,  Ministre  des  Travaux  publics.  M.  dô  Vcrninac  dépose  et  donne 
leciurc  de  son  rapport  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  365;  J.O.,  c.r.,  p.  761),  768; 
I.  351,  2-57).  —  Adoption  au  scrutin  [13  juillet]  (A.,  t.  If,  p.  391;  J.O.,  c.r., 
p.  791).—  Promulgation  {J.O.,  28  juillet,  p.  3934). 

276.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente 
à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députêf 
[i  juillet].  Rapport  de  M.  Bézine  [9  juillet].  Adoption  [Il  juillet].  — 
Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  ilnfiirieur 
[lîjuilletj  (A.,  t.  II,  p.  334;  J.O.,  c.r.,  p.  744;  Fa.  120,  n"  244). 

277.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Cliambre  des  Députés,  tendant  â  autoriser  le  département  de  l'Aisne  à 
s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[ijuillct],  Rapport  de  M.  Coudreuse  [9  juillet].  Adoption  [Il  juillet].  — 
Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Minisire  de  l'Intérieur 
[12  juUlet]  (A.,  t.  H,  p.  334;  J.O.,  cr.,  p.  744  ;  Fa.  120,  n-  24.5). 

278.  Exposé  des  motifs  et  teste  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ghambro  des  Députés,  portant  approbation  de  la  convention  addition- 
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nelleàla  convention  franco-suisse  du  28  décembre  1880,  relative  à  la 
.réglementation  de  la  pêche  dans  tes  eaux  froûtières,  signôe  à  Baroc  le 
30  i  uillet  1 89 1 ,  en tre  la  France  et  la  Suisse  en  vue  d'assurer  la  répression  Je» 
<lélits  de  pêche.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [14  novembre  1891]. 
Rapport  de  M.  FoUiet  [21  janvier].  Adoption  [28  mai].  —  Déposé  par 
M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères  [12  juillet]  (A.,  L  II,  p.  3:)4; 
J.O.,  c-r.,  p.  760;  I.  254). 

299.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  relatif  à  la  création  d'une  zone  franche  sur  la 
frontière  franco-belge.  Pcésenlé  à  la  Chambre  des  DéjJutés  U  juiUct] 
«apport  de  M.  Graux  [8  juiUet].  Adoption  [12  juillet].  —  Déposé  par 
M.  Jules  Rôcho,  Ministre  du  Gommerce  et  de  Vlndustrie^  au  nom  de 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  au  sien  [12  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  ^'>4, 
J.O.,  c.r.,  p.76();I.  253). 


l  Exposé  des  motifs  et   texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 

Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  d'un  crédit  extraordinaire  de  800.000  francs,  sur  rexercicc 
1891  en  les  additionnant  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  12  avril  1892, 
pour  les  dépenses  à  Texposition  internationale  de  Chicago.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [8  juillet].  Rapport  de  Gerville-Réacho 
Adoption  [12  juillet].  —  Déposé  par  M.  Jules  Roche',  Ministre  du  Com- 
merce et  de  VIndustrie  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  365;  J.O.,  cr..  p.  7<)9; 
L  5160).  — M,  Boulanger  dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport  Déclara- 
tion de  l'urgence.  Adoption  au  scrutin  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  382;  J.O., 
c-r.,  p-  782,  792;  I.  261).  —  Promulgation  (J.O.,  21  juiUet,  p.  3816). 

281.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Meuse 
À  contracter  un  emprunt.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  T4  juillet). 
Rapport  de  JVf .  Haussmann  [12  juillet].  Adoption  [12  juillet].  —  Déposé 
•par  M.  Loubet,  Président  du  (Umf^eil,  Ministre  de  Vlntérieur  [12  juillet] 
i(A.,  t-  II,  p.'See;  J.O.,c.r.,p.76î);  Ka.  123,  n*»  248).  —  M.  Allègre  dépose  et 
«donne  lecture  de  son  raijport.  Déclaration  de  l'urgence.  Adoption 
I[13  juUlet]  (A.,  t. II,  p.  387;  J.O.,  c.r.,  p.  786,  790;  Pa.  126,  n»  1251).  -  Pro- 
mulgation (J.O.,  24  juillet,  p.  3891). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  prejet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Cha- 
a«ate-Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre 
^es  Députés  [4  juiUeU.  Rapport  de  M,  Dulau  [12  juillet^  Adaption 
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il2  juillet].*— Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de 
VlnièHear  [13  juilletl  (A.,  t.  II,  p.  377;  J.O.,  c.r.,  p.  778;  Fa.  124,  !!•  249) 


L  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Gbamhre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  inter- 
TCQue  entre  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
et  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  d'une  part,  et  MM.  Guillotin, 
Muxet.  Delalonde  et  Léturgeon,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  d'autre 
part»  en  vue  delà  reconstruction  Â  forfait  du  théâtre  national  de  l'Opéra- 
Gonâgue.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [12  avrilj.  Rapport  de 
M.  Delaunay  [6  juillet].  Adoption  [13  juillet].  —  Déposé  par  M.  Bour- 
geois, Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  [13  juillet] 
(A.,  L  II.  p.  405  ;  J.O.,  cjr.,  p.  799;  L  262/. 

LOT.  —  Imposition  extraordinaire  pendant  Tannée  1893.  Y.  loi  116.  — 
Bmpnint  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaiix.  Y.  loi  228. 

LOUBST.  Drôme.  —  Est  entendu,  comme  président  de  la  Commission 
des  finances,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  des 
dépenses  de  Teacrcice  1892  [14  janvier]  (A.,  1 1,  p.  18;  J.O.,  c.r.,  p.*  15). 
^  Demande  Tajournement  de  la  discussion  de  Tarticle  5  de  la  loi  de 
finances  relative  à  Timpôt  des  chemj^s  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways,  en  attendant  le  dépôt  d'un  rapport  sommaire   qui  sera 
-^léposé  au  commencement  de  la  prochaine  séance  [15  janvier]  (A., 
t.  I,  p.  26;  J.O.,  c.r.,  p.  22).  —  Est  entendu,  comme  président  de 
la  Commission  des  finances,  ilans  la  discussion  du   projet   de  loi 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  { 18  janvier]  (A.,  1. 1, 
p.  45;  J.O.,  cr.,  p.  38)  [19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  70;  J.O.,  c.r.,  p.  57). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  rexercirc 
delà  médecine  [17  mars]  (A.,  1. 1,  p.  262;  J.O.,  cr.,  p.  218)  [21  mars] 
<A.,    t.   I,    p.    312;   J.O.,    c.r.,    p.    258).   —    Est  entendu  dans  la 
discussion  du  pfojet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  rannulation  de 
crédits  sur  Texercice  1891  ;  l'ouverture  de  crédits  sur  Texercice  1891 
au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  [31  mars]  (A.,  t.I 
p.  415;  J.O.,  cr./p.  341).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  relative  à  l'exercice  de  la  médecine  [1"  avril]  (A.,  1. 1,  p.  444^ 
J.O.,  cr.,  p.  364)  |4  avrilj  (A.,  t.  1,  p.  462;  J.O.,  c.r.,  p.  379).  —  Répond 
à  une  question  que  lui  adresse  M.  BaKignon  sur  des  fraudes  électo- 
rales commises  dans  une  commune  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  506;  J.O.,  cr.,  p.  415).  —  Parle  dans  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  modifications  à  iniro- 
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duire  dans  rorganisalion  coloniale  [23  mai]  (A.,  t.  II,  p.  17;  J.O.,  c.r., 
p.  493)  [27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  43;  J.O.,  c.r.,  p.  505)  [30  mai]  (A.,  t.  II, 
p.  67;  J.O.,  c.r.,  p.  524).  ■«-  Demande  le  renvoi  au  20  juin  delà  discussion 
de  rinterpellalion  de  M.  Trarieux  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
rillcgalité  des  décrets  qui  ont  organisé  les  attributions  actuelles  du  Sous- 
Secrétariat  d'État  des  Colonies  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  106;  J.O..  c.r.,  p.  557). 
-  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  [14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  123  ;  J.O.,  c.r.,  p.  578).  -  Prend 
part  à  la  discussion  de  Tinterpellation  relative  à  Tillègalité  des  décrets 
ayant  organisé  les  attributions  du  Sous -Secrétaire  d'État  des  Colonies 
[20  juin]  (A.,  t.  II,  p.  191  ;  J.O.,  c.r.,  p  62r 


* 

LOURTIES.  Landes.  —  Élu  secrétaire  [13  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  4;  J.O., 
ç  P    p^  3j.  __  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Gbambre  des  Députés,  sur  les  Sociétés  coopératives  de  producliou 
et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices 
[22  février]  (A.,  t.  I,  p.  165;  J.O.,  c.r.,  p.  135;  I.  29).  -  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Texcrcice  de  la  méde- 
cine [4  avril!  (A.,  t.  I,  p.  455;  J.U.,  c.r.,  p.  373).  -  Dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  de^  Députés,  portant 
organisation  de  Tarmée  coloniale  [9  avril]  (A.,  1. 1,  p.  521;  J.O..  c.r., 
429;  I.  101).  —   Prend  part  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
[12  avril]  (A..  1. 1,  p.  543;  J.O.,  c.r.,  p.  446).  -  Parle  sur  l(^règlement 
de  l'ordre  du  jour  [17  mai]  (A.,  t.  II,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  471).'  -  Dépose 
le  rapport  supplémentaire  fait  au  nom  de  la  Commission  de  l'armée, 
chargée   d'examiner  le   projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  relatif  à  Torganisation  de  l'armée  coloniale  [20  mai]  (A.,  t.  II, 
p  9-  J  0.,  c.r.,  p.  480;  I.  121).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  [24  mai]  (A.,  t.  II,  p.  32;  J.O.,  c.r.,  p.  497).-  Parle,  comme 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés 
coopératives  de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de 
participation  aux  bénéfices  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  73;  J.O.,  c.r.,  p.  528). 
[3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  91;  J.O.,  c.r.,  p.  54o).  [10  juin]  {A.,  t.  II,  p.  106; 
JO.,   c.r.,  p.  558).  [16   juin]    (A.,    t.    II,  p.  145;    J.O.,  c.r.,  p.   590). 
[17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159;  J.O.,  c.r.,  p.  610).  [21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  200; 
J  0.  c.r.,  p.  635).  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  [23  juin] 
(A   V  II,  p.  217;  J.O.,.  cr.,  p.  648).  -  Dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de'loi    adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  organisation  de 
rarmée  coloniale  [7  juillet]  (a.,  t.  II,  p.  284;  J.O.,  c.r.,  p.  703;  I.  197). 
Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,  19;  J.  0.,  p.  308,  383,  1314), 

LOZÈRE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  65. 
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LTON.  —  Réinstallation  du  poste  télégraphigue  de  Lyon.  V.  loi  249. 

MADIGNIER.  Loire.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41;  J.O., 
p.  3145). 

MAGNIER.  Var.  —  Membre  d-une  Commission  (F.  29;  J.O.,  p.  1655). 

M AGNIN.  Inamovible.  —  Dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture  sur 
Télection  de  M.  Spuller  dans  le  département  de  l'Yonne  [20  mai]  (A., 
1. 1,  p.  4;  J.O.,  c.r.,  p.  475).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  27.  J.O., 
p.  1580). 

KAINE-ET-LOIRE.  —  Emprunt  et  imposition  extraordinaire.  V.  loi  268. 

MALÉZIEUX.  Aisne.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  13  ;  J.O.,  p.  937). 

MANCHE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  Chemins  vicinaux.  V.  loi  196. 

If  ANS  (Le).  —  Modification  des  limites  des  circonscriptions  cantonales 
V.  loi  264. 

HARGËRE  (de).  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  ^  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié  plusieurs 
fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  filles 
mineures  dans  les  établissements  industriels  [28  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  351).  —  Prend  part  à  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  chargée  des  modifications  à  apporter  dans 
le  service  de  l'Algérie  et  notamment"  dans  celui  de  l'instruction  pri- 
maire des  indigènes  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  478;  J.O.,  c.r.,  p.  398).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  27;  J.O.,  p*  1580). 


MARCHANDISES  (Arrimage  des)  à  bord  des  navires  de  commerce. 
V.  loi  174. 

MARGOU.  Aude.  —  Fait  une  rectification  au  procès- verbal  [2  juin] 
(A.,   t.  II,  p.  71;  J.O.,  c.r.,  p.  527).    ' 

IfARET.  Seine-et-Oise.  —  Membre  de  Commissions  (F.  9,  13;  J.O., 
p.  430,  936). 

MARGAINE.  Marne.  —  Dépose  son  rapport  fait  au  nom  de  la  Commis 
sion  de  l'armée  chargée  d'examiner  lé  projet  de  loi,  adopté  par  la 
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Chambre  des  Députés,  modifiant  Farticle  3  dû  Gode 'de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre,  en  ce  qui  concerne  la  composition  des 
conseils  de  guerre  permanents  [8  avril]  (A.,  1. 1,  p.  508;  J.O.,  c.r., 
p.  418;  1. 100).  —  Parle  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  [11  avril) 
(A.,  t.  I,  p.  532:  J.O.  c.r,  p.  438).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  organisation  de  Tarmée  coloniale.  Présente  hn 
amendement,  qui  est  adopté  [12  avril]  (A.,  1. 1,  p.  544;  J.O.,  c.r.,  p.  447). 
—  Dépose  une  proposition  de  loi  relative  au  recrutement  et  à  Torga- 
nisation  des  troupes  coloniales  [27  mai]  (A.,  t.  II,  p.  37:  J.O.,  c*r., 
p.  501  ;  I.  123).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
relative  aux  modilications  à  introduire  dans  l'organisation  coloniale 
[30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  58:  J.O.,  et.,  p.  517).  —  Membre  de  commissions 
(F.  5,  7,  27, 41,  58,  59;  J.O.,  p.  308,  383,  1580,  2521,  3405,  3424). 

MARINE.  —  Organisation  des  officiers  mécaniciens  ^e  la  marine. 
V.  loi  35.  —  Organisation  du  cadre  des  officiers  de  la  marine  et  des 
équipages  de  la  flotte.  V.  loi  36. 

MARINE^  MARCHANDE.  —  Prorogation  jusqu'au  31  juillet  1892  des 
articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande. 
V.loi  16.  —  Prorogation  provisoire  des  articles  9  et  10  de  cette  même 
loi.  V.  loi  258.     . 

MARNE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  16.*). 

MARQUIS.  Meurthe-et-Moselle.  —  Président  de  la  Commission  de 
comptabilité  (J.O.,  p.  363;  F.  6).  —Membre  de  Commissions  (F.  5,  28, 
r»;  J.O.,  p.  308, 1639,  3405). 

MARTEL.  Inamovible.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  fait  soa 
éloge  funèbre  [7  marsj  (A.,  1. 1,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  145). 

MARTELL.  Charente.  —  Dépose  une  pétition  des  membres  du  syndicat 
agricole  du  canton  de  Saint-Amant-de-Boixc  (Charente)  [19  janvier] 
(J.O.,  c.r.,  p.  67).—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1892 
123  janvier]  (A.,  t.  I,p.  132;  J.O-,  c.r.,'p.  107).  —  Dépose  une  pétition 
du  syndicat  agricole  du  canton  de  Saint-Amand-de-Boixe  (Charente) 
[17  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  230).  —  Dépose  une  pétition  du  syndicat 
agricole  et  viticolc  du  canton  d^Hiersac  (Charente)  [13  avril]  (J.O., 
c.r.,  p.  467).  —  Dépose  une  pétition  des  ouvriers  de  la  fonderie  de 
RueUe  (Charente)  [28  juin]  (J.O,,  cr.,  p.  657). 
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MARTIN  (Félix).  Saône- et-Loire.  —  Est  entendu  dans  la  discnssiofi  do 
projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [18  mars]  (A.,  l.  I^ 
p.  âST;  J.O^,  cj.,  p.  246).  —  Fait  imo  rectificatiou  au  procès-verbal 
(21  mars]  (A.,  t.  I,  p.  303;  J,0.,  c.r.,  p.  251).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  (22  mars]  (A.,  1. 1^ 
p.  324;  J.O.,  c.r.,  p.  268).  —  Fciit  une  rectification  au  procès-verbal- 
Hade  au  cours  d0  la  discussion  sur  Tcxercicede  la  médecine.  Présenta 
sur  rarUcie  5  trois  amendements  qu'il  retire^  la  Commission  lui  ayant 
donné  pleine  satisfaction  [!•■:  avril]  (A.,  t,  I,  p.  434;  J.O.,  c.r.,  p.  356).  — 
Présente  et  développe,  sur  le  même  projet  de  loi,  deux  amendements^ 
d^nt  l'un  est  rejeté  et  le  second  adopté  L4  avril]  (A.,  1. 1,  p.  448;  J.Q., 
c.r.,  p.  368).  —  Présente  sur  l'article  20  un  amendement  qui  est  adopté 
!.')  avriJ]  (A.,  t.  I,  p.  471;  J.O.,  c.r.,  p.  387).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  coopératives  de  production 
et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices* 
Présente  quatre  amendements  dont  deux  sont  renvoyés  à  la  Commis- 
sion [2  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  78  j  J.O.,  c.r.,  p.  533).  —  Présente  un  amen- 
dement sur  l'article  27,  qui  est  rejeté,  et  une  disposition  additionnelle, 
qui  est  renvoyée  à  la  Commission  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  91;  J.O..  c.f.^ 
p.  344).  —  Retire  plusieurs  amendements  qu'il  a  présentés  sur  le  titre  IV 
[10  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  108,  J.O.,  c.r.,  p.  558).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Présente  un 
amendement  sur  Tarticlc  premier,  qui  n'est  pas  adopté  [14  juin]  (A., 
1.  II,  p.  123;  J.O.,  c.r.,  p.  570).  —  Est 'entendu  dans  la  discussion  en. 
deuxième  délibération  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopéra* 
tivcs  de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participa- 
tion aux  bénéfices.  Présente  sur  Tarticlc  premier  un  amendement  qui 
est  soumis  à  la  prise  en  considération  [16  juin]  (A.,  1. 11.  p.  150;  J.O.,    * 
c.r.,  p.  594)  [17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  1G7;  J.O.  c.r.,  p.  608)  [21  juin]   (A., 
t.  II,  p.  198;  J.O  ,  c.r.,  p.  634).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels.   Présente  un  amendement  qui  n'est  pas- 
adopté  [4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  249;  J.O.,  c.r.,  p.  675).  —  Membre  d'una 
Commission  (F.  24;  J.O.  p.  1453). 

IMEATHEY.  Saôno-et-Loirc.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  fait    • 
sonélogû  funèbre  [28  juin]  (A., t.  U,  p.  223;  J.O.,  c.r.,  p.  651). 

HAUGUIN.  Alger.  --'Membre  de  Commissions  (F.  24,  53;  J.O.,p.  1453, 
3092). 

MAURES  ET  ESTBREIj.  <Me8ures  à  px^ndre  contre  les  incendieB 
dans  la  région  boisée  des).  V.  loi  253. 
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MAYENNE.  —  Imposition  extraordinaire  Y.  loi  244. 

« 

MAYRAN.  Aveyron.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  fait  son 
éloge  funèbre  [16  lévrier]  (A.,  1. 1,  p.  14l;J.O.,  c.r.,  p.  124).  —  Membre 
d'une  Commission  (F.  5;  J.O.,  p.  308). 

MAZEAU.  Côte  d'Or.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des  gardes  particuliers. 
Présente  un  amendement  qui  est  adopté  [  7  mars]  (A.,  t.  II,  p.  176; 
J.O.,  c.r.,  p.  155).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  relative  à  Fexercice  de  la  médecine  [1«'  avril]  (A.,  t.  I,  p.  430: 
J.O.,  cj.,  p.  360).  —  Membre  de  Commissions  (F.  19,  20,  41,  58;  J.O., 
p.  1314,  1335,  2521,  3405). 

MEAUX.  —Emprunt  de  59.457  francs.  V.  loi  156. 

MÉDECINE  (Exercice  de  la).  —  Y.  loi  69. 

MEINADIER  (colonel).  Gard.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du  Ministère  des 
Finances  de  Texercice  1892  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  19;  J.O.,  c.r.,  p.  16). 
—  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour  [21  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  96; 

.  J.O.,  c.r.,  p.  77).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  sa  proposition  de  loi 
tendant  à  accorder  la  gratuité  aux  élèves  de  TEcole  polytechnique,  de 
Saint- Cyr,  de  TEcote  navale  de  Brest  et  des  écoles  du  servie^  de  santé 
de  Lyon  et  de  Brest.  Retire  sa  proposition  de  loi  [22  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  98;  J.O.,  c.r.,  p.  80).—  Demande  un  congé  [14  mars]  (A.,  t.  I,  p.  227: 
J.Ô.,  c.r.,  p.  200).  —  Dépose  une  pétition  du  syndicat  agricole  de  Ville- 
franche-Anse  (Rhône)  [20  mai]  (J.O.,  c.r.  p.  482).  —  Président  de  la 
4*  Commission  d'initiative  parlementaire  (J;0.,  p.  2565;  F.  42).  — 
Demande  un  congé  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  233;  J.O.,  c.r.,  p.  660}.  — 
Membre  de  commissions  (F.  7,  41;  J.O.  p.  383,  2521). 

MERCIER.  Ain.  —  Membre  d'une  commission  (F.  41;  J.O.,  p.  2521). 

MERLET.  Maine-et-Loire.  —  Parle  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  Texécution 
do  travaux  publics  [10  juin]  (A.,  t.  II,  p.  113;  J.Ô.,  c.r.,  p.  564). 

MERLIN.  Nord.—  Élu  ^ice-Président  [13  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  3;  J.O., 
c.r.,  p.  3).   —  Élu  membre  de  la  Commission  d'instruction  de  lu 
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Haute-Cour  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  100;  J.O.,  c.r.,  p.  81;  F.  9). — 
Préside  la  séance  [3  juin]  (A.,  t.  II,  p.  89;  J.O.,  c.r.,  p.  543).  —  Dépose 
une  proposition  de  loi  relative  à  Tabrogation  du  décret  du  19-24  juillet 
1793)  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  V30;  J.O.,  c.r.,  p.  657;  I.  171).  —  Préside  une 
partie  de  la  séance  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  334;  J.O.,  c.r.,  p.  743).— 
Membre  de  Commissions  (F.  19,  41  ;  J.O.,  p.  1314,  2522). 

MEUSE.  —  Emprunt.  V.  loi  281. 

MILLAUD  (Edouard).  Rhône.  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  jusqu'au 
31  juillet  1892  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la 
maiine  marchande.  En  donne  lecture.  [18  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  36; 
J.O.,  c.r.,  p.  30;  I.  6).  —  Vice-Président  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer  (J.O.,  p.  414;  F.  8).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  privilège  du  vendeur  d*un 
office  minislériel  [18  février]  (A.,  t.  1,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  133).— 
Dépose  son  rapport  sur  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  10.000  francs  destiné  aux  traitements  du 
personnel  de  TAdministration  centrale.  En  donne  lecture  [29  mars] 
(A.,  t.  I,  p.  399;  J.O.,  c.r.,  p.  328;  I.  68).  —  Dépose  le  rapport  sur 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  ten- 
dant à  ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1892,  un 
crédit  extraordinaire  de  50.000  francs,  en  vue  du  concours  des 
Sociétés  de  tir  de  l'armée  teirritoriale  en  1892.  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [5  avril] 
(A.;  t.  I,  p.  466;  J.O.,  c.r.,  p.  383,  392;  I.  91).  —  Parle  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  au  service  des  colis  postaux  [&  avril] 
(A.,  t.  I,  p.  515;  J.O.,  c.r.,  p.  424).  —  Prend  part  à  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  [14  juin]  (A.,  t.  II, 
p.  130;  J.O.,  c.r.,  p.  576).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi» 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ;  1*»  autorisation  pour  la 
ville  de  Rouen  d'abandonner,  au  prolit  de  la  Chambre  de  commerce 
de  cette  ville,  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur  le  Palais  des 
Consuls  et  sur  le  terrain  dit  :  <  Jardin  de  la  Bourse  »  ;  2*  ratification 
des  acquisitions  d'immeubles  faites  par  la  Chambre  de  commerce,  en 
vue  de  l'agrandissement  dudit  palais,  acquisitions  auxquelles  il  sera 
fait  face  au  moyen  d'un  emprunt  de  746.000  francs  garanti  par  une 
imposition  extraordinaire  additionnelle  au  principal  de  la  contribu- 
tion des  patentes  [30  juinj  (A.,  t.  II,  p.  236;  J.O.,  c.r.,  p.  660;  I.  181).  — 
Dépose  son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  (chambre  des 
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Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  Tlntérieur  d'un  crédit 
extraordinaire  de  734.600  fr.  42  à  titre  de  secours  pour  combattre 
rinYasion  des  sauterelles  en  Algérie  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  285,**J.O.. 
c.r.,  p.  704;  I.  200).  —  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi,  adopta 
par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture,  au  Ministre  de  Flnlé- 
Heur,  de  crédits  extraordinaires  pour  indemnités  et  pensions  «ux 
victimes  des  explosions  des  11,  27  mars  et  25  avril  1892  [8  juillet) 
(A.,  t.  U,  p.  292;  J.O.,  c.r.,  p.  710;  I.  214).  —  Dépose  le  rapport  surk 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouve^^-ture 
au  Ministre  de  Tlntérieur  d'un  crédit  supplémentaire  de  2.507.(1D0  ir. 
destiné  à  solder  la  x>drt  do  TÉtat  dans  la  dépense  résultant  de  la 
création  de  1.100  nouveaux  emplois  de  gardiens  de  la  paix  et  de 
150  inspecteurs  [9  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  717;  I.  221).  - 
Dépose  deux  rapports  :  le  !•%  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ouvrir  au  budget  du  Ministère  de 
rintérieur  (Exercice  1892,  chap.  18)  un  crédit  supplémentaire  de 
200.000  francs  pour  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de 
la  République  ;  le  2*,  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  prorogation  provisoire  des  articles  9  et  10  de  la  loi 
du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande.  En  donne  lecture 
[11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  318;  J.O.,  c.r.,  p.  731,  736;  I.  237,  244).  —  Dépose 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au 
Ministre  de  rintérieur  de  deux  crédits  supplémentaires  destinés  à 
assurer,  en  1892,  le  fonctionnement  du  service  central  des  chemins 
vicinaux.  En  donne  lecture  [12  juillet)  (A.,  t.  Il,  p.  359;  J.O.,  c.r., 
p.  764;  I.  257).  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  27,  41,  55;  J.O.,  p.  383, 
1580,2521,3145). 

MILLIARD.  Eure.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié  plu- 
sieurs fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  filles 
mineures  dans  les  établissement  industriels.  Présente  un  amendement 
;22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  332;  J.O.,  c.r.,  p.  274). 

ICIMIZAN.  —  Échange  entre  TËtat  et  cette  commune  de  terrains  si(pés 
dans  le  département  des  Landes.  V.  loi  164. 

MINES  DE  FER  COMMUNALES  DE  RANGIÉ.  —  V.  loi  204. 

MINISTÈRE  DU  28  FÉVRIER.  —  Présidence  du  Conseil  et  Inté- 
rieur: M.  Loubet.  Justice  et  Cultes  :  M.  Ricard.  Affaires  étrangères  : 
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M.  Ribot.  Finances  :  $1,  Rouvier.  Guerre  ;  M.  de  Freycinet.  Marine  et 
Cdtùme&  :  M.  Gavaignac.  Instruction  publique  et  Beaux* Arts  :M.  Bour- 
geois. 7>au8iixpub/tcs:M.yiette.  Commerce  et  Inditstrie  :  M.  J.  Boche. 
Agriculture:  M.  Develle  (J.O.,  p.  1097).  —  Sous-Secrétaire  d^État  aiux 
Colonies:  M.  Jamais  [8  mars]  [13  juillet]  (J.O-,  p.  1257).  —  M.  Burdeau 
est  nommé  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  en  remplacement  de 
M.  Godefroy  Gavaignac,  démissionnaire  [12  juillet]  (J.O.,  p.  3645). 

MOnfET.  Gharente-Inférieure.  -^  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du  Ministère  des 
Finances  de  l'exercice  1892  [14  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  16;  J.O,,  c.r.,  p.  14). 
—  Demande  un  congé  [20  mai]  (A.,  t.  Il,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  475).  — 
!*rend  part  à  la  discussion  de  la  proposition  relative  aux  modifications 
à  introduire  dans  Torganisation  coloniale  [30  mai]  (A.,  t.  TI,  p.  56; 
J.O.,  c.r.  p.  521).  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal.  Adfosse  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  une  interpellation  sur 
Torganisation  et  le  fonctionnement  actuels  du  service  de  santé  de  la 
Marine  et  des  Colonies  [2  juin]  (A.,  t.  TI,  p.  72;  J.O.,  c.r.,  p.  528.-— 
Développe  son  interpellation  [20  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  177;  J.O.,  c.r., 
p.  622).  —  Demande  un  congé  [28  juin)  (A.,  t.  II,  p.  223;  J.O.,  c.r., 
p.  657).  —  Membre  (le  Gom^missions  (F.  5,  21,  27;  J.O.,  p.  308,  1380, 
i:>80). 

MONIS.  Gironde.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 'loi 
l»ortant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [18  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.. 41;  J.O.,  c.r.,  p. 35).  —  Présente,  au  cours  de  la  discussion  du  budget 
sur  les  frais  de  justice,  un  amendement  et  un  paragraphe  additionnel 
qui  sont  rejetés  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  64;  J.O.,  c.r.,  p.  53).  —  Membre 
(l'une  Commission  (F.  5;  J.O.,  p.  308). 

MONSSERVIN.  Aveyron.  —  M.  Rolland  dépose  et  lit  le  rapport 
sur  son  élection.  Est  proclamé  sénateur  [7  avril]  (A.,  t.  I,  p.  489; 
J.O.,  c.r.,  p.  402). 

MONTLUÇON.  —  Emprunt  de  139.000  francs.  V.  loi  92. 

MONTSERON.  —  Section  distincte  de  la  commune  de  Durban  pour 
l  ériger  en  commune  distincte.  V.  loi  159. 

If ORBIHAN.  —  Emprunt.  V.  loi  10. 
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MQREL.  Manche.  —  Secrétaire  proyisoire  [12  janvier]  (A.,  t.  1,  p.  l; 
J.O.^  c.r.,  p.  1).  —  Est  entendu  comme  rapporteur  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  porter  successivement  de  2.500  à 
3.000  reffectif  des  étalons  entretenus  dans  les  dépôts  du  service  des 
haras  [21  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  91;  J.O.,  c.r.,  p.  73).  —  Secrétaire  de  la 
Commission  des  chemins  do  fer  (J.O.,  p.  414;  F.  8).  —  Secrétaire  et 
rapporteur  de  la  Commission  chargée  de  Texamen  :  1*  du  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  déclaration  signée,  le  19  novembre  1891, 
entre  la  Franco  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler  les  conditions  de 
rexploitajion  du  service  téléphonique  entre  les  deux  pays;  2«  du  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  le  31  août  1891, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  régler  le  service  de  la  correspon- 
dance téléphonique  entre  les  deux  pays  (J.O.,  p.  1022;  F.  14).  —  Dépose 
les  rapports  sur  ces  deux  projets  de  lois  [3  mars]  (A.,  1. 1,  p.  169;  J.O., 
c.r.,f).  139;  I.  31,  32).  —  Demande  un  congé  [29  mars]  (A.,  1. 1,  p.  373; 
J.O.,  c.r.,  p.  317).  --  Dépose  le  rapport  siir  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  du  Portel  à  Boulogne-sur-Mer,  à 
Bonningues  et  à  Tournehcm  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  466;  J.O.,  c.r.,  p.  383: 
I.  90).  ^  Dépose  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  sur  les  dommages 
causés  à  la  propriété  privée  par  Texécution  de  travaux  publics  [30  mai] 
(A.,  t.  II,  55;  J.O.,  c.r.,  p.  514;  I.  125).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'ap- 
prouver la  modification  apportée  aux  conditions  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montereau  à  Château-Landon,  dont 
l'utilité  publique  a  été  déclarée  par  la  loi  du  12  août  1885  [3  juin]  (A., 
t.  Il,  p.  89;  J.O.,  c.r.,  p.  543;  I.  128).  —  Dépose  le  rapport  sur  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  l'élection 
tics  Conseillers  généraux  et  des  Conseillers  d'arrondissement.  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  les  dommages 
causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  de  travaux  publics  [10  juin) 
(A.,  t.  II,  p.  112;  J.O.,  c.r.,  p.  563;  I.  135)  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  141; 
J.O.,  c.r.,  p.  586).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs dans  les  établissements  industriels  [17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  159: 
J.O.,  c.r.,  p.  601  ;  I.  143).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  [28  juin]  (A.,  t.  II,  p.  224;  J.O.,  c.r.,  p.  652)  [4  juillet]  (A.,  t.  Il, 
p.  249;  J.O.,  c.r.,  p.  674).  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  9,  13, 27, 41; 
J.O.,  p.  383,  430,  936,  1580,  2521). 

JdORELLET.  Ain.  —  Élu  secrétaire  [13  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  2;  J.O., 
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c.r.,  p.  3).  —  Élu  membre  de  la  Commission  d'instruction  de  la 
llaute-Cour  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  100;  J.O.,  c.r.,  p.  81;  F.  9).  — 
Est  entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  tendant  à.  imputer  la  détention  préventive  sur  la  durée 
des  peines  prononcées  [18  février]  (A.,  t-  I,  p.  156;  J.O.,  c.r.,  p.  127).— 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l^exercice.de  la 
médecine.  Présente  sur  l'article  12  un  amendement  qui  n'est  pas 
adopté  121  mars]  (A.,  t.  1,  p.  305;  J.O.,c.r.,  p.  252).  —  Présente  et  déve- 
loppe sur  l'article  18  un  amendement  qui  est  pris  en  considération 
|ô  avril]  lA.,  t.  I,  p.  469;  J.O.,  c.r.,  p.  386).  —  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion relative  à  la  réparation  des  erreurs  judiciaires  (J.O.,  p.  2566; 
F.  42).  —  Dépose  son  rapport  sur  l'élection  de  M.  Labbé  dans  l'Orne. 
En  donne  lecture  [24  mai]  (A.,  t.  II,  p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  495).  — 
Demande  un  copgé  [10  juin]  (A.,  t.  .11,  p.  105;  J.O.,  et.,  p.  557).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  28,  29,  41  ;  J.O.,  p.  1639,  1655,  2521). 

MOREUjI.  Corse.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  fait  son 
éloge  funèbre  [30  mai]  (A.,  t.  II,  p.  53;  J.O.,  c.r.,  p.  513). 

MOULINS.  Emprunt  de  300.000  francs.  V.  loi  176. 

MUNIER.  Rhône.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice.  Présente  trois  amendements 
qui  sont  rejetés  [19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  65;  J.O.,  c.r.,  p.  54).  —  Fait 
une  rectification  au  procès-verbal  [21  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  85;  J.O.,  c.r., 
p.  69).— Elu  membre  de  la  Commission  d'instruction  de  la  Haute-Cour 
[22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  100;  J.O.,  c.r.,  p.  81;  F.  9.)  —  Dépose  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à  proroger  pendant  une  période  de  six  mois  la  loi  du  6  juillet  1870, 
relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incendies  qui  se  produisent 
dans  la  région  boisée  des  Maures  et  de  l'Estérel.  En  donne  lecture 
[9  juillet]  (A.,  t.  II.  p.  302;  J.O.,  c.r.,  p.  717;  I.  225).  —Membre  d'une 
Commission  (F.  55;  J.O.,  p.  3145). 


% 


NANTES.  —  Emprunt  et  imposition  extraordinaire.  V.  loi  270. 

NAVIRES  DE  COMMERCE.— Arrimage  des  marchandises  à  bord  des. 
V.  loi  174. 

NEUILLT-PIiAISANCE  ET  PLATEAU  D'AYRON.  —  Sections  dis- 
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traites  de  la  commune  de  Neuilly-sui^-Marne  peur  les  ériger  en  une 
commune  distincle.  V.  loi  51 . 


rs 


NEVEUX.  Ardennes.  —  Dépose  une  pétition  des  Sociétés  de  secour 
mutuels  et  de  retraites  du  département  des  Ardennes  (25  mars]  (J.O. 
cr.,  p.  288), 

NICE.  —  Emprunt  de  13.150  francs.  V.  loi  233. 

NIÈVRE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  T,  loi  2.  — 
Ressources  extraordinaires.  V.  loi  73. 

NIOGHE.  Indre-et-Loire.  —  Dépose  une  pétition  de  la  chambre  des 
notaires  dé  Tarrondissement  de  Ghinon  (Indre-el^-Loire)  [22  janvierj 
(J.O.,  c.r.,  p.  Î00>.  —  Président  de  la  ?•  Commission  des  pétitions  (J.O., 
p.  1022;  F.  14).  —  Dépose  une  pétition  du  syndicat  agricole  de  la  Cha- 
pelle-ftux-Naux,  près  Langeais  (Indre-et-Loire)  [25  mars]  (J.O.,  c.r., 
p^  288).  —  Memhre  de  Commissions  (F.  9,  13;  J.Om  p.  430,  936|. 

NORD.  —  Le  tirage  au  sort  a  désigné  ce  département  poor  élire  un 

sénateur  en  remplacement  de  M.  Tamiral  Peyron,  sénateur  inamovible 
décédé  [15  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  26;  J.O.,  c.r.,  p.  21).  —  Imposition 
extraordinaire.  V.  loi  252. 

NOTON.  —  Emprunt  de  1.300.000  francs.  V.  loi  48. 

OISEAUX  UTILES  à  Tagriculture.  V.  loi  209. 

OFFICES  MINISTÉRIEIaS.   Privilège  du  vendeur  d\    —    V.  loi  19. 

OFFICIERS  BE  LA  MARINE  ET  DES  ÉQUIPAGES  DE  LA 
FLOTTE  (Organisation  du  cadre  des).  V.  loi  36. 

OFFICIERS  MÉCANICIENS  DE  LA  MARINE  (Organisation  des). 
V.  loi  35. 

OLLIVIER.   Gôtes-du-Nord.  —   Est  onteudu   dans  la   discussion  du  * 
projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine.  Présente  un  amende- 
ment qui  est  renvoyé  à  la  Commission  [18  mars]  (A.,  t.  I.  p.  294;  J.O., 
c.r.,  p.  245)  [22  mars]  (A.,  t.  I.  p.  326;  J.O.,  c.r.,  p.  269).  —  Fait  une  rec- 
tification au  procès  verlxil  [2  juin]  (A.,  t.  II.  p.  71^  J.O.,  c.r.,  p.  527).  — 
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^>arie  SOT  te  règâ«Bi€iit  d«  Tordre  du  joor  [23  juin]  (A.,  t.  IL  p.  217; 
J.O.,  CF.,  p.  €48).  —  Membre  de  Gomaissioiis  (F,  7,  %  41,  S5;  J.O., 
p.  383,  43G,  2522,  3145). 


ORaANISATION  COLONIALE.  JModiûcatîoas  à  introduire  dans  1',— 
V.  loi  ii%. 

OCTDBT.  Doiibs.  —  Mea&bve  d^me  finmmifisioa  (F.  ^;  J.O.,  p.  iTil), 

FAIUbON.  Travaux  de  restauration  à  ^ectuer  dans  le  hsisùa  du.  -> 
V.  loi  186. 

FAJOT.  Inamovible.  —  Pressent  de  la  Commission  roilatiTe  à  l'élec- 
lion  des  Conseils  d'arrondissement  (J.O.,  p.  1690;. F.  30).  —  Membre 
de  Comcmssions  (F.  \  37;  J.a,  p.  30S,  lâM). 

PANISN.  —  Cliangement  d'afFcctation  d'un  fonds  d'emprunt.  V.  loi  178. 

PARIS.  —  Changement  d'afifectation  d'une  somme  de  1  millian  sur 
l'emprunt  de  250  millions.  V.  loi  93.  —  Emprunt  de  200  millions  et 
imposition  exmerdtaaire.  T.  ^Im  'SSO. 

PARRY.  Creuse.  —  Président  de  la  l»-»  Commission  d'initiative  parle- 
mentaire (J.O.,  p.  363  ;  F.  6).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  24  ; 
J,0.,  p.  308,  14T)3). 

PAS-DE-CALAIS.  —  Le  tirage  au  sort  désigne  ce  département  pour 
élire  un  séimlefiir,  on  r«mplacemenît  de  M.  Xialaa»e,  déoédé  [17  jaai^] 
(A.,  1. 1,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  217). 

r 

PAQUAC.  iiOt.  —  Membi'e  d'ime  Commission  (F.  41  ;  i..O.,  p.  2d21). 

PAULIAT.  Cher.  '—  Dépose  une  pétition  de  M.  le  docteur  Collard,  de 
Gouraya  (Algérie)  [29  mars]  (J.O..  c.r.,  p.  329).—  Demande  un  congé 
[17  mai]  (A.,  LU,  p.  1  ;  J-0-,  c.r.,  p.  471).  —  Dépose  des  pétitions  des 
musulmans  marocains,  des  musulmans  soudanais,  de  la  colonie 
fezzanienne  et  des  habitants  de  Ghadamès,  en  résidence  k  Tiini^ 
[2i  jyin]  (J.O.,  c.r.,  p.  636).  —  Secrétaire  de  la  5«  Commission  des  péti- 
tions (J*0.,  p.  3107  ;  F.  54).  —  Dépose  une  pétition  des  artiste»  musul- 
manes de  Tunis  [23  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  648).  —  Dépose  une  pétition 
d'un  certain  nombre  d'habitants  de  Gouraya  et  de  Villebourg  (Al- 
gérie) [4  jailiet]  (J.O.,  c.r.,  p.  684).  —  Secrétaire  de  la  Commission, 
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ayant  pour  objet  la  reconnaissance  d'utilité  publique  de  sociétés  de 
prévoyance  et  do  prêts  mutuels  des  communes  mixtes  de  l'Algérie 
(J.O.,  p.  3479  ;  F.  60).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,  53,  59;  J.O., 
p.  308,  383,  3092,  3424). 

PAZAT.  Landes.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  entre  TÉtat  et  la  commune  de  Mimizan  de  terrains 
situés  dans  le  département  des  Landes  [23  juinj  (A.,  t.  II,  p.  205;  J.O., 
c.r.,  p.  G38).  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation du  nombre  des  magistrats  au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Beine.  Présente  sur  l'article  premier  un  amendement  gui  n'est 
pas  adopté  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  377;  J.O.,  c.r.%  p.  778).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  53,  58;  J.O.,  p.  3092,  3405). 

■ 

PEAUDEGEHF.  Cher.  —  Membre  de  Commissions  (F.  13,  28,  41;  J.O., 
p.  937,  1G59,  2521). 

PÊCHE.  —  Réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux  frontières. 
V.  loi  278. 

PENSIONS  (Tarif  des)  de  la  gendarmerie  et  des  agents  et  préposés 
des  douanes,  applicables  à  la  liquidation  des  pensions  des  agents  et 
préposés  forestiers.  V.  loi  121. 

PERALDI.  Corse.  —  Membre  de  Commissions  (F.  41,  53;  J.O.,  p.  2521, 
3092). 

PÉRIGUEUX.  —  Emprunt  de  240.000  francs  et  imposition  extraordi- 
naire. V.  loi  15. 

PÉHONNE.  Ardennes.  —  Dépose  une  pétition  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  retraites  du  département  des  Ardennes  [25  mars]  (J.O., 
cr.,  p.  288). 

PERRAS.  Rhône.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41;  J.O.,  p.  2521). 


PÉTITIONS  DÉPOSÉES. 

Par  M.  Huguet,  émanant  de  7  habitants  de  BouLogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais)  [12  janvier]  (J.O.,  c.r.,  p.  1).  —  Par  M.  Martell,  émanant 
des  membres  du  Syndicat  agricole  du  canton  de  Saint-Amand-dc- 
Boixe  (Charente)  [19  janvier]  {J.O.,  c.r.,  p.  67).  —  Par  MM.  Cuinot  et 
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Nioche,  de  la  Chambre  des  notaires  de  Tarrondissement  de  Ghinon 
{Indre-et-Loire).  —  Par  M.  Combescure,  des  membres  dii  Conseil  muni- 
cipal de  Pézenas  (Hérault)  [22  janvier]  (J.O.,  c.r.,  p.  100).  —  Par  M.  Cor- 
delet,  du  président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Mamers  (Sarthe). 
Par  M.  Diancourt,  des  industriels  et  manufacturiers  de  la  région  de 
Reims  (Marne).  Par  M.  Leroux,  du  président  du  Comice  agricole  de 
Soissons  (Aisne).  Par  M.  Velten,  du  président  du  Syndicat  des  méca- 
niciens diplômés  de  Marseille  (Bouches-du- Rhône)  [18  février]  (J,0.,  c.r.» 
p.  134).  —  Par  M.  Lelièvre,  du  Conseil  municipal  de  Salins  (Jura). 
Par  MM.   Labiche  et  Yinet,  du   Conseil  municipal    de   Châteaudun 
Eure-et-Loir).  Par  M.  Leporché,    du   Comice  agricole  du  canton  de 
Bonnétable  (Sarthe).   Par  M.  Hugot,  d'un  certain  nombre  d'habitants 
de  la  commune  de  Saulieu  (Côte-d'Or).  Par  M.  Diancourt,  de  106  habi 
tants'de  Bétheni ville  et  une  autre  pétition  de  102  habitants  de  Saint- 
Masmes  (Marne)  [22  février]   (J.O.,  c.r.,  p.   135).  —  Par  M.  Maxime 
Liccomte^  d'un   certain    nombre   d'habitants    d'Avesnes    (Nord).   Par 
M.  Lefèvre,  de  MM.  Paul  Laureau  et  Yillet,  demeurant  à  Paris  [25  février] 
(J.O.,  cr.,  p.  138).  —  Par  M.  Galtier,  d'un  certain  nombre  d'habitants  de  ' 
la   commune    de   Glermont-rHérault   (Hérault).  Par  M.  Benoist,  du 
président   du  Comice  agricole  et  "Syndicat   des  arrondissements  de 
Melun,  de  Fontainebleau  et  de  Provins  (Seine-et-Marne)  et  une  autre  péti- 
•tion  du  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Melun  (Seine-et-Marne). 
Pat  M.  Girard,  d'un  certain  nombre  d'habitants  de  Saint- Amaud  (Nord). 
Par  M.  Dide,  de  M.  le  docteur  Boyer,   107,  boulevard  Saint-Michel,  à 
Paris  [3  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  141).  —  Par  M.  Boulanger,  d'ui^certain  nom- 
bre d'habitants  de  la  ville  d'Étain  (Meuse).   Par  M.  A.  Hébrartt,  d'un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Revel  (Haute-Garopne). 
Par  M.  Lesoiiëf,  de  la  Chambre  syndicale  des  constructeurs  mécaniciens 
du  Havre  (Seine-Inférieure)  [7  mars]  (J.O.,  cr.-,  p.  157).  —  Par  M.  Ber- 
nard, d'un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Baumo-les- 
Dames  (Doubs).  —  P^r  M.  Diancourt,  d'un  grand  nombre  d'employés  et 
ouvriers  de  l'arrondissement  de  Reims  (Marne)  [10  mars]  (J.O.,  c.r., 
p.  175).  —  Par  M.  Maxime  Lecomte,  d*un  certain  nombre  d'habitants  de 
la  ville  d'Armentières  (Nord)  [11  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  188).  —  Par  M. Caduc, 
des  greffiers  des  justices  de  paix  des  ^^  et  6«  cantons  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, de  M.  Fournier,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Libourne,  de 
M.  Lapierre,  greffier  du  canton  de  Bazas,  et  de  M.  Fourniol,  greffier  du 
canton  de  Blaye.  Par  M.  Bérenger,  du  Syndicat  des  agriculteurs  de 
Dié  (Drôme)  et  de  vingt-deux  Syndicats  des  agriculteurs  de  la  Drôme 
[14  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  206).  —Par  M.  Trarieux,  du  président  de  la  Ligue 
des  consommateurs  de  Bordeaux  (Gironde)  [15  mars]  (J.O.,  c.r.,  p,  215). 
—  Par  M.  Martell,  du  Syndicat  agricole  du  canton  de  Saint- Amant-de- 
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Boize  (Charente).  Par  M.'Char.doQ^il'un  certain  jaombre  dlhaixitantfi  de 
la  commune  de  Bonnerville  (Haute- Sar oie)  [17  mars]  (J.O.,  c.r^  p.  230).— 
Par  M.  Ghalamet,  d'un  oertaln  nombre  d'habitante  do  fiaint-Michel- 
de-Ghabrillanoux ,  de  Halnt-Jean-<]lbambre  et  de  SainUAppoilinaire- 
de-Rias  (Ardèche)  [22  mars]  {J.O.,  c.r.,  p.  282).  —  Par  M.  Ber- 
nard ,  d'un  groupe  d'instituteurs  du  département  du  Doubs.  Par 
MM.  Guinot  et  Nioche,  du  Syndicat  agricole  de  la  Ghapclle-aux- 
Naux,  près  Langeais  (Indre-et-Loire).  Par  MM.  Neveux  et  Péronne, 
des  {Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites  du  département  dos 
Ardennes  [25  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  288).  —  Par  M.  Bouteille,  d'un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Manosque  (Basses-Alpes).  Par 
M.  Guibourg  de  Luzinais,  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  des  ports  de 
Nantes  et  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure).  Par  M.  Blavier,  de  la 
Société  industrielle  et  agricole  d* Angers  et  du  département  de  Maine-et- 
Loire  [28  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  304).  --  Par  M.  Pauliat,  de  M.  le  docteur 
Gollard,  de  Oouraya  (Algérie)  [29  mars]  (J*.0.,  c.r,  p.  329).  —  Par  M.  Lu- 
cien Brun,  d'un  certain  nombre  d'électeurs  de  Lyon  et  du  département 
du  Rhône,  ainsi  que  d'un  certain  nombre  d^électeurs  de  Tarrondissement 
de  Roanne  (Loire)  (J.O.,  p.  1757;  F.  32).  —  Par  M.  Martcll,  du  Syndicat 
agricole  du  canton  d'Hiereac  (Ghafrente).  Par  M.  Gomot,  d'un  certain 
nombre  de  commerçauts  du  faubourg  Saint-Germain,  à  Paris  (13  avril) 
(J.O.,  c.r.,  p.  467).— Par  M.  le  colonel  Mcinadier,du  Syndicat  agricole  do  • 
Villefranche-Anse  (Rhône)  [20  mai]  (J.O.,  cr.,  p.  482).— Par  M.  Brugnol, 
d'un  groupe  d'habitants  de  Neufchàteau  (Vosges)  [23  mai]  (1.0.,  c.r., 
p.  494).  —  Par  MM.  Guichard  et  Goste,  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Sens  (Yonne)  [2  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  541).  —  Par  M.  de  La 
Berge,  au  nom  de  cinquante-huit  Sociétés  du  département  de  la  Loire 
[9  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  556).  —  Par  M.  Levrey,  de  plusieurs  habitants  di» 
Ghênebicr  (Haute-Saône)  [14  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  581).  —  Par  M.  Saint 
Prix,  de  plusieurs  Sociétés  de  secours  mutuels  du  département  de 
FArdèchc  [16  juin]  (J.O.,  c.r.,  p-  600).  —  Par  M.  Payliat,  des  musulmans 
marocains,  des  musulmans  soudanais,  de  la  colonie  fezzanienne  et  des 
habitants  de  Ghadaraès,  en  résidence  k  Tunis  [21  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.630>. 
-^  Par  M.  Pauliat,  des  artistes  musulmans  de  Tunis  [23  juin]  (J.O.,  c.r., 
p.  648).  — Par  M.  Gochery,  de  sous-agents  des  postes  à  Giwi  (Loireti. 
Par  M.  Martell,  des  ouvriers  de  la  fonderie  de  Ruelle  (Charente)  [28  iuin  ] 
(J.O.,  c-r.,  p.  657).  —  Par  M.  Pauliat,  d'un  certain  nombre  d'habitants  do 
Gouraya  et  Villebourg  (Algérie)  [4  juillet]  (J.O.,  c.r.,  p.  684).— Par  M.  Le- 
souëC  d'habitants  de  la  commune  de  Mannevillette  (Seine-Iolérieure) 
[7  juJOlet]  (J.O.,  c-r.,  p.  707). 


PÉT  291 


PÉTITIONS  RAPPORTÉES. 


Session  ordinaire  1891.  —  6«  Commission  (nommée  le  30  juin  1891). 
Rapports  de  M.  Hervé  de  Saisy  sur  les  pétitions  :  N*»  111  (du  2  juillet 
1891),  déposée  pai*  M.  Durand- Savoyat.  Les  anciens  instituteurs  sup- 
pléants départementaux  de  l'Isère  demandent  que  les  anciens  instituteurs 
suppléants  soient  classés  comme  ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions. 
Kenvoi  au  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- Arts.  N*»  112 
(du  3  juillet  1891).  M.  Danjou»  à  Agde  (Hérault),  sollicite  Tintervention 
du  Sénat  pour  le  payement  d'une  somme  qui  lui  serait  due  par  l'État. 
Renvoi  au  Ministre  des  Finances.  N°  11  (du  3  juillet  1891),  déposée  par 
M.  Cabanes.  Les  actionnaires  et  obligataires  de  la  Compagnie  du  canal 
de  Panama,  à  Laroquebrou  (Gantai),  adressent  au  Sénat  une  pétition 
relative  à  rachèvement  du  canal  de'Panama.  Renvoi  au  Ministre  des 
Finances.  N®  116  (du  6  juillet  1891).  Des  membres  de  la  colonie  fratiraise 
do  Port-au-Prince  (Haïti)  sollicitent  Tintervention  du  Sénat  pour  obtenir 
la  grâce  d'un  citoyen  français  condamné,  pour  causes  politiques,  à 
remprisonnement  par  le  tribunal  correctionnel  de  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe)  et  actuellement  réfugié  en  Haïti.  Ordre  du  jour.  N»  118 
(du  11  juillet  1891).  M.  Mallet-Chevalier,  à  Saint-Césaire-lès-Nimes 
(Gard),  adresse  au  Sénat  une  pétition  relative  au  traitement  des  vignes 
phylloxérées.  Renvoi  au  Ministre  de  rAgriculture. 

Session  extraordinaire  Î80L  —  ?•  Commission  (nommée  le  19  octobre). 
Rapport  de  M.  Hervé  de  Saisy  sur  la  pétition  n°  122  (du  22  juillet  1891). 
Mohamed-Ben-Alia,  de  Beni-Bouagoub,  commune  de  Bcrrouaghia,  dé- 
partement i'Alger,  ancien  garde  d'une  forêt  de  l'État,  blessé  acciden- 
tellement dans  son  service,  sollicite  la  bienveillante  intervention  du 
Sénat  pour  obtenir  une  concession  dans  le  territoire  de  Beni-Hessen^ 
Ordre  du  jour  [3  mars]  (J.O.,  c.r.,  p.  142). 

Session  ordinaire  1891,  —  5«  Commission  (nommée  le  l»»*  juin).  Rap- 
ports de  M.  de  La  Sicotière  sur  les  pétition^:  N"  105  (du  19  juin  1891), 
déposée  par  M.  Madignier.  Des  habitîints  de  Saint-Étienne  (Loire)  de- 
mandent une  modification  de  la  légisfation  sur  les  testaments,  tendant 
à  mieux  garantir  la  liberté  des  testateurs,  et  une  addition  à  l'article  1036 
du  Gode  civil.  'Ordre  du  jour.  N«  109  (du  29  juin  1891),  déposée  par 
M.  Humbert.  M.  J.«E.  Alix,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 
à  Toulouse  (Haute-Garonne),  adresse  au  Sénat  une  pétition  relative  à  un 
moyen  d'accéléîor  Les  améliorations  agricoles.  Renvoi  au  Ministre  de 
rAgriculture. 
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Session  extraordinaire  1891.  —  ?•  Commission  (nommée  le  19  octobre). 
Rapports  de  M.  Rolland  sur  les  pétitions  :  N*»  154  (du  26  octobre  1891), 
déposée  par  M.  Garran  de  Balzan.  Des  habitants  de  Moncoutant  (Deux- 
Sèvres)  adressent  au  Sénat  une  pétition  tendant  à  obtenir  rapplication 
rigoureuse  do  la  loi  du  2  août  1882.  Renvoi  au  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice  et  des  Cultes.  N»  156  (du  27  octobre  1891).  90  Algériens  mu- 
sulmans de  Nôdroma,  arrondissement  de  Tlemcen  (Oran),  adressent  au 
Sénat  une  pétition  dans  laquelle  ils  protestent  contre  les  concessions 
consenties  au  sujet  de  leur  cimetière,  par  les  membres  de  la  djemâa, 
nommés  par  l'administrateur.  Ordre  du  jour.  N»  157  (du  28  octobre  1891). 
Les  membres  de  la  Commission  de  la  djemâa  et  des  délégués  de 
la  tribu  des  Ouleds-Zaids,  à  Souk-Ahras  (Algérie),  adressent  au 
Sénat  un©  pétition  relative  à  la  création  projetée  d'un  village.  Renvoi 
au  Ministre  de  l'Intérieur.  K»  16l  (du  31  octobre  1891).  M.  François 
Yvon^  habitant  Paris,  se  plaint  d'être  victime  d'un  déni  de  justice. 
Renvoi  au  Garde  des  Sceaux»  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cuites. 
N«  162  (du  31  octobre).  M.  A.  Gabert,  ex-employé  de  Tadministra- 
tion  centrale  et  départementale  en  Algérie,  habitant  Alger,  se  plaint 
d'être  victime  d'un  déni  de  justice.  Renvoi  au  Ministre  de  l'Intérieur. 
N"  166  (du  5  novembre),  déposée  par  M.  Bérenger.  M.  Vermont,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Rouen  (^eine-Inférieure),  adresse  au  Sénat  une  péti- 
tion relative  à  la  création  d'une  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières. 
Renvoi  aux  Ministres  do  l'Intérieur,  et  des  Finances.  —  Rapports  de 
M.  Dupuy  sur  les  pétitions  :  N»  166  (du  7  novembre).  M.  Jean  Haas,  mar- 
chand de  légumes,  habitant  Paris,  appelle  l'attention  du  Sénat  sur  la 
uon- exécution  d'iln  jugement  rendu  en  sa  faveur  par  la  6«  chambre  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  Ordre  du  jour.  N*»  171  (du  9  no- 
vembre). M.  Leboucher,  banquier  à  Péronne  (Somme),  appelle  Talten- 
tion  du  Sénat:  1»  sur  l'exécution  d'un  jugement  définitif  rendu  le 
8  décembre  1887  par  le  tribunal  de  commerce  de  Ghauny  ;  2«  sur  la  rec- 
tification d'une  erreur  do  procédure.  Ordre  du  jour.  N»  175  (du  10  no- 
vembre). M"«  Mauperrin,  née  Lançon,  à  la  gendarmerie  de  Ghau- 
mont  (Haute-Marne),  adresse  au  Sénat  une  pétition  relative  à  un  héri- 
tage. Renvoi  au  Ministre  de  l'Intérieur.  N»  176  (du  10  novembre).  Le 
commandant  Champion,  chef  dÔ  bataillon  d'infanterie  en  retraite,  à 
Montreuil-sous-Bois  (Seine),  adresse  au  Sénat  une  pétition  dans  le  but 
d'obtenir  une  amélioration  de  situation.  Renvoi  au  Ministre  des  Fi- 
nances. N®  177  (du  11  novembre).  Mme  la  Supérieure*du  monastère  de 
la  congrégation  de  Notre-Dame,  à  Verdun  (Meuse),  appelle  l'attention 
du  Sénat  sur  rapplication  de  la  loi  concernant  le  droit  d'accroissement, 
qui  porterait  préjudice  à  sa  communauté.  Renvoi  *au  Ministre  des 
Finances.  N«  179  (du  13  novembre).  Les  membres  du  bureau  de  la  So- 
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ciété  de  secours  mutuels  des  employés  ■  l'Union  »,  d'Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieure),  appcllcDt  Itattentlon  du  Sénat  suruD  projet  de  loi,  il6posé  âla 
Chambre  des  Députés  le  6  juin  1891,  concernant  la  création  d'une  Caisse 
Dationale  des  retraites  ouvrières.  Renvoi  aux  Ministres  de  ITmériciir  et 
des  Finances. 

Session  extraordinaire  1891.  —  8*  Commission  (nommée  le  H  novem- 
bre). Rapport  do  M.  Frédéric  Petit  sur  la  pétition  n-  183  (du  17  novem- 
bre). M""  Bachclat,  demeurant  à  Paris,  adresse  au  Sénat  une  pétition 
dans  laquelle  elle  proteste  contre  les  actes  illégaux  doni  elle  aurait  été 
riclime  de  la  part  d'un  officier  ministériel.  Ordre  du  jour  fi"  mars]  (J.O. 
r.r.,  p.  233). 

Session  extraordinaire  iS91.  —  7"  Commission  (nommée  le  1!)  octobroi. 
Rapport  de  M.  Dupuy  sur  la  pétition  n*  129  (du  23 septembre).  M.Lcsaut- 
nier  ou  Saulnier,  jurisconsulte,  demeurant  à  Paris,  adresse  au  Sénat  une 
pétition  relative  é,  une  réforme  judiciaire.  Ordre  du  jour.  —  Rapports  de 
.M.  Lclièvre  sur  les  pétitions  :  N"  183  et  187  {des  10  et  24  novembre], 
déposées  par  MM.  Lacombe  eC  amiral  Véron.  Les  membres  du  comité 
de  Panama  de  Millau  (Aveyroo),  actionnaires  et  obligataires,  adressent 
au  Sénat  une  pétition  relative  k  l'achèvement  du  canal  do  Panama,  el 
23ri  habitants  de  Rennes,  actionnaires  et  obligataires  de  la  Compagnie 
«le  Panama,  adressent  au  Sénat  une  pétition  relative  à  l'achèvement  du 
canal  de  Panama.  Renvoi  au  Ministre  des  Finances.  N"  184,  1!11  el  199 
(des  21  et  27  novembre  et  10  décembre  1891).  M.  R.  de  Villcquicr,  prési- 
dent de  la.Société  de  secours  mutuels  de  Sahurs  (Seine-Inférieure)  ;  le 
président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  usines  de  Navarre,  a 
Éttcux  (Rure),  et  le  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  daint- 
Aubin-Jouxte-Boulleng  (Seine-Inrérieure),appellent  l'attention  du  Sénat 
sur  un  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  f>  juin  1891, 
concernant  la  création  d'une  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières. 
Renvoi  au  Ministre  des  Finances.  N"  190  (du  26  novembre).  M.  Jules 
Mangon,  praticien,  demeurant  à  Maison-Carrée  (Alger),  adresse  au  Sénat 
une  pétition  dans  laquelle  il  signale  les  abus  d'autorité  et  les  vexations 
commis  à  son  égard  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  judiciaire 
de  Maison-Carrée.  Ordre  du  jour.  N"  192  |du  27  novembre),  M.  Kniile 
Humbert,  à  Vecoux  (Vosges),  adresse  au  Sénat  une  pétition  ayant 
pour  objet  la  revision  do  sa  pension  militaire.  Ordre  du  jour.  N"  193 
(du  27  novembre),  déposée  par  M.  Mazeau.  Le  Conseil  municipal 
de  Cléry  |Côle-d'Or),  au  nom  des  habitants  de  sa  commune,  demande 
l'abrogation  de  l'article  2  de  la  loi  du  22  juin  1890  sur  la  vaine  p^lturc. 
Ordre  du  jour.  N*  202  (du  10  décembre).  M.  Jeaa-Baptiste  Colas,  demeu- 
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rant  à  Paris,  sollicite  rintcrvcntion  du  Sénat  pour  obtenir  Tassistance 
judiciaire  aûn  de  lui  permettre  de  poursuivre  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz.  Ordre  du  jour.  N«  202  (du  11  décembre).  M.  Nicolini  (Werre- 
Jean),  ex-sous- officier,  demeurant  à  Bastia  (Corse),  appelle  la  bienveil- 
lante attention  du  Sénat  sur  sa  situation.  Ordre  du  jour.  N*  203  (du 
12  décembre).  M.  P.  Fournier,  demeurant  à  Marseille  (Bouches-du- 
Bbône),  demande  qu'une  enquête  soit  ouverte  sur  les  causes  de  la  mort 
de  Jean  Mistral»  décédé  en  1886  dans  un  établissement  d'aliénés.  Ordn* 
du  jour.  JS*»  2f)0  (du  12  décembre).  M.  Le  Formai,  épicier  à  Hennebonl 
(Morbiban),  se  plaint  d'être  victime  d'escroqueries  de  la  part  de  deux 
personnes  pensionnaires  do  l'État.  Ordre  du  jour. 

Session  ordinaire  1892. —  1"»  Commission  (nommée  le  15  janvier).  Rap- 
ports de  M.  de  La  Sicotièrc  sur  les  pétitions  :  N°  2  (du  12  janvier).  Yaya 
Cbérif  Abdallab  ben  Abmcd  Sliman,  propriétaire  à  Saint-Arnaud  (Algé- 
rie), se  plaint  d'être  victimes  d'actes  arbitraires  de  la  part  du  juge  de 
paix  de  Saint-Arnaud.  Renvoi  au  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice. N*  3  (du  12  janvier).  M.  Etienne  Mourey,  demeurant  à  Oran  (Algé- 
rie), adresse  au  Sénat  une  pétition  dans  laquelle  il  se  plaint  d'être 
victime  d'actes  illégaux  de  la  part  de  plusieurs  officiers  ministériels. 
Ordre  du  jour.  N<»4(du  12  janvier).  M.  E.  de  Saint-Romain,  secrétaire- 
chef  de  la  mairie  de  Mostaganem  (Algérie),  sollicite  la  bienvcillanle 
intervention  du  Sénat  pour  obtenir  qu'une  enquête  soit  faite  sur  les 
motifs  qui  ont  amené  sa  non-réintégration  à  la  préfecture  d'Oran  comme 
commis  principal,  après  un  congé  d'un  an  sans  solde  qu'il  aurait  obtenu 
le  2  décembre  1887.  Renvoi  au  Ministre  de  l'Intérieur.  N«  7  (du  22  jan- 
vier), déposée  par  M.  Combescure.  Les  membres  du  Conseil  municipal  de 
Pézenas  (Hérault)  émettent  le  vœu  que  les  professeurs  des  collèges 
communaux  soient  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État  comme  leurs  collè- 
gues des  grands  centres  d'instruction  :  lycées,  facultés,  écoles  militaires, 
navales,  industrielles,  etc.  Renvoi  aux  Ministres  des  Finances  et  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  N®  10  (du  15  février).  M.  Eugène 
Laulier,  négociant  en  vins  à  Béziers  (Hérault),  soumet  au  Sénat  un 
projet  dont  le  double  but  serait  de  venir  en  aide  à  une  certaine  catégo- 
rie de  vieillards  indigents  et  d'améliorer  le  sort  des  prisonniers  en  leur 
donnant  l'amour  du  travail.  Renvoi  aux  Ministres  de  l'Intérieur  et  au 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes.  N»  11  (du  15  fé- 
vrier). Le  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Puget-sur-Argens  (Van 
émet  le  vœu  que  les  instituteurs  soient  classés  et  payés  selon  leur» 
années  de  service,  leur  rang  d'ancienneté  ;  qu'ils  aient  adroit  à  leur  re- 
traite après  vingt-cinq  ans  de  service  et  à  leur  retraite  proportionnelle 
après  quinze  ans.  Renvoi  aux  Ministres  des  Finances  et  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts  [10  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  566). 
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Session  erdinaire  iS92.  —  2*  GoramissioDi  {aomiaée  le  t8  février).  Rap- 
port de  M,  Dide  sur  la  pétition  d"  34  (<Îq  3  mars)  déposée  par  M.  Dide. 
M.  le  docteur  Boyer,  ex-médecin  major  au  1"  régiment  de  spahis, 
demeurant  à  Paris,  adresse  au  Sénat  une  pétition  dans  laquelle  il  se 
plaint  d'être  victime  d'un  liéiii  de  justice.  Renvoi  au  Ministre  de  la 
Guerre  [14  jain]  lJ.O.,c.  r,,  p.  581).  —  M.  VoUand  dépose  uo  rapport  sur 
la  pétition  a"  213  (session  ordinaire  1891),  d'un  grand  nombre  d'habi- 
tants de  l'île  Marie-Galante,  à  l'effet  d'obtenir  le  retrait  des  décrois 
exceptionnels  régliiat  l'organisation  judiciaire  de  l'île  [24  juin]  (A.,  t.  FI, 
p.  219;  .1.0-,  c.  r.,  p.  649),  —  Discussion  du  rapport  :  MM.  VoUand,  rap- 
porteur, le  Président.  Adoption  des  conclusions  de  la  Commission. 
Renvoi  au  Ministre  de  la  Justice  et  au  Ministre  d«  la  Manne  et  des 
Colonies  [7  juillet]  (A.,  t.  U,  p.  288;  J.O.,  c.  r.,  p.  706). 

PHYLLOXÉRA.  —  Modification  de  la  législation  actuellement  en 
vigueur  en  Algérie,  concernant  le  mesures .  de  défenses  contre  le 
pbylloxérs.  V.  loi  13-. 

POIRIUEIL  Seine. —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  approbation  des  conventions  de  l'Union  postale  universelle 
conclue  à.  Vieane  modiiiant  le  tarif  des  envois  de  valeurs  déclarées  à 
l'intérieur  (8  avril]  (A.,  1. 1,  p.  514;  J.O.,  c.r.,  p.  423).  —  Prend  part  à  là 
discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  des  arrangements  pris' 
par  divers  États  faisant  partie  de  l'Union  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  [11  avril]  (A.,  t.  I,  p.  533;  J.O.,  c.r., 
p.  438).  —  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aui  Sociétés 
coopératives  de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de 
participation  aux  bénéfices,  {'régente  sur  l'article  premier  un  amen- 
dement qui  est  pris  en  considération  [16  juin]  fA.,  t.  Il,  p.  147; 
J.O.,  Cf.,  p.  591)  [17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  167;  J.O.,  c.r.,  p.  607),  — 
Présente  et  développe  un  amendement  [21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  198).  — 
Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  la  Haute^aavoie,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  borda  intérieurs 
des  rails,  de  Saint-Cfergues  aux  Toisons  [9  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  301; 
J.O.,  CF.,  p.  717;  I.  218).  — Membre  de  Commissions  (F.  7,  13, 30, 41, 53  ; 
J.O.,  p.  383,  937,  1690,  2521,  3091). 

POKQUET.  Orne.  —  Est  entendu  dans  la  discuasion  de  la  proposition 
de  loi  relaUve  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des  gardes  parti- 
culiers. Présente  sur  l'article  premier  un  amendement  qui  n'esi  pas 
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adopté  [16  février]  (A.,  1. 1,  p.  142;  J.O.,  c.r.,  p.  1J5).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  53;  J.O.,  p.  3092). 

POSTE.  —  Envois  à  livrer  contre  remboursement.  V.  loi  221. 

POSTE  CSENTRAL  TÉLÉGRAPHIQUE  DE  LTON  (Réinstallation 
du).  V.  loi  249. 

PRADAL.  Ardèche.  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7,  24;  J.O., 
p.  308,  383, 1453). 


PROGÉS-VERBAUX. 


Séance  du  12  Janvier. 


Présidence  de  M.  Kiener,  président  d'âge,  —  La  séance  est  ouverte  à 
deux  heures  cinq  minutes.— M.  le  Président  dit  qu'aux  termes  de  Farticle 
premior  de  laloi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Députés  doivent  se  réunir,  chaque  atinée,  le  second  mardi  de  jan- 
vier, et  qu'en  conséquence  il  déclare  la  session  du  Sénat  ouverte  pour 
l'année  1892.  —  M.  le  Président  invite  les  six  plus  jeunes  sénateurs  à 
venir  prendre  place  au  bureau  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires 
jusqu'à  l'élection  du  bureau  définitif,  conformément  à  l'article  premier 
du  règlement.  Ce  sont  MM.  Guérin,  Régismanset,  Durand-Savoyat,  - 
Morel,  Franck  Ghauveau,  Decau ville.  Le  bureau  provisoire  est  consti- 
tué. —  M.  le  Président  prononce  une  allocution.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  le  tirage  au  sort  des  bureaux.  Il  y  est  procédé.  •—  L'ordre  du 
jour  appelle  la  fixation  de  l'ordre  du  jou^  de  la  prochaine  séance.  —  Le 
Sénat  règle  son  ordre  du  jour  et  fixe  sa  prochaine  séance  à  demain  deux 
heures.  (Le  scrutin  pour  l'élection  du  Président  sera  ouvert  4  [deux 
heures  et  fermé  à  trois  heures.)  —  La  séance  est  levée  à  deux  heures  un 
(luart  (J.O.,  p.  245). 

Séance  du  13  Janvier. 

« 

Présidence  de  M.  Kiener,  Président  d'âge.  —  La  séance  est  ouverte 
à  deux  heures.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance ,  lu  par 
M.  Durand-Savoyat,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  du  Président  du  Sénat.  —  II  est 
procédé  au  tirage  au  sort  de  dix-huit  scrutateurs  et  de  six  scrutateurs 
suppléants.  Le  scrutin  est  ouvert  à  deux  heures  cinq  minutes.  Il 
est  fermé  à  trois  heures.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
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nomination  de  quatre  Vice-Présidents.  Le  scrutin  est  ouvert  à  trois 
heures  cinq  minutes.  Il  est  fermé  à  trois  heures  trente  minutes.  Voici 
le  résultat  pour  la  nomination  du  Président  :  votants,  186;  bullsLins 
blancs  ou  nuls,  4;.stiûïages  exprimés,  182;  majorité  absolue,  02,  Ont 
obtenu:  M.  Le  Koyer,  178  voix;  M.  Gliallemel-Lacour,  4  voi.v.  M.  l,e 
Kojer,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  deslsuITrages,  est  proclamé  Pré- 
sident du  Sénat  pour  l'année  1892.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin 
pau^  la  nomination  de  six  Secrétairus-  Le  scrutin  est  ouvert  à  trois 
beures  trente-cinq  minutes. Il  est  fermi;  à  quatre  heures.— Voici  le  résul- 
tai du  scrutin  pour  la  nomination  de  quatre  Vice-Présidents  :  votants,  16fJ  ; 
bulletins  blancs  ou  nuls,  0;  su2rages-e.\ primés,  166;  majorité  absolue,  84. 
Onloblenu  :  M.  BardoujE,  153  vois;  M.  Merlin,  143  voix;  M.  Challemel- 
l,acQur,  138  vois;M.  Demôle,  136  voix.  MM.  Bardoux,  Merlin,  Cballemel- 
Lacour  et  Demôle,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  sont  proclamés  Vice-Pi'éaiiîerits  du  Sénat  pour  l'année  1892.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  (Questeurs. 
Le  scrutin  est  ouvert  à  quatre  heures  cinq  minutes.  Il  est  fermé  a 
quatre  heures  vingt-cinq  minutes.  —  Voici  le  résultat  du  scrutin  pour 
l'élection  des  six  Secrétaires  ;  vcrtanta,  lf9;  bulletins  blancs  ou  nuls,  '2; 
suffrages  exprimés,  167;  majorité  absolue,  81.  Ont  obtenu  :  M.  Dusolicr, 
159  voix;  M.  le  marquis  de  Csrné,  152  voix;  M,  Guérin,  149  voix; 
■  M.  Lourliea,  147  voix;  M.  Sé^Iine,  147  vois;  M.  Morellet,  144  voix. 
MM.  Dusolicr,  le  marquis  de  Carné,  Guérin,  Lourlies,  Sébline  etMorellct, 
ajant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  sont  proclamés  Secré- 
taires du  Sénat  pour  l'année  1892.  —  Voici  le  résultat  du  scrutin  pour 
l'élection  des  trois  Questeurs  :  votants,  166;  bulletins  blancs  ou  nuls,  0; 
siitirages  exprimés,  166;  majorité  absolue,  84.  Ont  obtenu  :  M.  Cazot. 
146xoix;  M.  Gayot,  143  voix;  M.  le  général  Deflls,  IOOvoÎ.'ï;  M.  le  général 
(Jrévy, 35  voix; M.  Margaine,  18  voix;  M.  Fousset,  9  voix;  M.  le  colonel 
Tézôîias,  5  voix;  M.  l'amiral  Ualna  du  I-'tetay,  5  voix  ;  M.  le  général  Japy, 
i  voix;  M.  Gombescure,  5  voix.  MM.  Cazot,  Gayot  et  le  général  Deffls. 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suflragcs  exprimés,  sont  proclamés 
Questeurs  du  Sénat  pour  l'année  1892.  En  conséquence,  le  bureau  déffnitif 
du  Sénat  est  composé  commo  suit  :  Président  :  M.  Le  Roycr.  Vice- 
Présidents  :  MM.  Bardoux,  Merlin,  Challcmel-Lacour,  Demûlc,  Secré- 
taires :  MU.  Dusolier,  le  marquis  de  t^arnë,  Guérin,  Lourties,  Sébline, 
Horellel.  Questeurs  :  MM.  Gayot,  Cazot,  lu  général  Delfls.  Conformé- 
ment au  règlement,  avis  en  sera  donné  â  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  à  M.  le  Président  de  la'Chambro  des  Députés,  —  Le  Sénat  llxo_ 
sa  prochaine  séance  publique  à  demain, 
levée  à  cinq  heures  (J.O.,  p.  275). 


lain,  trois  heures.  La  SdaunCÉdril^^^^ 
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Séance  dn  14  janvier. 

Présidence  de  M,  Le  Rayer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 
—  M.  le  Président  prend  place  au  fauteuil  et  invite  MM.  les  Secrétaires 
à  prendre  place  au  bureau.  —  Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance,  lu 
par  M.  Dusolier,  Tan  des  Secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président 
prononce  une  allocution.  —  M.  Lenoël  dépose  le  rapport  fait  au  noy  de 
la  Commission  de  la  marine  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  concession  de  décorations  supplémentaires  pour  les 
marins  et  militaires  employés  aux  opérations  de  Tlndo-Chine,  du  Haut- 
Fleuve,  du  Dahomey  et  des  Gomores.  La  lecture  du  rapport  est  ordon- 
née. M.  Lenoël  donne  lecture  de  son  rapport  et  demande  l'urgence, 
d'accord  avec  le  Gouvernement.  L'urgence  est  déclarée.  La  discussion 
immédiate  est  demandée.  Elle  est  ordonnée.  —  M.  Le  Monnier  dépose 
quatre  rapports  sur  des  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, tendant  à  autoriser  les  départements  de  la  Nièvre,  de  la  Savoie,  du 
Tarn  et  de  Seine-et-Marne  à  contracter  des  emprunts  â  la  Caisse  des  che- 
mins vicinaux.—  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discu$sion  du  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1892.  M.  le  Président 
met  en  délibération  l'article  52  (texte*  de  la  Commission)  qui  avait  été 
réservé.  M.  Blavier  développe  un  amendement  sur  cet  article.  M.  Yves 
Guyot,  Ministre  des  Travaux  publics,  est  entendu.  L'amendement  est 
retiré.  L'article  52  est  adopté.  Sur  l'article  55,  qui  a  été  adopté  dans  une 
précédente  séance,  un  échange  d'observations  a  lieu  entre  M.  Blavier  et 
M.  Gay,  Commissaire  du  Gouvernement.  L'article  4,  qui  avait  été  réservé, 
est  adopté.  Les  articles  5  et  16  sont  réservés.  Les  autres  articles,  jusqu'à 
l'article  29,  ont  été  précédemment  adoptés.  Les  articles  29,  30,  31  et  32 
sont  adoptés.  Sur  les  articles  55,  56  et  57  du  texte  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  et  dont  la  Commission  des  finances  du  Sénat  demande  la 
suppression,  MM.  le  marquis  de  Camé,  Boulanger,  rapporteur  général, 
Moinet,  Loubet,  président  de  la  Commission  des  finances^  et  le  colonel 
Meinadier,  sont  entendus.  Le  chiffre  du  crédit  voté  par  la  Chambre  des 
Députés  pour  les  pensions  et  retraites  militaires  (chap.  55,  56  et  57)  n'est 
pas   adopté.    Le   chiffre    inscrit  dans   le  projet    du   Gouvernement 
^3.271.540  fr.)  est  rejeté,  au  scrutin  public,  par  132  voix  contre  108,  sur 
240  votants.  Les  articles  55,  56  et  57  du  projet  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés sont,  en  conséquence,  supprimés.  —  M.  le  Ministre  des  Finances 
dépose  deux  projets  de  lois  tendant  à*  autoriser  les  départements  du 
Morbihan  et  de  la  Haute-Savoie  à  contracter  des  emprunts  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux.  —  M.  Le  Monnier  dépose  des  rapports  sur  deux 
projets  de  lois  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Isère  à  contracter 
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deux  emprunts  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.—  Le  Sénat  reprend  la 
discussion  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'année  1892. 
Le  chapitre  54  du  tableau  A,  qui  avait  été  réservé,  est  adopté  avec  modifi- 
cation, après  une  observation  de  M.  Boulanger,  rapporteur  général.  Le 
chapitre  33  du  même  tableau  est  adopté  avec  modification.  M.  le  Rap- 
porteur général,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  propose  d'a- 
dopter une  disposition  du  projet  de  la  Chambre  des  Députés  (art.  57  de 
la  loi  de  finances),  qui  avait  été  réservée.  Cette  disposition  prendra 
place  entre  les  articles  32  et  33  du  projet  de  la  Commission  des  finances. 
Le  Sénat  adopte  cette  disposition.  La  suite  de  la  discussion  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance.  —  M.  le  Président  met  en  délibération  le 
projet  de  loi,  dont  la  discussion  immédiate  a  été  ordonnée  au  commen- 
cement de  la  séance,  portant  concession  de  décorations  supplémentaires 
pour  les  marins  et  militaires  employés  aux  opérations  de  Tlndo-Chine, 
du  Haut-Fleuve,  du  Dahomey  et  des  Comores.  Le  projet  de  loi  est 
adopté.  —  Le  Sénat  règle  son  ordre  du  jour  et  décide  qu*il  se  réunira 
demain  à  deux  heures  dans  ses  bureaux,  et  à  trois  heures  en  séance 
publique.  —  Le  séance  est  levée  à  six  heures  moins  cinq  minutes  (J.O., 
p.  288). 

Séçmce  du  15  jsmvier. 

Présidence  de  M,  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  do  la  dernière  séance,  lu  par 
M.  Lourties,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté  après  des  observations  pré- 
sentées par  MM.  Benazet,  Huou  de  Penanster,  Rey,  Maxime  Lecomte  et 
Liberl.  —  M.  le  Président  communique  au  Sénat  une  lettre  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre  des  Députés,  lui  transmettant  la  composition 
du  bureau  définitif  de  la  Chambre  des  Députés  tel  qu'il  en  résulte  des 
élections  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  les  séances  des  12  et  14  janvier 
1892.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  pour  déterminet*  le 
département  qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur  en  remplacement  de 
M.  Tamiral  Peyron,  sénateur  inamovible,  décédé.  Le  sort  désigne  le 
département  du  Nord.  Avis  en  sera  donné  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur. —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  du 
Commerce,  de  Flndustrie  et  des  Colonies,  un  crédit  extraordinaire  de 
9.366  û'ancs  pour  la  part  contributive  de  la  France  dans  rétablissement 
et  Tentretien  du  Bureau  internationnal  institué  à  Brilxelles  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers.  Ce  projet  de  loi  est  adopté,  au  scrutin 
public,  par  208  voix  contre  2,  sur  210  votants.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
1^  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de 
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M.  Morel,  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  réxécution 
dû  travaux  publics.  Le  Sénat  prend  la  proposition  de  loi  en  considé- 
ration. Elle  est  renvoyée  aux  bureaux.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Théry  et  Lesueur,  ten- 
dant à  modifier  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Algérie, 
concernant  les  mesures  de  défense  contre  le  phylloxéra.  Les  articles 
1,  2,  3  et  dernier  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.  Le  Sénat  décide  qu*il 
passera  à  une  2«  délibération.  —  M.  Velten  dépose  et  lit  le'  rapport  fait 
au  nom  du  2«  bureau  sur  Télection  sénatoriale  qui  a  eu  lieu  le  10  janvier 
1892  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  L^élection  de  M.  de  Gourcel 
est  validée.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1892.  M.  le  Président 
met  en  délibération  l'article  5,  qui  avait  été  précédemment  réservé.  — 
M.  Loubeti  président  de  la  Commission  du  budget,  demande  le  renvoi  de 
cette  discussion  à  la  prochaine  séance.  —.  Le  renvoi  est  prononcé. 
Le  Sénat  règle  son  ordre  du  jour  et  fixe  sa  prochaine  séance  publique  à 
lundi,  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  (J.O.,  p.  307). 

•  Séance  du  18  Janvier.  ^ 

Présidence  de  M,  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par 
M.  Guérin,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Le  Monnier  dépose  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local  sur  un  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Périgueux  (Dor/logne)  à  emprunter  204.000  francs  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement.— M.  le  Président^annonce  la  mort  de  M.  de  Cès-Caupenne, 
sénateur  du  département  des  Landes,  et  se  fait  l'interprète  des  regrets 
du  Sénat.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  Joi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1892.  —  M.  Cuvinot 
dépose  et  lit  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  finances  sur 
l'article  5,  qui  avait  été  renvoyé  à  la  •Commission.  MM.  Leporché» 
Vuamier,  Commissaire  au  Gouvernement,  Cuvinot,  rapporteur^  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  entendus.  M.  Leporché  dépose  et  défend  un 
amendement  qui  est  soumis  à  la  prise  en  considération.  L'amendement 
est  pris  en  considération.  Le  renvoi  à  la  Commission  est,  en  conséquence, 
prononcé  de  iiouveau.  —  M.  Yves  Guyot,  Ministre  des  Travaux  publicSj 
dépose  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour 
objet  d'approuver  la  rétrocession  faite  par  le  Syndicat  des  chemins  de 
fer  de  Grande  Ceinture,  à  la  Compagnie  du  Nord,  do  Tem branchement 
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reliant  à  Pierrefitte  la  ligne  de  Paris  à  Greil  par  Chantilly  au  chemin 
de  fer  de  Grande  Ceinture  à  Stains.  —  M.  Edouard  Millaud  dépose  et  lit 
le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  douanes,  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chamhre  des  Députés,  portant  pro- 
rogation Jusqu'au  31  juillet  1892  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier 
1881  sur  la  marine  marchande.  M.  le  Rapporteur  demande  Turgence. 
L'urgence  est  déclarée.  La  discussion  immédiate  est  demandée  et  or- 
donnée. —  Le  Sénat  reprend  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chamhre  des  Députés,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1892.  M.  le  Président  met  en 
délibération  les  articles  4  à  24  (Taxe  dite  des  frais  de  justice),  qui  font 
l'objet  d'un  rapport  spécial.  MM.  Trarieux,  rapporteur,  Monis,  Louhet, 
pjésident  de  la  Commission  des  finances^  Lacomhe  et  Uegismanset  sont 
entendus  dans  la  discussion  générale.  La  discussion  générale  est  close. 
M.  le  Président  nœt  aux  voix  l'article  4,  qui  est  adopté.  Sur  l'article  5, 
M.  Dupuy  développe  un  amendemeat,  qui  est  combattu  par  M.  Trarieux, 
rapporteur.  L'amendement  n'est  pas  pris  en  considération.  MM.  Liotard- 
Vogt,  Commissaire  du  Gouvernements  Faye,  Rouvieç,  Ministre  des 
Finances  et  Léon  Renault  sont  entendus  sur  l'article  5.  L'article  5  (texte 
de  la  Commission  des  finances  du  Sénat)  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
M.  Godin  développe  un  amendement  tendant  à  ajouter  un  paragraphe 
additionnel  à  l'article  5.  M.  Trarieux,  rapporteur,  est  entendu.  L'amen- 
dement est  adopté.  L'article  5,  ainsi  modifié,  est  adopté.  La  suite  de  la 
discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  Le  Sénat  décide  qu'il 
se  réunira  demain  à  une  heure  dans  ses  bureaux,  et*  à  deux  heures  en 
séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  trente-cinq  minutes 
(J.O.,  p.  362). 

Séance  du  10  Jsmvier. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  Lji  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
—Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  le  marquis  de  Carné, 
l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Le  Monnier  dépose  deux  rapports 
sur  des  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  autorisant 
les  départements  de  la  Haute-Savoie  et  du* Morbihan  à  contracter  des 
emprunts  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
la  (Uscussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  por- 
tant prorogation  jusqu'au  31  juillet  1892  des  articles  9  et  10  de  la  loi 
du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande  (Primes  à  la  navigation). 
L'article  unique  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  :  1*»  la  discussion 
du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Nièvre  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
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chemins  Ticinaux;  2^  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Savoie 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  3®  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Tarn  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  4'»  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendaut  à  autoriser  le  département  de  Seine-et- 
Marne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  ^  La 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à  autoriser  le  département  de  l'Isère  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux  ;  6*»  La  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Tlsère  à 
contracter  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  un  emprunt  de  268.000  fr. 
Ces  projets  de  lois  sont  adoptés.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892. 
M.  Cuvinot,  rapporteur  spécial  de  la  Commission  des  fiiiances^  est 
entendu  sur  Tarlicle  5,  qui  avait  été  réservé.  La  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  la  Commission  est  adoptée.  M.  le  Président  met  en  délibéra- 
tion la  suite  du  projet  de  loi  de  finances  spécial,  articles  4  à  24  (Taxe 
dite  des  frais  de  justice).  Sur  l'article  6,  MM.  Godin  et  Trarieux,  rapport 
teur^  sont  entendus.  L'article  6  (texte  de  la  Commission  modifié),  est 
adopté.  Sur  l'article  7,  M.  Trarieux,  rapporteur,  est  entendu.  L'article  7 
(texte  de  la  Commission  modifié),  est  adopté.  Sur  l'article  8,  M.  Lacombe 
développe  son  am'endcment.  M.  Trarieux,  rapporteur^  est  entendu. 
L'amendement  n'est  pas  pris  en  considération.  L'article  8  (texte  de  la 
Commission)  est  adopté.  L'article  9  est  adopté.  L'article  10  est  adopté. 
Sur  l'article  11,  M.  Godin  développe  un  amendement.  M.  Trarieux,  rap- 
porteur,  est  entendu.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  L'article  11 
(texte  de  la  Commission)  est  adopté.  Les  articles  It,  13  et  14  (textes 
de  la  Commission)  sont  adoptés,  l^a  Commission  propose  une  nou- 
velle rédaction  pour  Tarticle  15.  M.  Godin  retire  un  amendement  qu'il 
avait  déposé.  M.  Monis  développe  un  amendement.  M.  Trarieux, 
rapporteur,  est  entendu.  L'amendement  de  M.  Monis  n'est  pas  pris 
en  considération.  M.  Munier* développe  un  amendement.  M.  Trarieux, 
rapporteur^  est  entendu.  —  M.  Bardoux  dépose  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  constitution  des  universités.  —  La  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  taxe  des  frais  de  justice  est  reprise.  L'amendement 
de  M.  Munier  est  rejeté,  au  scrutin  public,  par  149  voix  contre  73, 
sur  ^2  votants.  L'article  15  (texte  de  la  Commission)  est  adopté. 
Sur  le  paragraphe  premier,  n*  1,  de  l'article  (6,  MM.  Trarieux,  rap- 
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porteur,  Liotard-Yogt,  Commissaire  du  Gouvernement,  et  Boulanger, 
rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances ,  sont  entendus. 
Le  paragraphe  premier  (texte  de  la  Gommission)  est  adopté.  M.  Lacombe 
développe  un  amendement  sur  le  n»  2  du  paragraphe  premier.  M.  Tra- 
rieux,  rapporteur,  est  entendu.  Le  n*  2  du  paragraphe  premier  (texte  de 
la  Commission  modiâé)  est  adopté.  Sur  le  n*»  3  du  paragraphe  premier,  ' 
MM.  Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouvernement,  Lonbei,  président  de 
la  Commission  des  finances,  Rouvier,  Ministre  des  Finances,  et  Denor- 
mandie  sont  entendus.  Le  n<>  3  du  paragraphe  premier  (texte  de  la 
Commission  modilié)  est  adopté.  M.  Godin  développe  un  amendement 
tendant  à  ajouter  une  disposition  additionnelle  au  paragraphe  :^. 
yOL  Trarieux,  rapporteur^  et  Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment^ sont  entendus.  L'amendement  de  M.  Godin  est  adopté.  Sur  le  n»  4 
du  paragraphe  premier,  M.  Lacoifibe  développe  un  amendement.  M.  Tra- 
rieux, rapporteur,  est  entendu.  L'amendement  n'est  pas  pris  en  considé- 
ration. Le  n»  4  du  paragraphe  premier  (texte  de  la  (iommission)  est 
adopte.  Sur  le  pai*agraphe  2,  n*»  1 ,  M.  Munier  développe  un  amendement, 
gui  est  combattu  par  M.  le  i:(apporteur.  L'amendement  n'est  pas  adopté. 
Le  n"*»  1  du  paragraphe  2  (texte  de  la  Commission)  est  adopté.  Le  n°  2 
du  paragraphe  2  est  adopté.  Sur  le  n°  3  du  paragraphe  2,  M.  Thézard 
développe  un  amendement,  qui  est  combattu  par  M.  le  Rapporteur. 
L'amendement  n'est  pas  pris  en  considération.  Le  n"  3  du  paragraphe  2 
(texte  de  la  Commission)  est  adopté.  Le  n»  4  est  supprimé,  sur  la  de« 
mande  de  la  Commission.  M.  incombe  développe  un  amendement  ten- 
dant à  ajouter  un  paragraphe.  M.  Trarieux,  rapporteur,  est  entendu. 
L'amendement  n'est  pas  pris  en  considération.  Le  paragraphe  3  est 
adopté.  Le  dp  l  du  paragraphe  4  est  adopté.  Le  n°  2  est  supprimé,  sur  la 
demande  de  la  Commission.  Le  n«  3,  qui  devient  n°  2,  est  adopté.  Le 
n*  4,  qui  devient  n»  3,  est  adopté.  Le  paragraphe  5  (texte  de  la  Commis- 
sion modilié)  est  adopté.  Le  paragraphe  6  est  adopté.  Le  paragraphe  7 
est  adopté.  L'ensemble  de  l'article  16  est  adopté.  Sur  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  17,  M.  Lacombe  développe  un  amendement,  qui  est 
combattu  par  M.  Trarieux,  rapporteur.  L'amendement  n'est  pas  pris  en 
considération.  Les  n°"  l  à  8  de  l'article  17  sont  adoptés.  Sur  le  n«  9, 
M.  Munier  développe  un  amendtement,  qui  est  combattu  par  M.  Trarieux, 
rapporteur.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  Les  n*«  9,  10,  11  et  12  sont 
adoptés.  L'ensemble  de  l'article  17  est  adopté.  L'article  19  du  texte  voté 
par  la  Chambre  des  Députés,  dont  la  Commission  des  finances  demande 
la  soppceBSiiCMi,  n'est  pas  adopté.  L'article  20  du  texte  de  la  Chambre  des 
Députés,  dont  la  CommisBîooL  des  ficances  demande  la  suppression, 
n'est  pas  adopté.  L'aj*ticle  18  (texte  de  la  Commission  des  finances)  est 
adopté.  L'Article  19  (texte  de  la  Commîssian  des  finances)  est  adopté. 
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L'article  20  est  adopté.  Sur  l'article  21,  MM.  Godin  et  Trarieux  sont 
entendus.  L'article  21  et  dernier  est  adopté.  M.  Trarieux,  rapporteur, 
demande  la  rectitication  d'une  erreur  qui  a  été  commise  dans  le  texte 
de  l'article  8  précédemment  adopté.  La  rectification  est  ordonnée-  — 
M.  Haulon  dépose  et  lit  le  rapport  fait  au  nom  du  !•»•  bureau  sur  l'élec- 
tion sénatoriale  qui  a  eu  lieu  le  10  janvier  1892  dans  le  département  du 
Rhône.  Le  dossier  contient  une  protestation.  Mais  le  1»^  bureau,  n'ayant 
pas  jugé  qu'elle  était  de  nature  à  vicier  l'élection,  propose  rfe  vAider 
les  pouvoirs  de  M.  Tbévenet.  M.  Thévenet  est  admis  comme  sénateur 
du  département  du  Rhône.  —  M.  le^  Président  annonce  la  mort  de 
M.  Oscar  de  la  Vallée,  sénateur  inamovible,  et  se  fait  l'interprète  des 
regrets  du  Sénat.  —  M.  Boulanger,  rapporteur  général  de  la  Commission 
des  finances^  rend  compte  de  la  nouvelle  délibération  à  laquelle  s'est 
livrée  la  Commission,  par  suite  du  rcnVoi  de  divers  articles  et  chapitres 
du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1892.  Le  cha- 
pitre 51  du  tableau  A  (Ministère  des  Finances),  annexé  à  l'article  l", 
est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  les  modifications  proposées  par  la 
Commission.  Les  chapitres  75,  76  et  77  du  tableau  A  (Ministère  des 
Finances)  sont  adoptés  avec  les  modifications  proposées  par  la  Commis- 
sion. Le  chapitre  113  du  tableau  A  (Ministère  des  Finances)  est  adapté 
avec  les  modifications  proposées  par  la  Commission.  Le  chapitre  83  du 
tableau  A  (Ministère  des  Travaux  publics.  Garanties  d'intérêts  aux 
Compagnies  de  chemins  dé  fer  algériens)  est  adopté  «avet  les  modifica- 
tions proposées  par  la  Commission.  L'article  l»»*  de  la  loi  de  finances, 
dont  le.  vote  avait  été  réservé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  les  cha- 
pitres ci-dessus  du  tableau  Â,  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  les  modi- 
fications proposées  par  la  Commission.  L'article  16,  qui  avait  été  réservé, 
est  adopté  avec  les  modifications  proposées  par  la  Commission.  L'en- 
semble de  la  loi  de  finances  est  adopté,  au  scrutin  pubiîc,  à  l'unanimité 
de  230  votants.  —  La  prochaine  séance  e^  fixée  à  jeudi,  deux  heures.  — 
La  séance  est  levée  à  six  heures  trente-cinq  minutes  (J.O.,  p.  382).   ' 

Séance  du  21  Janvier. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séajuce  est  ouverte  à  deux  heures 
dix  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Morel- 
let,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté  après  les  observations  présentées  par 
MM.  Bardoux,  Munier,  Lelièvre  et  Béral.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  la  nomination  des  neuf  membres  de  la  Commission  d'ins- 
truction de  la  Haute-Cour.  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  dix-huit 
scrutateurs  et  des  six  scrutateurs  suppléants.  Le  scrutin  est  ouvert  à 
deux  heures  un  quart.  Il  est  fermé  à  trois  heures  moins  le  quart.  — 
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M.  le  Président  annonce  que  le  nombre  des  volants  qui  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  scrutin  n'a  pas  été  atteint.  En  conséquence,  il  sera 
procédé  dans  la  prochaine  séance  à  un  2«  touV  do  scrutin  qui,  aux  ' 
termes  du  règlement,  sera  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  votants, 

—  M.  Thézard  dépose  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  au 
privilège  du  vendeur  d'un  office  gainistériel.  -—  M.  Barbey,  Ministre  de 
la  Marine,  dépo&e  au  nom  do  M.  le  Ministre  des  Finances  :  1°  un  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  au  titre  de  Texercice  clos  1889  (Dépenses  de  premier 
établissement  du  monopole  des  allumettes  chimiques);  2°  un  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  do  surtaxes 
SOT  les  vins  et  les  alcools  à  Toctroi  de  Clermont  (Oise).  —  L'oMre  du 
jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  des  cinq  membres  suppléants 
de  la  Haute  Cour.  Le  scrutin  est  ouvert  â  trois  heures  moins  dix  minutes. 
Il  est  fermé  à  trois  heures  un  quart.  M.  le  Président  annonce  que  le 
nombre  des  votants  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  du  scrutin  n'a 
pas  été  atteint.  En  conséquence,  il  sera  procédé  dans  la  prochaine  séanci» 
à  un  2«  tour  de  scrutin  qui,  aux  termes  du  règlement,  sera  valable  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin 
pour  la  désignation  du  vice-président  charge  de  présider  la  Haute  Cour 
en  cas  d'empêchement  du  président.  Le  scrutin  est  ouvert  à  trois  heures 
un  quart.  Il  est  fermé  à  trois  heures  et  demie.  M.  le  Président  annonce 
que  le  nombre  des  votants  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  du  scrutin 
n'a  pas  été  atteint.  En  conséquence,  il  sera  procédé  dans  la  prochaine 
séance  à  un  2*  tour  de  scrutin  qui,  aux  termes  du  règlement,  sera  vala- 
ble quel-que  soit  le  nombre  des  votants.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la* 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à  autoriser  le  département  de  Tlsère  à  contracter  à  la  Caisse  des  che- 
mins vicinaux  un  emprunt  de  268.800  francs.  Ce  projet  de  loi  est  adopté, 

—  M.  Jules  Develle,  Ministre  de  VAgr^iculture,  dépose  au  nom  do 
MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères,  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies  et  des  Finances,-  deux  projets  de  lois,  adoptés  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  :  !•  de  la  convention  signée 
le  31  août  1891  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  régler  le  service  de  la 
correspondance  téléphonique  entre  ces  deux  pays;  2°  de  la  déclaration 
signée  le  19  novembre  1891  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour 
réfeler  les  conditions  de  Texploitation  du  service  téléphonique  entre  ces 
deux  pays.f—  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  porter  suc- 
cessivement de  2.500  à  3.000  l'effectif  des  étalons  entretenus  dans  les 
dépôts  du  service  des  haras.  MM.  Darbot,  Morel,  rapporteur^  Durand- 
Savoyat  et  le  général  Dcffis  sont  entendus.  L'article  unique  est  mis  aux 
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Toix  et  adopté.  —  L^ordrc  du  jour  appello  la  !»•  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  le  colonel  Meinadier  et  plusieurs  do  ses  collègues, 
tendant  à  accorder  la  gratuité  aux  élèves  de  l'école  Polytechnique,  de 
l'école  spéciale  de  Saint-Cyr,  de  l'école  navale  de  Brest  et  cies  écoles  du 
service  de  santé  de  Lyon  et  de  Bordeaux.  Sur  la  demande  de  M.  le  colonel 
Meinadier,  la  délibération  est  renvoyée  â  la  prochaine  séance.  —  L'ordre 
du  jour  appelle  la  ^«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  tendant  a 
modifier  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Algérie,  concernant 
les  mesures  de  défense  contre  le  phylloxéra.  Les  articles  1,  2,  3  et  der- 
nier sont  mis  aux  voix  et  adoptés.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  demain  à  une  heure  et  demie 
dans  ses  bureaux  et  à  deux  heures  en  séance  publique.  -—  La  séance  est 
levée  à  cinq  heures  un  quart  (J.O.,  p.  414). 

Séance  du  22   janvier. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —    Le  procès-verbal  de    la   dernière    séance,    lu  par 
M.  Lourties,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
le  second  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de  neuf  membres  de  la 
Commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour.  Le  scrutin  est  ouvert  a 
deux  heures  dix  minutes.  Il  est  fermé  à  trois  heures  moins  vingt  mi- 
nutes. —  M.  Fallières,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  dépos»*, 
au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés  le  15  décembre  1891,  adopté  avec  modifications 
par  le  Sénat  le  19  janvier  1892,  adopté  avec  de  nouvelles  modifications 
parla  Chambre  des  Députés  le  21  janvier  1892,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892.—  L'ordre  du  jour 
appelle  le  2®  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de  cinq  membres  sup- 
pléants de  la  Commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour.  Le  scrutin  e>t 
ouvert  à  trois  heures   moins  le  quart.   Il  est  fermé  à  trois  heures.  - 
L'ordre  du  jour  appelle  le  2«  tour  de  scrutin  pour  la  désignation  di 
Vice-Président  chargé  de  présider  la  Haute  Cour  en  cas  d'empêchement 
du  Président.  Le  scrutin  est  ouvert  à  trois  heures  cinq  minutes.  Il  est 
fermé  à  trois  heures  et  demie.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au 
sort  pour  déterminer  le  département  qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur 
en  remplacement  de  M.  Oscar  de  Vallée,  sénateur  inamovible,  décèd^ 
Le  sort  désigne  le  département  de  l'Yonne.  Avis  en  sera  denné  à  M.  1 
Ministre  de  l'Intérieur.  —  M.  Fallières,  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  / 
Justice^  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  un  projet  d*- 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
tement  de  l'Yonne  à  contracter  un  emprunt  â  la  Caisse  des  che^]iQ^ 
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Ticinaux.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la  1»^  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  le  colonel  Meinadier  et  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à  accorder  la  gratuité  aux  élèves  de  TEcole  polytechniqte  de' 
riîcole  supérieur  de  Saint-Gyr,  de  TEcole  navale  de  Brest  et  des  Ecoles 
du  service  de  santé  de  Lyon  et  de  Bordeaux.  MM.  le  colonel  Meinadier 
le  comte  de  Laubespin,  le  colonel  Tézenas,  rapporteur,  le  général  Billot 
et  le  général  Deffis  sont  entendus.  Le  contre-projet  présenté  par  M  le 
général  Billot  est  rejeté,  au  scrutin  public,  par  240  voix  contre  23  sur 
262  votants.  M.  le  colonel  Meinadier  déclare  qu'en  présence  de  ce  vote 
Il  retire  sa  proposition  de  loi.  -  Voici  le  résultat  du  2«  tour  de  scruUn 
pour  la  nomination  des  neuf  membres  de  la  Commission  d'instruction  de 
la  Haute  Cour  !  nombre  des  votants,  133;  bulletins  blancs  ou  nuls  12'- 
suffrages  exprimés,  121  j  majorité  absolue,  61.  Ont  obtenu:  M  cLot' 
121  voix i  M.  Gordelet,  121  voix;  M.  Lavertujon,  121  voix;  M   Merlin' 
121  voix  ;  M.  Munier,  121  voix;  M.  Trarieux,  121  voix;  M.  Demôle  120 
voix;  M.  Franck  Cbauveau,  119  voix;  M.  Morellet,  117  voix.  En  consé- 
quence,  MM.  Gazot,  Gordelet,  Lavertujon,  Merlin,  Munier,  Trarieux 
Dem61e,  Franck  Cbauveau  et  Morellet  sont  proclamés  membres  d^  la 
Commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour.  —   Voici  le  résultat  du 
2«  lourde  scrutin  pour  la  nomination  des  cinq  membres  suppléants  de  la 
Commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour  ;  nombre  des  votants,  117- 
bulletins  blancs  et  nuls,  14;  suffrages  exprimés,  103;  majorité  absolue' 
52.  Ont  obtenu  :  M.  Develle,  103  voix  ;  M.  de  Rozière,  103  voix  ;  M.  Isaac' 
103  voix  ;  M.  Tolain,  103  voix  ;  M.  Dusolier,  102  voix.  En  conséquence' 
MM.Develle,  de  Rozièrejsaac,  Tolain  et  Dusolier,  ayant  obtenula  majorité 
absolue  des  euflrages,  sont  proclamés  membres  suppléants  de  la  Com- 
mission d'instruction  de  la  Haute  Cour.  —  Voici  le  résultat  du  2«  tour 
de  scrutin  pour  la  désignation  du  Vice-Président  chargé  de  présider  la 
Haute  Cour  en  cas  d'empêchement  du  Président  :  nombre  des  votants 
117;  bulletins  blancs  ou  nuls,   12;  suffrages  exprimés,    105;  majorité 
absolue,  53.  M.  Challemel-Lacour  a  obtenu  105  voix.  En  conséquence, 
M.Challemel-Lacour,  ayant  obtenulamajorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més, est  proclamé  Vice-Président  chargé  de  présider  la  Haute  Cour  en  cas  ' 
d'empêchement  du  Président.  —  JVf.  de  Verninac  dépose  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  9«  Commission  d'initiative  parlementaire  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Goblet  concernant  les  associations.  —  M.  Boulanger 
dépose  et  lit  le  rapport  de  la  Commission  des  finances  sur  un  projet  de 
loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  relatif  â  des  dépenses 
de  premier  établissement  concernant  le  monopole  des  allumettes  chi- 
miques.^ La  discussion  immédiate  est  demandée  et  ordonnée.  L'article 
unique  (lu  projet  de  loi  est  adopté  par  201  voix  contre  2  sur  203  votants     * 
-  M.  Cochery  dépose  et  lit  le  rapport,  au  nom  de  la  Commission  des 
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chemins  de  fer,  sur  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Aïn,Sofra  à  Dje- 
kien-bou-Rezg.  Il  lit  également  le  rapport  de  M.  Guvinot  contenant 
ravis  de  la  Commission  dos  finances  sur  ce  projet  de  loi.  M.  Gochery 
demande  l'urgence,  djaccord  avec  le  Gouvernement.  L'urgence  est  dé- 
clarée. [1  y  a  une  demande  de  discussion  immédiate.  MM.  Buffet,  de 
Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre,  et  de  Lareinty 
sont  entendus.  La  discussion  immédiate  est  ordonnée.  Le  projet  de  loi 
est  adopté,  au  scrutin  public,  par  223  voix  contre  i  sur  224votaûts.- 
M   Boulanger  fait  â  la  tribune  le  rapport  verbal  sur  le  projet  de  loi, 
edoptô  par  la  Chambre  des  Députés;  adopté   avec  modifications  par  le 
Sénat,  adopté  avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés! portant  fixation  du  budget  général  des  cecctles  et  des  dépenses  de 
rexercice  1892.  M.  Trarieux  lit  le  rapport  spécial  sur  les  frais  de  jus- 
tice (art.  4  à  25  de  la  loi  de  finance.^).  La  discussion  immédiate  de  ces 
deux  rapports  est  demandée  et  ordonnée.  M.  le  Président  met  en  délibé- 
ration les  chapitres  de  Tétat  A  (annexé  à  Tart.  1")  sur  lesquels  il  y  avait 
désaccord  entre  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat.  Les  chapitres  13, 
14    15,  16,  18  et  23  du  texte  voté  par  la  Chambre  des  Députés  (Ministère 
des  finances)  sont  adoptés.  Le  chapitre  22  est  rétabli  au  Ministère  des 
Travaux  publics,  conformément  au  texte  proposé  par  la  Commission  des 
finances.  Sur  le  chapitre  47   (Ministère  des  Finances)  du  texte  de  la 
Chambre  des  Députés,  qui  rétablit  les  5  millions  d'augmentation  du 
crédit  pour  les  pensions  militaires,  MM.  Boulanger,  rapporteur  général 
de  la  Commission  des  finances,  Bouvier,  Ministre  des  finances,  le  géné- 
ral Billot  et  de  Freycinet,  Président  du-  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
de  la  Guerre,  sont  entendus.  Le  chifire  de  5  millions  voté  par  la  Cham- 
bre des  Députés  n'est  pas  adopté.  Le  crédit  de  3.271,540  francs,  proposé 
par  le  Gouvernement  pour  ce  chapitre  47,  est  adopté,  au  scrutin  public, 
par  179  voix  contre  48  sur  227  volants.  Les  chapitres  29,  35  et  61  dis  du 
Ministère  de  la  Guerre  (3«  partie.   Services   généraux  des  Ministères. 
Ire  section  :  Service  ordinaire)  sont  adoptés  conformément  au  texte  voté 
par  la  Chambre  des  Députés.  Les  chapitres  18,  19  et  19  bis  (Ministère  de 
la  Marine)  sont  adoptés  conformément  au  texte  voté  par  la  Chambre  des 
Députés.  Le  chapitre   10  de  l'état  B  (Ministère  des  Travaux  publics)  est 
réservé.  L'article  premier  de  la  loi  de  finances  est  réservé.  Les  articles 
relatifs  aux  frais  de  justice  (4  à  25)  sont  mis  en  délibération.  L'article  4 
est  adopté.  Sur  l'article  5,  MM.  Fallières,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  Trarieux,  rapporteur,  Liotard-Vogt.  Commissaire  du  Gom^rne- 
ment,  et  Griffe  sont  entendus.  Le  texte  de  la  Commission  de^financcs 
du  Sénat  est  maintenu.  Les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  II,  12,  13,  14  et  15  sont 
adoptés.  Sur  l'article  16,  MM.  Liotard-Vogt,  Commissaire  du  Gouverne 
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ment,  et  Trarieux,  rapporteur,  sont  entendus.  Sur  la  réclamation  de 
M.  Bufiet,,  et  consulté  par  M.  lo  Président,  le  bureau  déclare  que  le 
Sénat  n'est  pas  en  nombre  pour  voler.  —  La  prochaine  séance  est  i-en- 
Toyéc  à  demain,  diï  heures  du  matin.  —  La  séance  est  levée  à  sep*. 
heures  quaranle-cinq  minutes)  (J.O..  p.  429). 

Séanoea  du  23  Janvier.  , 

Présidence  de  H.  Le  Rayer.  —  La  séance  est  ouverte  à  dix  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dennère  séance,  lu  par  Ui  le  marquis  de  Carné, 
l'un  des  secrétaires,  est  adopté  après  une  rectification  de  M.  Gohlet.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892. 
l'article  16  est  adopté  tel  que  le  Sénat  l'avait  adopté  primitivement.  Ties 
articles  18, 19, 20  du  projet  de  la  Chambre  disparaissent  par  suite  du  vote 
du  S^nat  sur  l'article  5.  Rur  l'article  24,  MM.  Liotard-Vogt,  Commissaire 
An  Goituememeni,  Trarieux,  rapporteur,  Chovot,  sont  entendus.  Cet 
article  24  est  adopté  tel  que  le  Sénat  l'avait  voté.  Les  mots  «les  six  mois  » 
sont  substitués  aux  mots  <>  les  deux  ans  »  pour  le  délai  de  restitution. 
L'article  25  du  projet  de  la  Chambre  est  adopté.  Sur  l'article  29,  relatif 
ani  voitures-annonces-réclames,  sont  entendus  :  MM.  Boulanger,  rap- 
porteur général,  Madignier,  Rouvier,  Ministre  des  Finances.  Les  arti-  * 
des  29  et  30  sont  repoussés.  L'article  39  est  adopté  conformément  au  vote 
de  la  Chambre.  Les  articles  40,  41,  42,  43.  44,  47,  52  sont  adoptés.  L'ar- 
ticle 53,  relatif  aux  allocations  accordées  aux  anciens  militaires  et  à  leurs 
Teuves,  est  adopté  avec  les  modifications  que  comporte  le  vote  du  Sénat 
qui  a  réduit  le  crédit  de  5  millions  à  3.271.540  francs,  qui  avait  été  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés.  L'article  54  est  adopté  après  des  observa- 
liODs  de  MM.  Boulanger,  rapporteur  général,  et  de  Freycinet,  Président 
du  Conseil,  Les  articles  55,  65,  66, 68,  69,  70,  74  sont  adoptés.  Sur  l'ar- 
ticle 83,  relatif  à  l'autorisatioD  donnée  aux  tribunaux  du  modérer  la 
confiscation  comme  l'amonde,  sont  entendus  :  MM.  Martell,  Rouvier, 
ifinîsfre  des  Finances.  L'article  83  n'est  pas  adopté.  Le  chapitre  10  du 
Ministère  de;  Travaux  publics  (Garantie  d'intérêts  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  algériens]  est  abaissé  de  20.200.000  francs  à  17.200.000  h: 
Les  articles  1  et  2  de  la  loi  de  finances  sont  adoptés.  L'ensemble  de  la  loi 
est  adopté  à  l'unanimité  des  228  votants.  — Le  Sénat  décide  qu'il  se  réu- 
nira à  quatre  heures  et  demie.—  La  séance  est  levée  Â  onze  heures  vingt 
miaules. 

Danxlèma  séance. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  quatre  heure 
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trente-cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par 
M.  Dusolier,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —Le  Sénat  adopte* successi- 
vement :  1*»  un  projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  Députés,  tendant 
k  autoriser  la  ville  de  Périgueux  (Dordogue)  à  emprunter  une  somme  de 
204.000  lïaiics  et  à  s'injposer  extraordiuairement;  2«  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  â  autoriser  le  département 
du  Morbihan  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux; 
3<»  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Savoie  à  contracter- un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicîhaux.—  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce, 
dépose,  au  nom  du  Ministre  des  Alîaires  étrangères,  au  nom  du  Ministre 
des  Finances  et  au  sien,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au 
Ministre  du  commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies  (2«  section),  sur 
l'exercice  1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de  500.000  francs  applicable 
aux  améliorations  à  apporter  à  l'usine  des  câbles  de  la  Seyne  et  aux 
bâtiments  télégraphiques  la  Charente  et  VAmpère.  —  M.  Rou¥ier, 
Ministre  des  Finances^  dépose  le  projet  de  loi  poHant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  1892.  —  M.  Boulanger  fait  le 
rapport  verbal,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  sur  le  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1892.  La  discussion  immédiate  est  ordonnée.  Les.  articles  5,  16,  18, 
19,  20,  24,  38  sont  adoptés.  L'article  82,  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, relatif  à  l'autorisation  donnée  aux  tribunaux  de  modérer  la  confis- 
cation comme  Tamende,  est  repoussé.  L'ensemble  de  la  loi  est  adopté,  au 
scrutin,  à  l'unanimité  des  223  votants.  —  M.  Cochery,  au  nom  de  la 
Commission  des  finances,  dépose  et  lie  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  Touverture  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 
des  Colonies  (2*  section),  sur  l'exercice  1891,  d'un  crédit  supplémentaire 
db  500.000  francs  applicable  aux  améliorations  à  apporter  à  l'usine  des 
câbles  de  la  Seyne  et  aux  bâtiments  télégraphiques  la  Charente  et  V Am- 
père, Le  Sénat  ordonne  la  discussion  immédiate.  Les  articles  du  projet 
de  loi  sont  adoptés.  L'ensemble  est  adopté,  au  scrutin,  à  l'unanimité  des 
244  votants.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  à  neuf  heures  et  demie. 
^  La  séance  est  suspendue  à  sept  heures  vingt-cinq  minutes.  Elle  est 
reprise  à  dix  heures  cin^  minutes.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  le 
16  février,  à  deux  heures.—  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour.  -^  La 
séance  est  levée  à  dix  heures  dix  minutes  (J.O.,  p.  458). 

Séance  du  16  février. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Mo- 
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rellet,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  annonce  la 
mort  de  M.  Joigneaux,  sénateur  du  département  de  la  Côte-d*Or   et 
de  M.  Mayran,  sénateur  du  département  de  TAveyron,  et  se  fait  l'in- 
terprète des  regrets  du  Sénat.  —  M.  le  Président  communique  une 
lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  demande   la  rectification 
d'une  erreur  matérielle  dans  le  texte  du   projet  do   loi,  adopté  par  la 
Sénat  dans  sa  dernière  séance,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Isère  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  La 
rectification  est  ordonnée.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage   au   sort 
des  bureaux.  Il  est  procédé  à  cette  opération.  —  M.  Barbey,  Ministre  de 
la  Marine^  dépose,  au  nom  de  son  cgllègue  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie  et  des  Colonies,  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  ériger  en  commune  distincte  la  section  del'Ile-aux- 
Chiens  détachée  de  la  commune  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Saint-Pierre 
etMiquelon).  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  l'«  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  MI  J.  Bozérian,  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant 
des  gardes  particuliers,  M.   Poriquet  développe  un  amendement  sur 
l'article  unique.  MM.  Thézard  et  le  marquis  de   TAnglc-Beaumanoir 
sont  entendus.  M.  Poriquet  demande  le  renvoi  à  la  Commission  de  son 
amendement.  Le  renvoi  n'iîst  pas  ordonné.  L'amendement  est  repoussé, 
au  scrutin  public,  par  183  voix  contre  42,  sur  225  votants.  —  M.  Jules 
Dévoile,  Ministre  de  V Agriculture,  dépose,  au  nom  de  ses  collègues  les 
Ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances,  un  projet  do  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,   ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  rétablissement,  dans  le  déparlement  du  Pas-dç-Calais,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voix  étroite,  du  Portel   à  Boulogne-sur- 
Mer,  à  Bonningues  et  à  Tournehem/ —  Le  Sénat  reprend  la  i^  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  loi  de  M.  J.  Bozérian,  relative  aux  arrêtés 
administratifs  agréant  des  gardes  parlicub'ers.  M.  Le  Breton  présente  et 
développe  un  contre-projet.  MM.  Thézard  et  Poriquet  sont  entendus. 
M.  Le  Breton  retire  son  contre-projet.  M.  Ualgan  présente  et  développe 
une  disposition  additionnelle.  M.  le  marquis  de  Carné  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bozérian  à  la  Commission  pour  un  nou- 
vel examen.  Le  i envoi  n'est  pas  ordonné.  L'article  unique  de  la  propo- 
sition de  loi  est  adopté.  La  disposition  additionnelle  de  MM.   Ilalgan  et 
Biré  n'est  pas  adoptée.  Le  Sénat  décide  qu'il  passera  à  une  2«  délibéra- 
tion, —  L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  imputer  la  déten- 
tion préventive  sur  la  durée  des  peines  prononcées.  Plusieurs  membres 
demandent  le  renvoi  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance.  Le  renvoi 
est  ordonné.  —  Le  Sénat  décide  qu'il   se  réunira  jeudi  à  deux  heures 
et  demie  dans  ses  bureaux  et  à  trois  heures  en  séance  publique.  —  La 
séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart  (J.O.,  p.  896). 
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Séance  du  18  février. 

-    Présidence  de  M,  Le  Royer.  -^  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-vcrbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Du- 
solief)  Tan  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  annonce  la 
mort  de  M.  Dautresme,  sénateur  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
et  se  îixil  Tinterprète  des  regrets  du  Sénat.  Il  est  procédé  au  tirage  au 
sort  de  la  députatiou  qui  devra  assister  aux  obsèques.  —  M.  Barbey, 
Ministre  de  la  Marine,  dépose  deux  projets  de  lois,  adoptés  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  :  l'un,  organisation  du  corps  des  officiers 
mécaniciens  de  la  marine;  l'autre,  organisation  du  cadres  des  officiers 
de  la  marine  et  des  équipages  de  la  flotte.  —  M.  Le  Monnier  dépose  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  por- 
tant prorogation  de  surtaxes^  Toctroi  de  Clcrmont  (Oise).  —  M.  Demôle 
dépose,  au  nom  do  MM.  Merlin,  Ranc  et  Bardoux  et  en  son  nom  per- 
sonnel, une  proposition  de  résolution  tendant  à  modifier  l'article  4  du 
règlement  du  Sénat.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
imputer  la  détention  préventive  sur  la  durée  des  'peines  prononcées. 
M.  Morellet,  rapporteur,  est  entendu  sur  Tensemble  de  la  proposition  de 
loi.  Sur  rarticle  premier,  il  y  a  un  amendement  de  M.  de  Casablanca.  M. le 
Rapporteur  déclare  que  Tauteur  de  cet  amendement  a  reçu  satisfaction* 
L'amendement  est  retiré.  Sur  ce  même  article,  il  y  a  un  autre  amende- 
ment de  M.  de  Verninac.  L'amendement  est  retiré  par  son  auteur.  Les 
articles  1,  2,  3  et  dernier  sont  adoptés.  L'ensemble  de  la  proposition  de 
loi  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Goblet,  sur  les  associations. 
M.  Wallon  demande  l'ajournement  Jusqu'à  ce  que  la  Chambre  des 
Députés  ait  statué  sur  le  projet  de  loi  ayant  le  môme  objet,  dont  elle  est 
actuellement  saisie  par  le  Gouvernement.  M.  de  Verninac,  rapporteur, 
combat  la  demande  d'ajournement.  M.  Xavier  Blanc,  président  de  la 
Commission  d'initiative  parlementaire,   est  entendu.  M.  Lacombe  de- 
mande que  cotte  discussion  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  M.  Goblet,  qui 
est  en  congé,  soit  présent.  M.  le  Rapporteur  s'opppse  à  l'ajoumeraent. 
L'ajournement  n'est  pas  prononcé.  Le  Sénat  prend  la  proposition  de  loi 
en  considération.  —  1 /ordre  du  jour  appelle  la  l'*  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Léopold  Thézard,  relative  au  privilège  du  ven- 
deur d'un   office  minisiêriel.    MM.    Thczard,   rapporteur,  Demôle   et 
Lcnoel  sont  entendus  sur  l'article  premier.  Les  deux  articles  dui  projet 
de  loi  sont  adoptés.  M.  le  Rapporteur  propose  ^ne  disposition  transi- 
toire.  M.   Millaud  demande  que  le  vote  sur  cette  disposition  nouvelle 
soit  ajourné  pour  avoir  Tavis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  M.  le  Uappor- 
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teur  retire  provisoirement  la  disposition  transitoire,  se  réservant  de  la 
reproduire  en  2*  délibération.  Le  Sénat  décide  qu'il  passera  â  une  2«  dé- 
libération. —  M.  Yves  Guyot,  Ministre  des  Travaux  publics,  dépose  au 
nom  de  ses  collègues,  MM.  les  Ministres  de  Tlntérieur,  de  la  Justice  et 
des  Finances,  un  pi*ojet  de  loi  sur  le  service  des  enfants  assistés.  — 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  dépose,  au  nom  do  son  collègue  de 
rintérieur,  deux  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés, 
tendant  4  autoriser  les  départements  de  la  Drôme  et  du  Doubs  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  Le  Sénat, 
après  avoir  entendu  M.  Le  Breton  et  M.  Bozérian  sur  1q  règlement  de 
l'ordre  du  jour,  fixe  sa  prochaine  séance  à  lundi,  trois  heures.  —  La 
séance  est  levée  à  quatre  heures  quarante  minutes  (J.O.,  p..  936). 

Séance  du  22  février. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  — 
Le  ppocès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Guérin,  Tun  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Boulanger  dépose  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  Commission  des  finances  sur  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  autorisation  au  Ministre  des  ^Travaux 
publics  d'effectuer  des  travaux  dans  les  bâtiments  civils  et  palais  na- 
tionaux, et  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  985.000  francs  pour  Texé- 
culion  de  ces  travaux.  —  M.  Cornil  dépose  un  rapport  sur  une  proposition 
de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  l'exercice  de  la 
médecine.  —  M.  Lourties  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de  loi,  adopté 
parla  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  les  Sociétés  coopératives 
de  production  et  de  consommation  et  les  contrats  de  participation  aux 
bénéfices.  —  M.  Le  Monnier  dépose  uji  rapport  sur  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  de  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Yonne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur»  la  proposition  de  loi  de 
M.  J.  Bozérian,  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des  gardes 
particuliers.  M.  le  marquis  de  Carné  demande  l'ajournement  de  la 
discussion.  M.  Bozérian,  rapporteur^  s'en  remet  à  la  décision  du 
Sénat  L'ajournement  est  prononcé.  —  La  prochaine  séance  publique 
est  fixée  à  jeudi,  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures 
quinze  minutes  (J.O.,  p.  1021). 

Séance  du  25  février. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  le 
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marquis  de  Carné,  l'un  dos  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président 
annonce  la  mort  de  M.  Libert,  sénateur  du  département  de  l'Orne,  et  se 
fait  rinterprète  des  regrets  du  Sénat.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cassion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant 
prorogation  des  taxes  actuellement  perçues  sur  le  vin  et  l'alcool  à 
Toçtroi  de  Clermont  (Oise).  Ce  projet  de  loi  est  adopté.  —  L'ordre  du 
jour  appelle  la  2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  J.  Bozérian, 
relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des  gardes  particuliers. 
M.  le  marquis  de  TAngle-Beaumanoir  demande  l'ajournement  de  cette 
discussion.  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  MM.  Tolain  et  Le  Breton, 
prononce  l'ajournement.  — L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Léopold  Tbézard,  relative  au  privilège  du 
vendeur  d'un  office  ministériel.  M.  Faye  demande  l'ajournement. 
Le  Sénat,  après  avoir  entendu  M.  Tbézard,  rapporteur,  prononce  l'ajour- 
nement. —  Le  Sénat  fixe  sa  prochaine  séance  publique  à  jeudi,  deux 
heures.  —  La  séance  est  levée  à  deux  heures  vingt  minutes  (J.O., 
p.  1069). 

Séance  du  3  mars. 


Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  lu  par 
M.  Dusolier,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Tolain  dépose  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  concernant  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels.  —  M.  Morel  dépose  :  1°  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  déclaration  signée  le 
19  octobre  1891  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  tendant  â  régler 
les  conditions  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays; 
2«  le  rapport  sur  le  projet  do  loi  portant  approbation  de  la  déclaration 
signée  le  31  août  1891  entré  la  France  et  la  Belgique,  tendant  à  régler 
les  conditions  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays.  — 
M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  donne 
lecture  de  la  déclaration  du  Gouvernement.  —  M.  1«  baron  de  Lareinty 
demande  à  poser  une  question  au  Gouvernement,  qui  l'accepte.  M.  le 
baron  de  Lareinty  est  entendu.  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux,  lui  répond. 

—  Le  Sénat  adopte  un  projet  de  loi  tendant  él  autoriser  le  département 
de  l'Yonne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 

—  M.  Frézoul,  au  nom  du  3«  bureau,  dépose  et  lit  le  rapport  de  l'élec- 
tion sénatoriale  qui  a  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Les  conclusions  du  bureau,  tendant  à  la  validation,  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.  M.  Bisseuil  est  admis  comme  sénateur  de 
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la  Charente-Inférieure,  —  M.  Maxime  Lecomte  dépose,  au  nom  do  la 
Commission  d'initiative  parlementaire,  un  rapport  sur  un  projet  de 
résolution  modifiant  l'article  4  du  règlement  du  Sénat.  —  L'ordre  du 
jour  appelle  la  2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Bozérian, 
relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des  «gardes  particuliers.  Sur^ 
la  demande  de  M.  Thézard,  le  Sénat  ajourne  la  discussion  de  cette  pro- 
position de  loi,  ainsi  que  celle  de  la  proposition  de  loi  relative  au  privi- 
lège du  vendeur  d'un  office  ministériel.  —  Le  Sénat  adopte  le  projet  de 
loi  portant  autorisation  au  Ministre  des  Travaux  publics  d'effectuer  des 
travaux  dans  les  bâtiments  civils  et  palais  nationaux,  et  ouvrant  un  cré- 
dit extraordinaire  de  985.000  francs  pour  l'exécution  de  ces  mêmes  tra- 
vaux, à  l'unanimité  des  209  votants.  —Le  Sénat  fixe  sa  prochaine  séance 
publique  à  lundi,  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures 
quarante  minutes  (J.O.,  p.  1178). 

Séance  du  7  mars. 


Présidence  de  M.  Le  Royer. —  La  séance  est  ouverte  â  deux  heures  cinq 
minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  lu  par  M.  Morel- 
iet,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort 
de  M.  Martel,  sénateur  inamovible,  et  se  fait  Tinterprète  des  regrets  du 
Sénat.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  J.  Bozérian,  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréant  des 
gardes  particuliers,  M.  Bozérian,  rapporteur,  est  entendu.  M.  Le  Breton 
tléveloppe  un  amendement  présenté  par  lui.  M.  Ricard, Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  combat  l'amendement.  M.  Le  Breton 
lui  répond.  L'article  premier  du  texte  présenté  par  la  Commission  est 
mis  en  délibération.  La  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Le  Bre- 
ton est  repoussée,  au  scrutin,  par  184  voix  contre  66,  sur  250  votants. 
M.  le  marquis  de  TAngle-Beaumanoir  développe  et  retire  ensuite  un 
amendement  présenté  par  lui.  M.  Xavier  Blanc  retire  un  troisième 
amendement  qui  a  reçu  satisfaction  par  le  nouveau  texte  de  la  Commis- 
sion. M.  Alfred  Biré  défend  ufl  article  additiounel  présenté  par  lui  et 
par  M.  Halgan.  M.  Bozérian,.  rapporteur,  combat  l'article  au  nom  de  la 
Commission.  M.  Halgan  est  entendu.  M.  Thézard  lui  répond.  L'article 
additionnel  est  repoussé,  au  scrutin,  par  187  voix  contre  48,  sur  235  vo- 
lams.— M.Ricard,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
dépose  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour 
objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  21  août  1882  pour  les  expro- 
priations nécessaires  à  l'établissement  de  l'embranchement,  sur  la  ligne 
de  Lyon  à  Montbrison,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Saint- 
Ju8t  à  Vaugneray  et  à  Mornant.  —  M.  le  Ministre  dépose  également  un 
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projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  et  portant  surtaxe  sur 
le  vin  à  Toctroi  de  Gharleville  (Ardennes).  —M.  Thézard  dépose  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bozérian  et  Gordelet,  ayant  pour 
objet  de  compléter  Tarticle  840  du  Gode  civil  sur  les  partages.— M.  Isaac 
•dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  instituant  une  deuxième  Gour 
d'assises  à  la  Guadeloupe.  —  M.  le  Président  informe  le  Sénat  qu'il  a 
reçu  une  proposition  de  loi  signée  de  MM.  Lesouof  et  douze  de  ses  collè- 
gues, ayant  pour  objet  une  modificatioa  de  l'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée.  ija  proposition  est  renvoyée 
à  la  Commission  de  l'armée.  —  Le  Sénat  reprend  la  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  relative  aux  gardes  particuliers.  Une  proposition 
additionnelle  de  M.  Marcel  Bartbo  est  retirée  par  son  auteur.  Le  para- 
graphe premier  de  Tarticle  2  est  mi^  aux  voix  et  adopté.  Sur  le  para- 
graphe 2  de  ce  mémo  article,  M.  le  marquis  de  rAngle-Beaumanoir 
soutient  un  amendement  dont  il  est  l'auteur.  MM.  Lenool,  Ricar^, 
Garde  des  Sceaux,  et  Mazeau  sont  entendus.  M.  Mazcau  présente  un 
amendement  qui  est  accepté  par  la  Commission  et  le  Gouvernement  et 
adopté  par  le  Sénat  après  des  observations  piésentées  par  MM.  Le  Bre- 
ton, Ricard,  Garde  des  Sceaux,  et  Mazeau.  L'ensemble  de  l'article  2  est 
adopté.  Il  est  procodé  sur  L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  à  un  scru- 
tin. La  proposition  de  loi  est  adoptée  par  200  voix  contre  83,  sur  283  vo- 
tants. —  Le  Sénat  s'ajourne  à  demain,  doux  heures,  pour  la  suite  de  son 
ordre  du  jour.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  (J.O.,  p.  1246). 

Séance  du  8  mars. 


I 


Présidence  de  M,  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
■dix  minutes.  — Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  lu  par  M.  Gué- 
rin,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté  après  une  observation  de  M.  Lades- 
<jOut.  — M.  Le  Monnier  dépose  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local  : 
l*"  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Doubs  à  contracter  un  emprunt  auprès  de  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux; 2**  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  brome  à  contracter  un  emprunt  auprès  de  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  ;  3*  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  commune  distincte  la  section  de  l'Ile-aux-Chiens,  détachée  de  la 
commune  de  Saint-Pierre  (Saint-Pierre  et  Miquelon).  —  L'ordre  du  jour 
appelle  le  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  département  qui  sera  appelé 
à  élire  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Martel,  sénateur  inamovible, 
décédé.  Il  y  est  procédé  :  le  sort  désigne  le  département  de  l'Ârdèche. 
Avis  en  sera  donné  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  de  la  prise  en  considération  du  projet  de  résolution 
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de  MH!  Merlin,  Demôle,  Ranc  et  Bardoux,  ayant  pour  objet  de  modifier 
Tarticle  4  du  règlement  du  Sénat.  Les  conclusions  de  la  Commission, 
tendant  à  la  {frise  en  considération,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  Le 
projet  est  renvoyé  aux  bureaux.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Thézard,  relative  au  privilège  du 
vendeur  d'un  office  ministériel.  M.  Thézard,  rapporteur,  est  entendu. 
M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  combat 
^  proposition  de  loi.  M.  Thézard,  rapporteur,  lui  répond.  L'article  !•' 
.  de  la  proposition  de\oi  est  mis  aux  voix  et  repoussé.  —  Le  Sénat  fixe 
sa  prochaine  séance  à  jeudi,  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  trois 
heures  trente-cinq  minutes  (J.O.,  p.  1269). 

Séance  du  10  mars. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  lu  par  M.  le  marquis  de 
Carné,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
1*«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  constitution  des 
universités.  La  discussion  générale  est  ouverte.  M.  Ghallemel-Lacour 
combat  le  projet  de  loi.  —  Le  Sénat  fixe  à  vendredi  la  suite  de  la 
discussion.  Il  décide  qu'il  se  réunira  dans  ses  bureaux  à  deux  heures 
et  à  trois  heures  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  cinq 
heures  moins  cinq  minutes  (J.O.,  p.  1313). 

Séance  du  11  mars. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  cinq 
minutes.  —  M.  Lourties,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance.  Le  procès-verbal  est  adopté.  M.  Bourgeois, 
Ministre  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  dépose,  au  noiîi  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  :  1°  un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  10.000  francs  pour  le' personnel  de  l'administra- 
fion  centrale  (Renvoyé  à  la  Commission  des  finances)  ;  2°  des  projets  de 
lois  tendant  à  autoriser  les  départements  de  Seine-et-Oisc,  Finistère, 
Alpes-Maritimes,  Gers,  Gôte-d'Or.  Charente-Inférieure,  Hautes-Alpes  et 
Puy-de-Dôme  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux; 3**  des  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble 
à  emprunter  50.000  francs  ;  la  ville  de  Noyon  (Oise)  à  emprunter 
1.300.000  francs;  la  ville  de  Garcassonne  (Aude)  à  contracter  un  emprunt; 
i^  un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Forges  (canton 
et  arrondissement  d'Épinal,  département  des  Vosges)  les  sections  de 
Ghantraine,  des  Brosses  et  de  la  Tranchée-des-Bains,  pour  les  ériger  en 
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commuDes  distinctes  ;  5^  un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la 
commune  de  Plonéis  (canton  de  Plogastel-Saint-Germain,  arrondisse- 
ment de  Quimper,  département  du  Finistère)  la  section  de  Gourlizon, 
qui  serait  érigée  en  commune  distincte  ;  6<»  un  projet  do  loi  tendant  à 
distraire  de  la  commune  de  Neuilly-sur-  Marne  (département  de  Seine- 
et-OisC)  arrondissement  de  Pontoise,  canton  du  Raincy)  les  sections  de 
Neuilly-Plaisance  et  du  Plateau-d'Avron,  qui  seraient  érigées  en  une 
commune  distincte.  Les  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  la  Commission 
d'intérêt  local.  —  M.  Le  Monnier  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  surtaxes  à  roctpoi  de  Gliarleville  (Ârdennes).  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  l»*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  constitution  des  universités.  M.  Bourgeois,  Ministre 
de  VInstruction'publique  et  des  Beaux-Arts^  est  entendu.  M.  Thézard  lui 
répond.  —  Le  Sénat  fixe  sa  procbaine  séance  à  lundi,  deux,  heures.  — 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  quart  (J.O.,  p.  1335). 

Séance  du  14  mars. 

Présidence  de  M.  Z-e  Royer.— La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  cinq 
minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dusolier, 
Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de 
M.  Lalanne,  sénateur  inamovible,  et  se  fait  Tinterprète  des  regrets  du 
Sénat.  —  M.  Le  Monnier,  an  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local, 
dépose  :  1°  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Grenoble  à  emprunter  une  somme  de  500.000  fr.  ;  2°  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départejnent  de  la  Corse  à  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  3<>  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Côte-d*Or 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  4<*un  rapport 
sur  le  prcyet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Gers  à  contrac- 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  et  5*»  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. —M.  Bourgeois, 
Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Aarts^  dépose,  au  nom 
de  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  deux  projets  de  lois  :  le  1",  autorisant 
le  département  delaSarthe  à  contracter  un  emprunt  pour  l'asile  d'aliénée^ 
du  Mans;  le2«,  autorisant  le  département  do  la  Lozère  à  contracter  un 
emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  Le  Sénat  adopte,  après 
déclaration  d'urgence  :  1<>  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  des 
Députés,  portant  approbation  de  la  déclaration  signée  le  19  novembre 
1891  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler  les  conditions 
de  l'exploitation  du  service  téléphonique  entre  les  deux  pays;  2<»  un  pro- 
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jet  de  loi,  adopté  par  la  Chambro  des  Députés,  portant  approbation  de  la 
convention  conclue  le  31  août  1891  entre  la  France  et  la  Belgique  pour 
régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  constitution  des  universités.  Sont  entendus  : 
MM.  Bardoux,  rapporteur ^Rey  et  Goblet.— La  séance  est  suspendue  à  quatre 
heures  vingt  minutes.  Elle  est  reprise  à  quatre  heures  cinquante  minutes. 

—  M.  Isaac  dépose  une  proposition  de  loi  relative  à  la  constitution  d'une 
armée  coloniale.  La  proposition  de  loi  est  renvoyée  à  la  Commission 
d'initiative  parlementaire."—  M.  Le  Monriier  dépose  :  1*  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Noyon  (Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  1.300.000  francs  ;  2«  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  de  la  commune  de  Plonéis,  canton  de  Plougastel -Saint- 
Germain  (Finistère),  la  section  de  Gourlizon,  érigée  en  commune  dis- 
tincte. —  La  l"'  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  cons- 
titution des  universités  est  reprise.  M.  de  Rozière  est  entendu.  La  suite 
de  la  discussion  générale  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  — 
M.  Bourgeois,  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-ArtSy 
dépose  un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  fi.OOO  francs 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  école  primaire  supérieure  i\ 
Angoulôme.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  Commission  des  finances.  — 
La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain,  deux  heures.  —  La  séance  est 
levée  à  six  heures  vingt-cinq  minutes  (J.O.,  p.  1380). 

Séance  du  15  mars. 

Présidence  de  M.  Le  Rayer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
quart.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  le  marquis 
de  Carné,  est  adopté.  —  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
dépose  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant 
approbation  de  la  convention  relative  à  la  vérification  et  au  bornage  de 
la  partie  de  la  frontière  franco-suisse  entre  le  mont  Dolent  et  le  lac 
Léman,  signée  â  Paris  le  10  juin  1891.  —  M.  Le  Monnier  dépose  :  1»  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Carcassonnu 
à  contracter  un  emprunt  de  506.000  francs;  2°  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  tendant  a  autoriser  le  département  des  Hautes-Alpes  à  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  S*»  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gharento-Inférieuro 
a  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  ¥  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  — 
Le  Sénat  adopte  ;  1°  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
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tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme  à  contracter  un  emprunt 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  2*  le  projet  dp  loi,  adopté  parla 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ériger  en  commune  distincte  la  sectiou 
de  rile-aux-Chiens,  détachée  de  la  commune  de  Saint-Pierre  (Saint- 
Pierre  et  Miquelon)  ;  3»  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  dès 
Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Doubs  à  contracter  un 
emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  4°  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur 
le  vin  à  Toctroi  de  Charlevillc  (Ardennes).  —  M.  le  Président  informe  le 
Sénat  qu'il  a  reçu  de  ,M.  Fresneau  une  lettré  par  laquelle  il  demande  à 
interpeller  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  sur  renseignement 
donné  au  Collège  de  France.  La  date  de  la  discussion  de  rinterpellation 
^  sera  fixée  la  semaine  prochaine.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de 
la  \^  délibération  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  constitution  des 
universités.  M.  Bourgeois,  Mimsire  de  Vlnstrvxtion  publique,  est  onfendu 
dans  la  discussion  générale.  La  discussion  générale  est  close.  M.  le 
Président  donne  lecture  de  Tarticle  premier  du  projet  de  loi.  M.  Bernard 
défend  son  contre-projet.  Sont  entendus  sur  ce  contre-projet  :  MM.  Ber- 
nard, Bardoux,  rapporteur.  Bourgeois,  MiiiUtre  de  V Instruction  publi- 
que, Demôle  et  Jules  Simon,  président  de  la  Commission.  Le  contre- 
projet  est  renvoyé  à  la  Commission.  La  suite  de  la  discussion  est  ajour- 
née. —  M.  Combes  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  résolution  de 
MM.  Bardoux,  Demôle,  Merlin  et*  Ranc,  tendant  à  modifier  l'article  4  du 
règlement  du  Sénat.  La  lecture  est  ordonnée.  L'urgence  est  déclarée.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  \^  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  sur  l'exercice  de  la  médecine.  *  M.  le 
Président  donne  lecture  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République 
nommant  M.  Liard,  directeur  de  l'enseignement  supérieur.  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  assister  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  Sur  la 
demande  de  M.  Cornil,  rapporteur,  la  l»*'  délibération  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  création  à  la 
Guadeloupe  d'une  deuxième  Cour  d'assises.  Le  projet  de  loi  est  aaoplé 
en  l'«  délibération.  Le  Sénat  décide  qu'il  passera  à  une  '2«  délibération. 

—  M.  Le  Monnier  dépose  trois  rapports  :  1°  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  Seine-ct-Oise  à  contracter  un  emprunt  à 
l»Caisse  des  chemins  vicinaux;  2<»  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  des  Alpes-Maritimes  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  3°  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Finistère  à  Contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux.—  La  prochaine  séance  est  fixée  à  jeudi,  deux  heures. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  (J.O.,  p.  1394). 
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Séance  du  17  mars. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,^  La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  cinq 
minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Morellet 
l'un  des  secrétaires,  est  adopté  sans  observations.  —  M.  le  général  Deflis 
dépose  une  proposition  do  loi  sur  l'armée  coloniale.  La  proposition  est 
renvoyée  à  la  Commission  de  Tarmée.  —  M.  Le  Monnier  dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  détacher  de  la  commune  des  Forges 
(Vosges)  les  sections  de  Chant  raine,  des  Brosses  et  de  la  Tranchée-des- 
Bois  pour  les  ériger  on  communes  distinctes.  —  M  le  Président  commu- 
nique deux  lettres  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés:  Tune 
portant  transmission  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  le  10  mars  dernier 
et  relative  à  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de  la  pre- 
mière République  française.  La  proposition  de  loi  est  renvoyée  à  Texa- 
men  des  bureaux;  l'autre,  d'ane  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  après  déclaration  d'urgence,  ayant  pour  objet  une 
modification  de  l'article  11  do  la  loi  du  22  juin  1883  sur  l'élection  des 
Conseils  d'arrondissement.  La  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  des 
bureaux.  —  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  bureaux.  ~  L'ordre  du 
jour  appelle  le  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  département  qui  sera 
appelé  à  élire  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Lalanne,  sénateur 
inamovible,  décédé.  Le  sort  désigne  le  département  du  Pas-de-Calais.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  sur  l'exercice  de  la  médecine.  —  M.  le  Prési- 
dent donne  lecture  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République 
nommant  M.  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  prési- 
dent  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  Commissaire 
du  Gouvernement,  pour  assister  M.  le  Ministre  de  rintéricur  dans  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi.  Sont  entendus  dans  la  discussion  géné- 
rale :  MM.  Cornil,  rapporteur,  Lesouëf,  Brouardel,  Commissaire  du  Gou- 
vemement,  La  discussion  générale  est  close.  Sur  l'article  premier 
M.  Combes  défond  un  amendement.  Sont  entendus  sur  cet  amendement] 
outre  M.  Combes  :  MM.  Cornil,  rapporteur,  Brouardel,  Commissaire  du 
Gouvernement.  M.  Combes  retire  son  amendement.  Sur  le  même  article 
M.  Lcsouof  défend  un  amendement.  Sont  entendus  sur  cet  amendement' 
outre  M.  Lesouëf:  MM.  Xavier  Blanc,  Brouardel,  Commissaire  du  Gou- 
vernement, Cornil,  rapporteur,  le  comte  de  Tréveneuc.  L'amendement  de 
M.  Lesouëf  est  repoussé  par  148  voix  contre  97  sur  245  votants.  L'article 
premier  est  adopté.  —  M.  Loubet,  Ministre  de  l'Intérieur,  Président  du 
Conseil,  dépose  cinq  projets  de  lois  d'intérêt  local  :  le  1",  autorisant  le 
département  de  la  Nièvre  à  créer  des  ressources  pour  les  chemins  vici- 
naux ;  le  2%  autorisant  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter  un 

2t 


322  PRO 

emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  3*,  imposant  d'ofUce  la 
ville  de  Saint-Sulpice  (Basses- Alpes)  ;  le  4«,  autorisant  la  ville  d*Épinal  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordînairement;  le  5«,  autori- 
sant la  ville  d'Âix-les-Bains  à  changer  Tatrectation  d'un  emprunt  —  Le 
ISénat  décide  qu'il  se  réunira  demain  à  deux  heures  dans  ses  bnTeaox 
et  à  deux  heures  et  demie  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  A 
cinq  heures  vingt  minutes  (J.O.,  p.  1427). 

Séanoe  du  18  mars. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  henxes 
et  demie.  —  M.  Lourties,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance.  Le  procès-verbal  est  adopté  après  des 
observations  de  MM.  Théophile  Roussel  et  Drouhet.  —  Le  Sénat  adopte 
sans  discussion  :  1«  le  projet  de  résolution  de  MM.  Merlin,  Demôle, 
Ranc,  Bardoux,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  4  du  règlement 
du  Sénat;  2"*  le  projet  do  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt  à 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  d^"  le  projet  de  loi ,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,   tendant  à   autoriser  le  département  de  la  Côte-d'Or  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  4*  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départe-- 
ment  du  Gers  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux; 
5*  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Puy-de-Dôme  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  6*  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes*Pyrénées  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  7*  le  projet  do 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  à  contracter  un  emprunt  h  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  ;  8<^  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,    tendant  à   autoriser  le   département  des    Hautes-Âlpes    à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  9*  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Finistère  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux;  10^  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  des  Alpes-Maritimes  à  contracter  un 
emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  11*  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
€eine-et-Oise  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
12''  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser la  ville  do  Carcassonne  (Aude)  à  emprunter  une  somme  de 
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r)06.O0O  francs  et  à  s'imposer  «ctraordmaii'cment;  13*  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  yille  do 
(Grenoble  (Isère)  à  em'prunter  une  somme  de  56Q.000  francs.  —  L'oi*dro 
ilu  jour  appelle  la  suite  de  la  i^  délibéi-ation  f»ur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  sur  Texercice  de  la  médecine.  M.  Gombes 
propose  Tm  article  additionnel.  Sont  entendus  sur  cet  amendement, 
outre  M.  Combes  :  MM.  Bardoiix,  Gomil,  rapporteur ,  le  Ministre  de  l'Ins- 
traction  ptrbligue,  Berthclot.  M.  Combes  retire  son  amendement.  Sur 
Tartide  2,  M.  Ollivier  développe  un  amendement.  Sont  entendus  sur  cet 
amendement,  outre  M,  Ollivier:  MM.  Brouardel,  Commissaire  du  Gou- 
T^memertty  Blavier,  Cornil,  rapporteur.  L'amendement  est  renvoyé  à  la 
•Commission.  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  demande  la  suppres- 
sion du  deuxième  paragraphe  de  l'article  2.  M.  le  Rapporteur  insiste 
pour  le  maintien  du  paragraphe.  M.  Félix  Martin  est  entendu.  Le  para- 
graphe premier  de  Farticle  2  est  adopté.  Le  paragraphe  2  de  Tarticle  2 
est  repoussé  par  170  voix  contre  39,  sur  209  votants.  —  La  séance  est 
suspendue  à  quatre  heures  quarante  minutes.  Elle  est  reprise  à  cinq 
heures  dix  minutes.  —  Les  articles  3  à  10  sont  adoptés.  M.  Leso^ëf 
demande  la  suppression  de  Tarlicle  11.  Sont  entendus  :  MM.  Comil, 
rapporteur,    Brouardel,   Commissaire  du  Gouvernement,    et   Guindey. 
L'article  il  est  adopté  par  113  voix  contre  62,  sur  175  votants.  —  La  swilo 
♦le  la  discussion  est  renvoyée  A  Ja  prochaine  séance.  —  M.  Combes 
dépose,  au  nom  de  la  Commission  de  TAlgérie,  un  rapport  sur  llnstruc- 
tion  primaire  des  indigènes. — Le  Sénat  fixe  sa  prochaine  séance  à  lundi, 
deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  cinq  minutes 
(J.O.,  p.  1453). 

Séanott  du  Sfel  ma». 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux 
heures  cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par 
M.  Morellet,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté  après  des  observations  de 
MM.  Emile  Labiche,  Gomil,  Brouardel,  Commissaire  du  Gorwernement, 
Félix  Martin  et  le  général  comte  Espiventdela  Villesboisnet.  — M.  Ghan- 
moDtel  dépose,  au  nom  do  la  Commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
lepreqet  de  loi  tendant  à  rétablissement  d'une  imposition  extraordi- 
naire sur  les  communes  de  Saint-Sulpice  et  Gamérac  (Gironde).  —  Le 
Sénat  adopte  sans  discussion  :  l*"  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Noyon  (Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  1.300.000  francs  :  2<>  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Plonéis  (canion 
de  Plogastel- Saint -Germain,  arrondissement  de    Quimper,  départe- 
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ment  du  Finistère), la  section  de  Gourlizon,  érigée  en  commune  distincte. 
—  Le  Sénat  adopte  en  2»  délibération  le  projet  de  loi  portant  création  à 
la  Guadeloupe  d'une  deuxième  Cour  d'assises.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  l"-»  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  sur  rexcrcice  de  la  médecine.  M.  Gornil ,  rapporteur, 
annonce  que  Tamendement  do  M.  Ollivier  sur  l'article  2,  qui  avait  été 
renvoyé  à  la  Commission,  est  retiré  par  son  auteur.  M.  Morellet  déve- 
loppe un  amendement  sur  l'article  12.  Sont  entendus  sur  cet  amende- 
ment, outre  M.  Morellet,  MM.  Lenoël  et  Bardoux.  L'amendement  n'est 
pas  adopté.  L'article  12  de  la  Commission  est  adopté.  M.  Hervé  de  Saisy 
dévcloppe  un  amendement  sur  l'article  13,  deuxième  paragraphe. 
M.  Humbert  combat  Tamcndoment.  L'amendement  n'est  pas  adopté. 
L'article  13  de  la  Commission  est  adopté.  Sur  l'article  14,  MM.  Tolain, 
Cornil,  rapporteur,  Hervé  de  Saisy,  Loubot,  Président  du  Conseil,  et 
Lesouëf  sont  entendus.  Après  deux  épreuves  douteuses,  il  est  procédé 
au  scrutin  sur  l'article  14.  Après  pointage,  l'article  14  est  repoussé  par 
111  votants  contre  110,  sur  221  votants.  Les  articles  15  et  16  sont  adoptés. 
Sur  l'article  17,  MM.  Blavier,  Cornil,  rapporteur,  et  Brouardel,  Commis- 
saire du  Gouvernement,  sont  entendus.  L'article  17  est  adopté,  moins 
le  deuxième  paragraphe.  Sur  l'arlicle  18,  MM.  Hervé  de  Saisy  et  Cornil. 
rapporteur,  sont  entendus.  Les  articles  18  à  24  sont  adoptés.  Sur  Tar- 
ticlo  25,  MM.  Guindey,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement,  et 
Loubet,  Président  du  Conseil,  sont  entendus.  Les  articles  25,  26  et  27 
sont  adoptés.  M.  Hervé  de  Saisy  développe  un  amendement  sur  Tar- 
ticle  28.  Sont  entendus  sur  lamendement  et  sur  l'article  28,  outre 
M.  Hervé  de  Saisy,  MM.  Cornil,  rapporteur,-  Thézard,  Humbert, 
Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement,  et  Bérenger.  L'amendement 
de  M.  Hervé  de  Saisy  est  repoussé.  Les  articles  28. et  29  sont  adoptés.  — 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  M.  Lou- 
bet, Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vhitt^rieur,  dépose  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  modification  des  clauses  de  concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Montereau  à  (^hâtoau-Landon.  Le  projet  de  loi  est  ren- 
voyé à  la  Commission  des  chemins  de  fer.  —  M.  le  Président  annonce 
que  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  accepte  la  date  de  vendredi 
25  courant  pour  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fresneau, 
d'accord  avec  ce  dernier.  —  La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain, 
deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente  minutes 
(J.O.,  p.  1497). 

Séance  du  22  mars. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  le 
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marquis  de  Carné,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté  après  des  observations 
de  MM.  Combes  et  Lesouof.  —  M.  Lo  Monnier  dépose  des  rapports  : 
!•  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  viJlc  d'Épinai  (Vosges)  à 
contracter  un  emprunt  de  ôQ.VOOO  Irancs  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment;  2*»  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Basses-Alpes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux; 
3»  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Nièvre  à 
créer  des  ressources  extraordinaires;  4*  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  à  changer  Tafiectation  de  fonds 
d'emprunt.  —  M.  Marcel  Barthe  dépose  un  rapport  sur  la  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'instituer  dans  chaque  arrondissement  un  tribunal 
d'assises  qui  connaîtra  des  délits  d'injures,  offenses,  diilamations,  etc., 
prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 

—  Le  Sénat  valide,  sur  le  rapport  de  M.  dn  Casablanca,  au  nom  du 
4'  bureau,  Télection  de  M.  Trystram,  sénateur  du  département  du  Nord. 

—  L'ordre  ilu  jour  appelle  la  suite  de  la  l»*»  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  Sur  l'article  30,  MM.  Blavier,  Félix 
Martin,  Cornil,  rapporteur,  et  Lenoël  sont  entendus.  Les  articles  30,  31, 
32  et  33  sont  adoptés,  M.  Le  Guen  développe  un  amendement  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  34.  Sont  entendus  sur  cet  amendement, 
MM.  Blavier  et  le  Rapporteur.  L'amendement  est  adopté.  M.  Ollivier 
développe  un  amendement  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  34. 
L'amendement,  accepté  par  la  Commission  et  par  le  Gouvernement,  est 
adopté.  L'ensemble  de  l'article  34  est  adopté.  Les  articles  35  et  36  sont 
adoptés.  MM.  Godin  et  AUè^^re  proposent  une  nouvelle  rédaction  de  Tar- 
liclc  37,  qui  est  adoptée.  L'article  38  et  dernier  est  adopté  avec  une 
addition  proposée  par  M.  Bardoux.  I^e  Sénat  décide  qu'il  passera  à  une 
2»  délibération.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  i^  délibération  sur  le  proje* 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députes,  adopté  avec  modifications 
par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  amendé  par  le  Sénat, 
amendé  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  L'urgence 
est  déclarée.  Sont  entendus  dans  la  discussion  générale:  MM.  Maxime 
Lecomte,  Tolain,  rapporteur^  et  Milliard.  La  discussion  générale  est 
close.  lie  Sénat  passe  à  la  discussion  des  articles.  L'article  premier  est 
adopté.  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  sont  adoptés.  M.  Blavier 
développe  un  amendement  sur  le  troisième  et  le  cinquième  paragraphes 
de  l'article  2.  M.  le  Rapporteur  est  entendu.  L'amendement  de  M.  Blavier 
sur  le  paragraphe  3  de  l'article  2  est  adopté.  Les  paragraphes  3  et  4  sont 
adoptés.  L'amendement  de  M.  Blavier  sur  le  cinquième  paragraphe  de 
l'article  2  est  adopté.  L'ensemble  de  l'article  2  est  adopté.  M.  Jules 
Hoche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie,  est  entendu  sur  l'amen- 
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dément  présea lé  par  M.  Milliard  sur  Tarticie  3.  La  suite  de  la  disais* 
sien  est  renvoyée  à  ia  prochaine  séance*  —  Ijù  Sénat  décide  qu'il  se 
réunira  vendredi  prochain  à  une  heure  dans  ses  bureaux  et  à  trois 
heures  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cin- 
quante minutes  (J.0.>  p.  1513). 

Séamce  du  26  mars. 

Présidence  de  M,  Le  Royer.^  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  cinq 
minutes.  —  M.  E.  Guérin,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procés- 
vcrbal  de  la  dernière  séance.  Le  procès-verbal  est  adopté.  — •  Il  est  pro- 
cédé au  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  Secrétaires  du  Sénat  pour 
Tannée  1892.  Sont  élus  :  MM.  Isaac  et  Dutreil.  —  M.  le  Ministre  de  FFns- 
truction  publique  dépose  les  projets  de  loi  suivants  :  !•  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  défini- 
tive à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  du  chemin  de  fer  de 
Laqueuille  au  Mont- Dore  (Renvoyé  à  la  Commission  des  chemins  de  fer); 
2°  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  Ton- 

*  verture,  sut  l'exercice  1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de  12  millions; 
3®  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  report  de  rexercice  1891  sur  Texer- 
cice  1892  (Ministère  du  Commerce  et  de  rindustrie)  d'un,  crédit  extraor- 
dinaire de  5.998.594  fr.  20  pour  l'établissement  de  lignes  sous-marines 
entre  Marseille  et  Oran  et  Marseille  et  Tunis,  et  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration à  apporter  à  Tusino  de  la  Seyne  et  aux  bâtiments  télégraphiques 
la  Charente  et  l'Ampère  (Renvoyé  à  la  Commission  des  finances).— 
L'ordre  Ûu  jour  appelle  la  discussion  de  rinterpcUation  de  M.  Fresneau 
sur  renseignement  donné  au  Collège  de  France.  MM.  Fresneau  et  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  sont  entendus.  M.  Fresneau  dépose 
un  ordre  du  jour  motivé.  M.  Berthelot  demande  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté.  —  Le  Sénat  décide 

•  qu'il  se  réunira  lundi  à  deux  heures  dans  ses  bureaux  et  à  deux  heures 
et  demie  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  â  cinq  heures  vingt 
minutes  (J.O.,  p.  1580). 

Séanoft  du  28  mars. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
trente  minutes.  —  Le  procès-verhal  de  la  précédente  séance,  lu  par 
M.  Isaac,  Ton  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Le  Monnier  dépose,  au 
nom  de  la  Commission  d'intérêt  local,  deux  rapports  :  {"*  sur  le  projet 
de  Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter  un 
emprunt;  2*  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auloriaer  le  départeiBeiit  de  la 
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Lozère  à  contracter  un  emprunt.  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  rétablissement  d'une  imposition  extraordinaire  sur  la 
commune  de  8aint-Sulpice-et-0ameyrac  (Gironde).  —  L'^ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopte^  par  la  Chambre 
des  Députés,  adopté  avec  modlûca tiens  par  le  Sénat,  modifié  par  la 
Chambre  des  Députés,  amendé  parle  Sénat,  amendé  par  laChambrô  des 
Députés,  sur  le  travail  des  enfauts,  des  fiUes  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels.  La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  3 
et  sur  l'amendement  de  M.  Milliard.   MM.  Bérenger,  Richard  Wad- 
dington,  Blavier  et  Tolain,  rapporteur,  sont  entendus.  Il  y  a  lieuj^i 
scrutin  sur  les  mots  «  et  les  femmes  »,  dont  M.  Milliard  demande  la 
suppression  par  son  amendement.  Les  mots  c  et  les  femmes  »  sont 
adoptés  par  144  voix  contre  104,  sur  248  votants.  M.  Diancourt  défend  un 
amendement  sur  l'article  3.  —  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice,  dépose  un  projet  do  loi,  adopté  par  la  Chambre  après  décla- 
ration d'urgence  et  portant  modification  des  articles  425  et  436  du  Gode 
pénal.  Il  demande  l'urgence.  L'urgence  est  déclarée.  Le  projet  est  ren- 
voyé à  Texamen  des  bureaux.  —  Le  Sénat  reprend  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  travail  des  enfants»  des  filles  et  des 
fournies  dans  les  manufactures.  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce^ 
est  entendu.  —  M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  de 
M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  lui  soumettant  une  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  après  déclaration 
d'urgence,  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  128.000  fr. 
relatif  aux  dépenses  administratives  de  la  Ghambre  des  Députés.  La 
proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  finances.  La  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  et  des  femmes  est 
reprise.  M.  Diancourt  répond  à  M.  le  Ministre  du  Commerce.   Sont 
entendus  :  MM.  Tolain,  rapporteur,  de  Marcère  et  Jules  Ferry.  L'amen- 
dement de  MM.  Diancourt  et  Maxime  Lecomte,  tendant  à  substituer  la 
durée  de  onze  heures  à  celle  de  dix  heures,  est  mis  aux  voix  et  est 
adopté  par  138  voix  contre  100,  sur  238  votants.  Sur  la  demande  de 
M.  Tolain,  rapporteur,  il  est  procédé  au  vote  immédiat  sur  les  deux 
autres  paragraphes   de  Tamendement   de  MM.  Diancourt  et  Maxime 
Lecomte.   Ils  sont  adoptés.  Le  dernier  paragraphe  do  Farticle  3  est 
adopté.  La  suite,  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  — 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce,  dépose  un  projet  de  loi  portant  : 
1«  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1891  ;  2»  ouverture  de 
crédits  sur  le  même  exercice  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles.  Le  projet  est  renvo^'é  à  la  Commission  des  finances.  — 
M.  E.  Boulanger,  rapporteur  de  la  Commission  des  finances,  dépose  et 
lit  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplé- 
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montaire  de  12  millions  pour  le  service  du  Toukiu.  Il  demande  la  dis- 
cussion immédiate.  Le  Sénat  décide  que  la  discussion  aura  liou  à  sa 
prochaine  séauce.  —  Le  Sénat  décide  qu*il  se  réunira  demain  mardi,  à  * 
une  heure  trois  quarts  dans  ses  bureaux  et  à,  deux  heures  en  séance 
publique.  —  La  séance  est  levée  â  six  heures  quinze  minutes  (J.O., 

p.  1638). 

Séance  du  20  mars. 

Présidenca  de  M.  Le  Royer.  -—  Fia  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
(fltx  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière   séauce  est  lu  par 
M.  Guérin,  l'un  des  secrétaires,  et  adopté  après  une  rectification  de 
M.  le  marquis  de  PAugle-Beaumanoir.  —M.  Faye  dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  128.000  fr. 
sur  Texercice  1891,  relatif  aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre 
des  Députés.  Le  Sénat  décide  qu'il  discutera  ce  projet  à  la  suite  de  Tordre 
du  jour.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture,  au  titre  de  Texercice  1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
12  millions  de  francs  au  Ministère  de  la  Marine  (Service  des  colonies)/ 
MM.  Halgan,  le  Rapporteur  et  le  Sous-Secrétaire  d*État  aux  colonies 
sont  entendus.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  212  voix  contre  10.  — 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndustrie^  dépose  :  !•  un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'un  arrangement  signé,  les  14  et 
15  avril  1891,  entre  plusieurs  pays  faisant  partie  de  l'union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle;  2^  un  projet  de  loi 
autorisant  le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  em- 
prunt à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  3»  un  projet  de  loi  autorisant  le 
département  de  l'Aube  à  contracter  un  emprunt  pour  travaux  de  restau- 
ration à  l'école  normale  de  Troyes;  ¥  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville 
(le  Béziers  à  contracter  un  emprunt  de  3  millions;  5*  un  projet  de  loi 
autorisant  la  ville  d'Avignon  à  emprunter  1.335.000  francs  et  à  slmposer 
extraordinaircmcnt;  6*  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Bourg  à 
contracter  un  emprunt  de  2.073.016  francs  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment;  7®  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Montluçon  à  contracter 
un  emprunt  de  139.000  francs;  8<*  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de 
Paris  à  changer  l'affectation  d'une  somme  de  1  million  sur  l'emprunt  de 
250  millions;  9«  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Tulle  à  contracter 
un  emprunt  de  106.000  francs;  10"»  un  projet  de  loi  autorisant  le  départe- 
ment de  l'Aude  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  M.  le  Pré- 
sident met  en  discussion  l'article  4.  M.  de  La  Berge  développe  un  amen- 
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ilemout.  Sont  entendus  MM.  le  Rapporteur,  Thévenet,  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  et  Richard  Waddington.  A  la  majorité  da 
207  voix  contre  21,  sur  228  volants,  Tamendement  est  adopté.  M.  de  La 
Berge  propose  une  disposition  additionnelle  à  l'article  4.  La  disposition 
additionnelle  est  adoptée.  L'ensemble  de  Tarticle  4  est  adopté.  — 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  dépose  :  1*  un 
projet  de  loi  modifiant  Tarlicle  3  du  Gode  de  justice  militaire  pour 
Tarmce  de  terre,  en  ce  qui  louche  la  composition  des  conseils  de  guerre 
permanents;  2*»  un  projet  de  loi  sur  le  régime  des  colis  postaux;  3®  un 
projet  do  loi  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements 
conclus,  le  4  juillet  1891,  â  Vienne,  modifiant  le  tarif  des  valeurs  décla- 
rées à  rintérieur;  ¥  un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  MinistBe  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  sur  l'exercice  1891,  d'une  ligne  télégra- 
phique reliant  le  val  d'Andorre  à  la  France.  —  Reprise  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures.  M.  le 
Président  met  en  discussion  l'article  5.  M.  Jiucien  Rrun  développe  un 
amendement.  M.  le  Rapporteur  combat  l'amendement.  L'amendement 
est  repoussé  par  178  voix  contre  63,  sur  241  votants.  M.  Wallon  combat 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  5.  M.  le  Rapporteur  lui  répond.. 
Le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  est  adopté  par  176  voix  contre  77, 
sur  253  votants.  L'ensemble  de  l'article  est  adopté.  M.  le  Président  met 
en  discussion  l'article  6.  Sont  entendus  :  MM.  Lesouëf  et  le  Ministre  du 
Commerce.  Les  articles  6  à  14  sont  adoptés.  M.  le  Président  met  en  dis- 
cussion l'arliclo  13.  M.  Lesouëf  développe  un  paragraphe  additionnel. 
M.  le  Rapporteur,  lui  répond.  L'amendement  est  repoussé.  L'article  15 
est  adopté.  Les  articles  16  à  28  sont  adoptés.  M.  le  Président  met  en  . 
discussion  l'article  29.  Sont  entendus  ;  MM.  Rlavier,  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  le  rapporteur,  Ghovet,  Faye.  L'arlicle  29  esl 
adopté.  L'article  31  est  adopté.  M.  le  Président  met  en  discussion  Tar- 
ticle  32.  Sont  entendus  :  MM.  Blavier,  le  rapporteur  et  Devès.  L'article  32 
est  adopté,  ainsi  que  Tensemble  du  projet  de  loi.  —  M.  Gochery  dépose, 
au  nom  de  la  Commission  des  finances,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur  l'exer- 
cice 1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de  6.000  francs  pour  l'installation 
d'une  école  professionnelle  à  Angoulême.  —  Le  Sénat  adopte  la  propo- 
sition de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  des  Finances,  s^ur  l'exer- 
cice 1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de  128.000  francs,  applicable  aux 
dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité  de  196  votants.  —  M.  Boulanger  dépose  et  lit, 
au  nom  de  la  Commission  des  finances,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  les  exercicej  1891  et  1892 
cl  ouverture  de  crédits  sur  les  exercices  clos  et  périmés-  —  M.  Millaud 
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dépose  et  lit  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  10.000  francs  destiné  au  personnel  de  l'administration 
centrale  du  Ministère  de  Tlntérieur.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira 
jeudi  à  deux  heures  moins  le  quart  dans  ses  bureaux  et  à  deux  heures 
en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à -six  heures  moins  un  quart 
(J.O.,  p.  1654). 

Séance  du  31  mars. 

Prés^idence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  le  marquis  de  Carné, 
est  adopté  après  des  observations  de  M.  Emile  Labiche  et  de  M.  Hauloii, 
au  nom  de  M.  Pazat.  —  M.  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre^ 
dépose  deux  projets  de  loi  :  le  i^%  tendant  à  ouvrir  et  à  annuler  4les 
t:rédits  sur  la  !'•  section  du  budget  du  Ministre  de  la  Guerre  (exercice 
1891)  ;  le  2«,  ayant  pour  objet  :  1°  Touverture  et  l'annulation  de  crédits 
au  titre  de  la  2«  section  (Dépenses  extraordinaires)  du  budget  du  Minis- 
tère de  la  Guerre  de  Texercico  1891  ;  2""  l'ouverture  de  crédits  au  titre  «le 
la  2«  section  du  même  budget  de  l'exercice  1892.  Les  deux  projets  sont 
renvoyés  à  la  Commission  des  finances.  M.  (^amescasse  dépose  et  lit  uii 
l'apport  sur  le  projet  do  loi  modifiant  les  articles  435  et  436  du  Gode 
pénal.  La  discussion  immédiate  est  ordonnée.  —  Le  Sénat  adopte  : 
1°  un  projet  de  loi»  adopté  par  la  Chambre  des  Députés»  tendant  à  auto- 
riser la  ville  dÉpiual  (Vosges)  à  emprunter  une  somme  de  695.500  francs 
et  à  s'imposer  extraordinairement;  2»  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses* 
Alpes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux; 
S""  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Nièvre  à  créer  des  ressources  extraordi- 
naires; 4''  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à  autoriser  la  ville  d'Alx-les- Bains  (Savoie)  à  changer  Taffectation  de 
fonds  d'emprunt.  —  M.  de  Freycinet,  Ministre  de  la  GtJberre^  dépose,  au 
nom  du  Ministre  de  l'Intérieur,  un  projet  de  loi  tendant  à  établir  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Coray  (Finistère).  —  M.  Loubet,  Président  du 
Conseil^  dépose  un  projet  de  loi  portant  autorisation  et  annulation  de 
crédits  sur  les  exercices  1891  et  1892.  —  Le  Sénat  adopte,  à  l'unanimité 
de  201  votants  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
portant  ouverture  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur 
l'exercice  1891,  d'un  crédit  supplémentaire  de  6.000  francs  pour  subve- 
nir aux  frais  d'installation  de  l'école  primaii*e  supérieure  et  profes- 
sionnelle d'Angouléme.  —  M.  le  Président  communique  une  pro- 
position de  loi,  adoptée  pai'  la  Chambre  des  Députés  après  déclaration 
d'urgence,  portant  ouverture  au  Ministre  de  llntérieur  d'un  crédit 
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exiraordioaire  de  50.000  francs  applicable  aux  dépenses  du  conccmrs 
des  sociétés  de  tir  de  l'arnaée  territoriale  en  18d2.  La  proposition  est 
renvoyée  à  la  Commission  des  finances.  —  M.  Roger^  au  nom  de  la 
Oominisfflon  dos  finances,  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  ouvrir  et  à  annuler  des  crédits  sur  la  i'^  section  du  budget  du  Minis- 
tère de  la  Guerre  (exercice  1891}.  La  Jcctnro  du  rapport  est  ordonnée.  -— 
M.  Roger,  au  nom  de  la  joéme  Gommissioa»  dépose  un  raifort  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1^  Touverture  et  l'annulation  de  crédits 
au  titre  de  la  2«  section  (Dépenses  extraordinaires)  du  budget  du  Minis- 
tère de  la  Guerre  de  rezercice  1891  ;  2«  Touirerture  de  crédits  au  titre  de 
la  2*  section  du  budget  de  l'exercice  1892.  La  lecture  du  rapport  est 
ordonnée.  Il  est  procédé  à  la  discussion  immédiate  du  premier  projet 
de  loi.  IjCS  articles  sont  adoptés.  M.  Halgan  est  entendu  sur  Teiisemble 
de  la  loi.  A  la  majorité  de  113  voix  contre  3,  sur  225  votants,  le  projet  de 
loi  est  adopté.  —  M.  Chaumontel  d^ose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Neuilly-sur-MarnerSeine-etrOisc}, 
les  sections  de  Neuilly- Plaisance  et  du  plateau  d'Avron.  —  M.  Ricard, 
Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice ^  dépose  :  1*  Un  projet  de  loi 
tendant  à  créer  dans  le  département  de  la  SeineJnférieure  un  nouveau 
canton  ayant  pour  chef-lieu  Sotteville;  2^  un  projet  de  loi  relatif  au 
conseil  des  prud'hommes.  —  Il  est  procédé  à  la  diâcuasion  immédiate 
du  second  projet  de  loi  dont  le  rapport  a  été  lu  précédemment  par 
M.  Roger.  A  Tunanimité  de  207  votants,  le  projet  de  loi  est  adopté.  ** 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi»  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  :  1°  l'ouverture  et  l'annulation  do 
crédits  sur  rexercice  1891  ;  2<>  l'ouverture  de  crédits  sur  Texercice  18911, 
au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles.  —M.  le  Président 
donne  lecture  de  deux  décrets  nommant  Commissaires  du  Gouverne- 
ment, pour  la  discussion  de  la  présente  loi,  MM.  Lanjallay,  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique;  Galusse,  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  et  Pallain,  directeur  général  des  douanes.  Sont 
entendus  dans  la  discussion  générale  :  MM.  Boulanger,  rapjDor^eur  d/e 
U  Commission  des  finances;  Blavier,  Loubet,  Président  du  Conseil.  La 
discussion  générale  est  close.  Le  Sénat  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles. L'article  premier  est  réservé  jusqu'à  Tadoption  du  tableau  A  qui  y 
est  annexé.  Les  chapitres  54,  77,  79,  83,  86,  87,  90  et  91  du  Ministère  des 
Finances  sont  adoptés.  Sur  le  chapitre  92  MM.  Boulanger,  rapporteur, 
et  Loubet,  Président  du  Conaeilr  sont  entendus.  Le  chapitre  92  est 
adopté.  Les  chapitres  93,  94  et  100  sont  adoptés.  Les  chapitres  S  et  7  du 
Ministère  de  la  Justiice  et  des  Gultes  (Service  des  Cultes)  sont  adoptés. 
Sur  le  chapitre  2  du  Ministère  de  l'Intérieur,  MM.  Loubet,  Président  du 
Conseil,  et  Boulanger,  rapporteur,  sont  entendus.  Le  chapitre  2  e^ 
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adopté,  au  scrutin,  par  144  voix  contre  77,  sur  221  votants.  Sur  le  cha- 
pitre 7  du  môme  Ministère,  MM.  Loubet,  Président  du  Conseil,  et  Bou- 
langer, rapporteur,  sont  entendus.  Le  chapitre  7  est  adopté.  Les  cha- 
pitres 13,  64,  66,  81  et  85  sont  adoptés.  Les  chapitres  3,  9,  19,  19  bis,  22, 
27,  33,  34,  35  du  Ministère  de  la  Marine  (Service  de  la  Marine)  sont 
adoptés.  Les  chapitres  4,  6,  7,  8,  10,  11,  12,  14,  16  et  20  du  même  Minis- 
tère (Service  des  Colonies)  sont  adoptés.  Le  chapitre  3  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  est  adopté.  Le  chapitre  40  du  même  ministère 
est  adopté.  Les  chapitres  7,  13  et  18  du  Ministère  du  Commerce,  de  Tln- 
duslrieet  des  Colonies  (Services  des  Postes),  sont  adoptés.  Sur  l'article  pre- 
mier, qui  avait  été  réservé,  MM.  Guibourd  de  Luzinais,  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil^  et  le  marquis  de  TAngle-Beaumanoir  sont  entendus. 
L'article  premier  est  adopté.  Les  articles  2, 3, 4  et  5  sont  adoptés.  L'ensemble 
de  la  loi  est. adopté  au  scrutin  par  2i0  voix  contre  IL  sur  221  votants.  — 
M.  Gaillard  dépose  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Ghambre^des  Députés,  tendant  à  modifier  l'article  H  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  relative  à  l'élection  des  conseils  d'arrondissement.  —  Sur  le  rapport 
de  M.  Forest  au  nom  du  5»  bureau,  le  Sénat  valide  l'élection  de  M.  Des- 
moulins de  Riols,  élu  génateur  par  le  département  des  Landes.  —  Le 
Sénat  adopte  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  por- 
tant ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur  d'un  crédit  supplémentaire  de 
100.000  francs  destiné  aux  traitements  du  personnel  de  l'administration 
centrale.  —  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  modification  des  articles  435  et  436  du  Code  pénal.  — 
Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  en  séance  publique  vendredi  à  trois 
heures.  —  Laséance  est  levéeàcinq  heures  quinze  minutes  (J.O.,  p.  1689). 

Séance  du  !«>'  avril. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutes,  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par 
M.  Dutreil  et  adopté  après  des  rectifications  de  MM.  Coste,  Félix  Martin 
et  Blavier.  —  M,  Cochery  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  le  report  de  Texercice  1891  à  l'exercice  1892  (Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie)  d'un  crédit  extraordinaire  de  5.997.594  fr.  20 
pour  rétablissement  de  lignes  sous-marines  entre  Marseille  et  Oran,  et 
entre  Marseille  et  Tunis,  et  l'amélioration  à  apporter  à  l'usine  des  câbles 
de  la  Seyne  et  aux  bâtiments  télégraphiques  la  Charente  et  l'Ampère.  — 
M.  Le  Monnier  dépose  des  rapports  sur  :  1»  un  projet  do  loi  autorisant 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  2«  un  projet  do  loi  autorisant  le  départe- 
jpent  de  l'Aude  à  créer  des,  ressources  exlraordinaires;  3°  un  projet  de 
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loi  autorisant  la  ville  d'Avignon  â  contracter  un  emprunt  do  1  million 
385.000  francs  et  à  s'imposer  cxtraordinairement;  4*>  un  projet  de  loi 
autorisant  la  ville  de  Tulle  à  s'imposer  extraordinairement;  5®  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octi^oi  de  Goray  (Finis- 
tère): 6'  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  changer 
l'afFectation  d'une  somme  de  1  million  sur  l'emprunt  de  250  millions.— 
Le  Sénat  adopte  :  l""  un  projet  de  loi  autorisant  le  département  de  la 
Sarthe  à  contracter  un  emprunt  ;  2°  un  projet  de  loi  autorisant  le  départe- 
ment de  la  Lozère  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  deschomins  vici- 
naux.— L'ordro  du  jour  anpellela  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Bozérian  et  Cordolet,  tendant  à  compléter  l'article  840  du  Gode 
civil  relatif  aux  partages.  Sont  entendus  :  MM.  Thézard  et  Faye.  Le 
Sénat  pronoace  l'ajournement  de  la  discussion.—  L'ordro  du  jour 
appelle  la  2*  délibération  sur  le  projet  do  loi  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine M.  le  Président  met  en  discussion  Tarticlo  premier.  Sont  enten- 
dus :  MM.  Hervé  de  Saisy,  Blavior,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouver- 
nement, et  Gornil,  rapporteur.  L'article  premier  est  adopté.  Les  articles 
2  et  3  sont  adoptés.  M.  le  Président  met  en  discussion  Tarticle  4.  Sont 
entendus  :  MM.  de  l'Angle-Beaumanoir,  Blavier  et  Brouardel,  Commis- 
saire du  Gouvernement,  L'article  4  est  adopté.  M.  le  Président  met  en 
discussion  l'article  5.  M.  Félix  Martin  retire  ses  amendements  sur  les 
articles  5  et  6.  Les  articles  5  et  6  sont  adoptés.  M.  le  Président  met  en 
discussion    l'article  7.   M.  Félix   Martin  développe  un  amendement. 
L'amendement  est  repoussé.  L'article  7  eàt  adopté.  Les  articles  8,  9  et  10 
sont  adoptés.  M.  le  Président  mot  en  discussion  l'article  il.  M.  Félix 
Martin  développe  un  amendement.  MM.  Emile  Labiche,  Gornil,  rapport 
îeur^  Guibourd  de  Luzinais,   Lcsouëf  sont   entendus.   L'article  11   et 
l'amendement  de  MM.  Labiche  et  Félix  Martin  sont  renvoyés  à  la  Gom- 
mission.  Les  articles  12  et  13  sont  adoptés.  M.  le  Président  met  en  dis- 
cussion l'article  14.  M.  Halgan  développe  un  amendement.  MM.  Gornil, 
rapporteur,  Mazeau,  Buffet,  Hervé  de  Saisy,  Trarieux,  Loubet,  Président 
du  Conseil,  et  Goblet  sont  entendus.  L'amendement  de  M.  Halgan  n'est 
pas  pris  en  considération.  M.  Mazeau  relire  son  amendement.  L'article  14 
est  adopté.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 
—  M.  le  Président  du  Gonseil  dépose  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
concernant  les  villes  de  Lizieux  et  de  Vichy  et  les   départements  des 
Landes,  de  la  Haute-Loire,  des  Deux-Sèvres,  du  Gers,  des  Basses-Pyré- 
nées, de  Vauclusc,  du  Lot,  de  Loir-et-Gher  et  de  la  Vienne.  —  M.  Ghau- 
moulel  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Bourg  â  contracter  un  emprunt.  —  Le  Sénat  fixe  à  lundi  trois  heures 
sa  prochaine  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  (J.O., 
p.  1718. 
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Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  facmres. 
-«-  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  la  par  M.  Lourties,  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Le  Momiier  dépose  :  !•  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Bériers  (Hér^^ult)  â  emprun- 
ter une  somme  de  3  millions  ;  î*  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Vichy  (Allier)  à  emprunter  nnc  somme  de 
165.000  francs;  9*  nn  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Lot  â  s'imposer  eriraordinairement;  4*  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Gers  à  créer  des 
ressources  eictraordinaîres;  b*  un  rapport  sur  ie  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  TAude  à  contracter  un  emprunt;  6«  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vîcmie 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  >  un  rap- 
X)ort  SUT  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes 
à  contractei*  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaui;  S°  un  rap- 
port sur  ie  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinanjt  ; 
9^  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Haute-Loire  à  contracter  nn  emprtmt  A  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux ;  10«  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Vaucluse  à  contracter  tm  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux;  !!•  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  le 
département  de  Loir-et-Cher  à  contracter  nn  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  ;  12*''un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  des  Deux-Sèvres  ô  contracter  nn  emprunt  à  la  Caisse  des 
(îhemins  vicinaux;  13»  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  A  anto- 
riser la  ville  de  Montlnçon  (Allier)  à  contracter  nn  emprunt  ;  14*  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Lisîeux  (Cal- 
vados) à  contracter  un  emprunt.  —  M.  Godin  A^K>8e  im  rapport  sor  le 
projet  de  loi  relatif  au  service  des  colis  postaux.  —  M.  Devellc  déiiose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conventions  postales  inter- 
nationales ponr  renvoi  de  valeurs  déclarées.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Texercice  de  la 
médecine.  M.  Cornil,  rapporteur,  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
Tarticle  11.  M.  Félix  Martin  développe  un  amendement  sur  Tarticle  11. 
M.  Cornil,  rapporteur^  est  entendu  sur  Tamentleaient.  M.  Xavier  Blanc 
développe  un  amendement  sur  le  même  article.  M.  Cornil,  rapporteur. 
est  entendu  sur  Tamendement.  M.  Lesouëf  défend  un  paragraphe  addi- 
tionnel sur  le  mémo  article.  M.  Brouardel,  Commissaire  du  Gouverne' 
menty  est  entendu  sur  le  paragraphe  additionnel.  MM.  Lourties,  Félix 
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Mai'tîn  et  le  marquis  de  TAngle-BeaumaTioir  sont  entendus  sur  Je  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticie  11.  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  11 
est  adopté.  L'amendement  de  M.  Félix  Martin  sur  le  deuxième  para- 
graphe est  rejeté.  Sur  le  deuxième  paragraphe  du  même  article,  sont 
entendus  :  MM.  Félix  Martin,  Lourties,  Trarieox.  La  première  partie  du 
deuxième  paragraphe  est  adoptée.  Sur  la  ée&xièivH3  partie  du  même 
paragraphe,  sont  entendus  MM.  Lourties  et  Félix  Martin.  La  deuxième 
partie  du  deuxième  paragraphe  est  adoptée.  M.  Félix  Martin  déi^oppe 
un  paragraphe  additionnel  à  Tarticlo  11.  M.  Ck>mil,  rapporteur,  est 
entendu.  Le  paragraphe  additionnel  est  pris  en  considération.  L'amen- 
dement de  M.  LesouÇf  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.  Un  para- 
graphe additionnel  présenté  par  M.  Xavier  Blanc  est  pris  en  considé- 
ration. L'article  11  est  renvoyée  la  Commission.  Le  Sénat  passe  à  la 
discœsion  de  Tarticle  15.  Sont  entendus  sur  cet  article: MM.*  Hervé 
de  Saisy  et  Comil,  rapporteur.  L'article  15  est  adopté.  Sur  l'article  16, 
sont  entendus  MM.  Lourties,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement^ 
Loubet,  Président  du  Conseil^  et  Traricux.  I/article  16  est  adopté.  —  La 
smite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur,  dépose  deux  projets  de 
lois  :  le  1*',  tendant  à  autoriser  la  ville  de  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure) à  contracter  un  emprunt  ;  le  2»,  concernant  des  modifications  A 
introduire  à  rarliclc  9  du  Code  civil.  —  M.  Gilbert  Gaillard  dépose  trois 
rapports  :  le  1"*,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  communications  télégra- 
phiqiies  avec  la  vallée  d'Andorre  ;  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  sur  la  proro* 
gation  des  délais  d'expropriation  pour  le  chemin  de  fer  de  Montbrison  ; 
le  3*,  au  nom  de  M.  le  colonel  Mcinadier,  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  rétrocession  à  la  Compagnie  du  Nord  de  rembranchemewt  de  Pierne- 
fifte  à  Slains.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  demain  à  deux  heures 
en  séance  publique.  --  La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dix 
minutes  (J.O.,  p.  1756). 

Séance  da  5  avril. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par 
M.  Dnsolier,  l'un  des  secrétaires,  et  adopté.  Le  Sénat  adopte  successif- 
vemenl  :  !•  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à  distraire  de  la  commune  de  Neuilly-sur-Mame  (département  de  8«rne- 
et-Oise,  arrondissement  de  Pontoise,  canton  du  Raincy)  les  sections  de 
Neuilly-Plaisance  et  du  Plateau-d'Avron,  qui  seraient  érigées  en 
une  commune  distincte;  2*  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ohambre  des 
Députés,  tendant  â  autoriser  la  ville  d'Avignon  (Vaucluse)  à  emprunter 
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une  somme  de  1.335.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement;  3«  un 
projet  (le  loi,  adopté  par  la  (Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Tulle  (Gorrèze)  à  emprunter  une  somme  de  106.000  francs;  4*  un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Dépulés,  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Paris  à  changer  raffectation  d'une  somme  de  1  million  sur 
l'emprunt  de  250  millions.  —  M.  Boulanger  dépose,  au  nom  de  la 
Commission  des  finances,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture et  annulation  de  crédits  sur  les  exercices  1891-1892.  —  M.  H.  More! 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  déclarer  d'utilité  publique 
l'ouverture  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  du  Portel  à  Boulogne-sur-Mer 
et  prolongement  (Pas-de-Calais).  —  M.  Edouard  Millaud  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
sur  l'exercice  1892,  un  crédit  de  500.000  francs  destiné  aux  concours  des 
Sociétés  de  tir  de  Tarmée  territoriale.  —  Le  Sénat  adopte  un  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Coray 
(Finistère).  —  Le  Sénat  adopte  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bourg  (Ain)  à  emprunter 
une  somme  de  2.073.016  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Le 
Sénat  adopte,  au  scrutin,  à  l'unanimité  de  180  votants,  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  le  report,  de  Texer- 
cice  1891  à  l'exercice  1892  (Ministère  du  Commerce  et  de  Tlndustrie, 
2"  section),  d'un  crédit  extraordinaire  de  5.997.594  fr.  40  pour  l'établisse- 
ment de  lignes  sous-marines  entre  Marseille  et  Oran  et  entre  Marseille 
et  Tunis,  et  les  travaux  d'amélioration  à  apporter  à  l'usine  de  la  Seyne 
et  aux  bâtiments  télégraphiques  la  Charente  et  V Ampère,  —  L'ordre  du 
jour  appelle  la  suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine.  Les  articles  11  et  17  sont  réservés.  M.  le  Président 
met  en  discussion  l'article  18.  M.  Hervé  de  Saisy  développe  un  amende- 
ment qui  est  repoussé.  M.  Morellet  développe  un  amendement.  M.  Tolaiu 
est  entendu  sur  l'article  18.  L'amendement  de  M.  Morellet  est  adopté. 
M,  Félix  Martin  développe  un  amendement  sur  l'article  19.  L'amende- 
ment est  adopte.  M.  Félix  Martin  développe  un  amendement  sur  l'ar- 
ticle 21.  L'amendement  est  adopté.  Les  articles  21  à  23  sont  adoptés. 
M.  Félix  Martin  développe  un  amendement  sur  l'article  24.  L'amende- 
ment est  adopté.  M.  le  Président  met  en  discussion  l'article  25.  Sont 
entendus  :  M.  Félix  Martin,  Bardoux  et  de  Callac.  I/article  25  est  adopté. 
M.  Morellet  développe  un  amendement  sur  Tarticle  26.  L'article  26  est 
adopté,  conformément  à  l'amendement  de  M.  Morellet.  M.  Morellet 
développe  un  amendement  sur  l'article  27.  L'article  27  est  adopté  avec 
les  modifications  proposées  par  M.  Morellet.  Les  articles  28  et  29  sont 
adoptés.  M.  le  Président  met  en  discussion  l'article  30.  Sont  entendus  : 
MM.  Lesouëf,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouveimement.  L'article  30  est 
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adopté.  M.  le  Président  met  en  discussion  l'article  3L  Sont  entendus  • 
MM.  Cornil,  rapporteur,  de  Callac,  Benazet  et  Bardoux.  L'article  31  est 
adopté.  Les  articles  32  à  34  sont  adoptés.  M.  le  Président  met  en  discus 
sion  l'article  35.  Sont  entendus  :  MM.  de  Callac  et  Bardoux.  Les  arti- 
cles 35  et  36  sont  adoptés.  M.  le  Président  met  en  discussion  l'article  37 
Sont  entendus  :  MM.  Ed.  MiUaud,  Cornil,  rapporteur,  Franck  Chauveau 
Isaac  et  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement.  L'article  37  est  ren- 
voyé à  la  Commission  avec  un  amendement  de  M.  Isaac.  L'article  38  est 
adopté.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  M.  Combes  sur  l'organisation  des  diverses  services  de  l'Aisé 
ne  (Instruction  primaire  des  indigènes).  Sont  entendus  :  MM  Combes 
Bourgeois,  Ministre  de  r Instruction  publique,  et  de  Marcère  -  L'ordre 
du  jour  présenté  par  MM.  J.  Ferry.  Challemel-Lacour  et  plusieurs  de 
leurs  collèg^ues  est  mis  au  voix  et  adopté.  -  M.  Bourgeois,  Ministre  de 
l  Instruction  publique^  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
un  projet  de  loi  cendant  les  tarifs  de  la  gendarmerie  et  des  agents  et 
préposés  des  douanes  applicables  à  la  liquidation  des  pensions  des 
agents  etpréposés  forestiers  domaniaux  tu  mixtes  soumis  aux  prescrin 
lions  des  décrets  du  22  septembre  1882  et  du  18  novembre  1890  Le  Sénat 
consulté,  déclare  l'urgence  et  proponce  le  renvoi  du  projet  à  la  Commis' 
sion  des  finances.  -  M.  Jules  Roche.  Ministre  du  Commerce  et  de  Vin 
duslrie,  dépose  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Dénutés 
ayant  pour  objet  l'ouverture  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrifi 
dun  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  à  titre  de  prime  à  la  filature 
de  la  soie  et  annulant  au  chapitre  10  du  Ministère  de  l'Agriculture  un 
crédit  de  pareille  somme  (Primes  à  la  sériciculture).  Il  demande  l'ur 
gence.  L'urgence  est  déclarée.  La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commis 
sion  des  finances.  -  M.  le  Piésidcnt  annonce  qu'il  a  reçu  de  M  le  Prési' 
dent  de  la  Chambre  dos  Députés  une  proposition  de  loi,  adoptée  nar  la 
Chambre,  ayant  pour  objet  les  atteinte5.portées  aux  droits  reconnus  nar 
la  loi  de  1884  aux  Syndicats  professionnels.  Le  Sénat,  après  JlÎreZZ 
M.  Félix  Martin,  renvoie  la  proposition  à  la  Commission  déjà  existantP 
-L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  d^ 
la  proposition  de  loi  de  M.  Marcel  Barthe,  ayant  pour  objet  d'instUuer 
dans  chaque  arrondissement  un  tribunal  d'assises  qui  connaîirr  ïl 
défits  d'injure,  offense,  diffamation,  commis  par  la  voSe  la  prei  ou 
par  tousaulres  moyensde  publicité,  envers  le  Président  de  la  Républiaue 
les  Ministres,  les  Chambres,  les  membres  du  Sénat,  les  membres  TlL 
Chambre  des  Députés,   les  fonctionnaires  publics,  les  ministres  des 
cultes  salariés  par  l'Etat,  toutes  personnes  chargés  d'un  serî^ce  mi 
dun  mandat  public  permanent  ou  temporaire,  les  jurés  l^tZ- 
les  chefs  de  nations  étrangères,  leurs  ambassadeurs  t'ilrT;:^:; 
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diplomatiques,  ainsi  que  det^  outrages  publics  aux  boniies  mcnir^f.  Sont 
entendus  :  MM.  Goblet^  Halganet  Marcel  Barlhe.  La*  proposition  est 
prise  en  considération.  —  M.  Le  Momiier  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  La  Rochelle  à  .contrater 
un  emprunt  de  3.4o8.0€0  francs  et  à  proroger  une  imposition  extraordi- 
naire. -—  Le  Sénat  fixe  à  jeudi  deux  heures  et  demie  sa  prochaine 
réunion.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente-cinq  minutes 
(J.O.,  p- 1770). 

Séance  dn  7  avarU. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  —  Le  procès*verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Saaac,  Fun 
des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Faye  dépose,  au  nom  de  la  Gommission 
des  finances,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  Touveiture,  au  Ministère  -du  Gommeree  et 
de  rinduetrie,  d'un  crédit  extraoKhoaire  de  500.090  IV^acs  à  titre  de  prime 
à  la  filature  de  la  soie  et  annulant  au  chapitre  10  du  Ministère  de  rAgpri- 
culture  un  crédit  dépareille  somme  (Primes^à  la  sériciculture).  L'ai^ence 
oet  déclarée.  Le  Sénat  décide  la  discussion  immédiate.—  Le  Sénat  adopte: 
1»  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  à.  contracta  un  emprunt  à  la  Caisse  des  cheminB  vicinaux  ; 
2''  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aube  à  créer 
des  ressources  extraordinaiiies.  —  Sur  le  rapport  de  M.  Rolland,  mu  nom 
du  6«  bureau,  M.  MonsBerrin  est  admis  comme  sénateur  du  département 
de  rAveyron.  — L'ordre  du  jour  appelle  la  i»*  délibératian  sur  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés^  relative  à  la  modi- 
fication de  la  loi  de  18^  sur  les  Conseils  d'arrondissement.    L*urgenoe 
est  déclaiée.  La  proposition  de  loi  est  adoprtée.  —  L'ordre  du   jour 
appelle  la  suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  sur  l'exercice 
de  la  médecine.  M..  CarniL,  rs^fportenr,  dédare  qixe  la  Gommissios 
repousse  l'amendement  dse  M.  Xavier  ffîaec  sur  Tarticle  11  et  qu'elle 
adopte  un  amendement  de  M.  Félix  Martin.  M.  Xavd^r  Blanc  est  entendu 
sur  son  amendement,  ainsi  que  M.  drOFuardel,  Commissaire  ef«  GoicDer- 
nemenL  L'amendement  de  M.  Xavier  Blanc  est  repoussé  A  la  mq'oiité 
de  141  voix  contro  72,  sur  213  votants.  L'ensemble  de  rattifste  11  est 
adopté.  —  M.  Jules  Koche,  Ministre  du   Commerce  et  de  fTndmfnr. 
dépose  :  !•  un  projet  de  loi  portant  ouvertuue  û^un  crédit  extnwutfinaiit 
de  3.250.000  francs  sur  Texercioe^  ld92«  pour  psatiaipatton  de  la  Wtxaxx  à 
TExpoûtion  de  Chicago*  L'ungsnce  est  déclarée^  ;  2*  au  nom  de  M.  le 
Miniatre  de  rintérieur*  un  projet  de  loi  tendant  à  ériger^en  aramcipalftê 
distincte  une  section  de  la  commune  de. Khorel  dane  le  département 
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lie  la  Seine-Infericurc  ;  3*an  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  «n 
projet  du  loi  teodaQ  t  à  autoriser  la  v;lle  do  Dijon  (Oôte-d'Or)  à  omprtintei' 
1I.372.0OO  fr,  et  à  s'imposer  estraordinaireiiicnt.  —  La  discussion  de  la 
loi  SHT  l'exercice  de  la  médecioc  est  reprise  snr  l'article  17.  M,  lo  mar- 
itmdei'Aagle-Beamnanoirest  entendu.  M.  filaTier  défend  un  aoieo- 
ilcment  sur  l'article  17.  M.  Hervé  de  Saisy  défend  un  amendement  sur 
le  premier  paragraphe  du  même  article.  MM  Brouardel,  Commiffrrirp 
iiuCouoemem«tï(,  et  Comil,  rapportewr,  sont  entendus.  L'article  17  est 
l'envoyé  à  la  Connaisslon.  L'article  37  est  adopté  avec  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Isaac  et  acceptée  parla  Gommitisioo.  —  M.  Le  Mon  nier 
ttéposeun  rapport  sur  le  projet  deioi  ayant  pour  objet  la  distraction 
il'uiK)  section  de  la  commune  de  Blhorel  {Seine -Inférieure)  pour  l'ériger 
encemmunedistincte. —Il  est  procédé  àla  discufleion du  projet  du  loi 
nlatifà  l'ouvorturs  d'un  ctédit  d)e  5W.UW  tr.  auXinistëra  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  pour  primes  à  la  lUaturc  de  la  soie.  I^e  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  <Le  226  votants.  —  La  sëunce  est  suspendue  ù  cinq 
heures  moins  lo  quart.  Elle  est  reprise  à>  cinq  iieures  quarante-cinq 
minutes.  M.  Comil,  rapporteur,  donne  lecture  d'uno  nouvelle  rédaction' 
<le  l'article  17.  Sont  oniendus  :  MM.  le  comle  de  'i'révencuc,  lo  marquis 
de l'AngLe-BeBuinaiioir  et  Gomil,  rapporteur.  L'article  17  est  adopté. 
L'ensemblo  de  la  loi  sur  l'exercice  do  la  médeciae  est  adopté.—  Le  Sénat 
décille  qu'il  se  oâunira  âemain,  en  séance  poliliquc,  &  deux  heures.  —  La 
^not  est  levée  à  cinq  boares  quinze  minutes  (-J.O-,  p-  1808). 

Préaidenco  de  M.  Le  Royer.  — La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dix 

minolss.  —  Le  procés-verhal  de  la  dernière  séance.  In  par  M.  Blorellei, 

l'UD  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Gochery  dépose'  au  rapport  sur 

le  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exeroice  189Î,  d'un  cfédit   de 

3.250.000  francs  en  addition  aux  crédits  alloués  par-  la.  loi  de  lm;mcoà 

pour  les  dépenses  relatives  i  l'Exposition  Interaetionalo  de   Chicago. 

■M.  le  Rapporteur  donne  lecture  du  rapport  c(    demanda  l'urgence. 

L'urgence  est  déclarée.  —  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 

.   4e  M.  le  Prendrait  de  la  Chambre  des  Députée  lui  transmettant  une 

proposition  do  loi,  adoptde  par  la  Chambre,  relativement  aux  eneura 

judidaireB.  —  Le  Sénat  adopte  successivement:  l"  un  projet  do  loi, 

,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département 

-,  de  la  Vienne  h  contracter  un  emprunt,  à  la  (laisse  dos  chemins  vici- 

,  QauiT  P'mi< projet  dD  lot,  adopté  par  la  Chambra  des  DéputéSi  tendant 

,  ■À'  anUriser  la  ville   dtt  Yidi?^  (Allier)'  à~  «mpnmter  une  somme  de 

',  t6E»40l  fraoDS  ;  3'  on  pr^et  de-  loi,  adO|)tâ  pai-  la  Cbambre  des  Députés, 
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diplomatiques,  ainsi  que  deS' outrages  public»  aux  boniies  mesura.  Sont 
entendus  :  MM.  Goblet^  Halgan  et  Marcel  Barthe.  La  •proposition  est 
prise  en  considération.  —  M.  Le  Mon  nier  dépose  le  rapport  sur  lo 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  La  Rochelle  à  .contrater 
un  emprunt  de  3.458.060  francs  et  à  proroger  une  imposition  extraordi- 
naire. •—  Le  Sénat  fixe  à  jeudi  deux  heures  et  demie  sa  prochaine 
réunion.  —  La  séance  est  levée  à  cinqf  heurw  trente-cinq*  minutcs^ 
(J.O.,  p.  1770). 

Séance  dn  7  aonril. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  —  Leprocès*verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  iBaac,  Tun 
des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Faye  dépose,  au  nom  de  la  Commission 
des  finances,  xlu  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés»  ayant  ptmr  objet  Touveiture,  au  Ministère  -dn  Commerce  et 
de  rindustrie,  d'un  crédit  extraordinaire  do  500.090  ft^ancs  à  titre  de  prime 
à  la  filature  de  la.  soie  et  annulant  au  chapitre  10  duMimstère  de  PAgri- 
cultuiemi crédit  dépareille  somme  (Primera  la  sériciculture).  L'ui^ence 
ofit  dôdaréfi.  Le  Sénat  décide  la  discussion  immédiate.—  Le  Sénat  adopte: 
l*»  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Pyrénées* 
Orientales  à.  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
2*'  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  TAube  à  créer 
des  ressources  extraordinaires.  •—  Sur  le  rapport  de  M.  Rolland,  mu  nom 
du  6«  bureau»  M.  MonsBorrin  est  admis  comme  sénateur  du  département 
de  rAveyroa.  —  L'ordre  dm  jo«r  appelle  la  !'•  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  la  modi- 
fication de  la  loi  de  1883  sur  les  Conseils  d'arrondissement.   L'urgence 
est  déclaiée.  La  proposition  de  loi  est  adofrtée.  —  L'ordre  du    jour 
appelle  la  suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  lod  sm  l'exercice 
de  la  médecine.  M..  CorniL,  rapporteur,  déclare  fue  la  Commissien 
repousse  l'amendement  de  M.  Xavier  ffîamc  sur  Tarticle  11  et  qn*eHo 
adopte  un  amendement  de  M.  Félix  Martin.  M.  Xavier  Blanc  est  entendu 
sur  son  amendement,  ainsi  que  M.  Bremardel,  Commissaire  du  {Souoer- 
nement.  L'amendement  de  M.  Xavier  Blanc  est  repoussé  A  la  majorité 
de  141  voix  contre  72,  sur  213  votants.  L'ensemble  de  Tarticle  11   est 
adopté.  —  M.  Jules  Boche,  Ministre  du   Commerce  et'  de  nnd^tstrre^ 
dépose  :  1*  un  projet  de  loi  portant  ouvertune  d^ms  crédit  extraonfinairc 
de  3.250.000  francs  sur  Texercioe^  1892*  pour  partioipalfon  de  la  Fhmce  à 
L'Expoûtâon  de  Chicago*  L'uicisnce  est  déclarée^  ;  î**  au  nom  de  M;  le 
Miniatre  de  rintérieur*  un  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  municipaiiié 
distincte  une  section  de  la  commune  de. Khorel  d«nr»  le  département 
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(le  la  Seinc-Inféricure  ;  S^-an  nom  de  M.  le  Ministre  rte  l'Intérieur,  tin 
projet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or)  à  omprunlw' 
11.372.000  fr.  et  à  slmposer  extraordinaireracnt.  —  La  discussion  de  la 
loi  sar  Texercice  de  la  médecine  est  reprise  sur  l'article  17.  M.  le  mar- 
qnis^  de  rAagle-Beaujziaiioir  est  entendu.  M.  BiaTier  défend  un  amen- 
dement sur  rarticlo  17.  M.  Hervé  de  Saisy  défend  un  amendement  sur 
le  premier  paragraphe  du  même  article.  MM    Brouardel,  Commissaire 
du  Gouvernement,  et  Corail,  rapporteur,  sont  entendus.  L'article  17  est 
i-envoyé  à  la  Commission.  L*article37  est  adopté  avec  la  rédaction   pn>-^ 
posée  par  M.  Isaac  et  acceptée  par  la  Commi^ion.  —  M.  Le  Monnier 
dépose  un  rapport  sur  le  projet  de' loi  ayant  pour  objet  la  distractioti 
«rone  section  de  la  commune  de  Bihorel  (Scine-lnférieurc)  pour  l'ériger 
en  commune  distincte.  — Il  est  procédé  à  la  discussion  du  projet  du  loi 
relatif  à  rouvertura  d'un  crédit  <te  506.000  tr.  au  Afinistëre  du  Commerce 
et  de  rindustrie,  pour  primes  à  la  filature  de  la  soie.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  du  226  votants.  —  La  séance  est  suspendue  à  cinq 
heures  moins  le  quart.  Elle  est  reprise  à  cinq  heures  quarante-cinq 
minutes.  M.  (^omil^  rapporteur,  donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction* 
(le  l'aKicle  17.  âont  entendus  :  MM.  le  comie  de  Tréveneuc,  le  marquis 
de  rAjngle^Beaixmanoir  et  Gornil,  rapporteur.  L'article*  17  est  adopté. 
L'ensemble  de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  est  adopté.—  Le  Sénat 
décîKte  qu'il  se  côunira  demain,  en  séance  puèl&quc,  à  deux  heures.---  La 
séanoe  est  levée  à  cinq  heures  quinze  minutes  (J.O-,  p.  1808). 

Mmioo'  iia'  8t  snFriL 

PréBidence  de  M.  Le  Roxjer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dix 
minutes.  —  Le  procès-verhal  delà  dernière  séance,  lu  par  M.  Moi-ellet^ 
l'un  ém  seeFétaîres,  est  adopté.  —  M.  Gochery  dépose  un  rapport  sur 
le  projet  dO'  loi  portant  ouverture,  sur  Texereice  1892,  d'un  crédit  de 
3.250.000  francs  en  addition  aux  crédits  alloués  par'  la.  loi  de  finances 
pour  les  dépenses  relatives  à  l'Exposition  internationale  de  Chicago. 
M.  le  Rapporteur  donne  lecture  du  rapport  et  demande  l'urgence. 
L'urgence  est  déclarée.  —  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  iettra 
de  Mw  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  lui  transmettant  une 
propositiim  do  loi»  adoptée  par  la  Chambre,  relativement  aux  erreurs 
judiciaires.  —  Le  Séoafti  adapte*  successivement:  l^  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  lar  Vienne  à  eontractor  un  emprunt  à  la  baisse  dos  cliemins  vici* 
natu-;  2^>  uni  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à'  atHoriser  Ub  viUle  dh  Vichy*  (Allier)*  à.  eavpnmter  une  somme  de 
t6&i00i  francs  ;  3^  un  projet  de-  loi,  adiûptéf  par  la  Chambre  des  Députés^ 
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tendant  à  autoriser  le  déparlement  des  Landes  à  contracter  un  emprunt 
i  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  \^  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  : 
:5<»  un  projet  de  loi,  adopté4)ar  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  '  la  Haute-Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  6*  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Vau- 
^cluse  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
!•  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
autoriser  le  département  de  Loir-et-Cher  à  cdhtracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  8<*  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux-Sèvres  à 
<5ontracter  un  emprunt  à,  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  M.  le  Pré- 
sident donne  la  parole  à  M.  Baragnon  pour  poser  une  question  à 
M.  le  Président  du  ConseiL  M.  Baragnon  est  entendu.  M.  Loubct, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur^  lui  répond.  —  M.  Le  Mon- 
itier  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  la  ville 
de  Dijon  (Côtc-d'Or)  à  emprunter  11.278.000  francs  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement.  —  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  dépose,  au  nom  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  un  projet  de  loi  portant  approbation  d'un 
échange  de  terrains  entre  lÉtat  et  M.  Hlllerin.  —  M.  Margaine  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  guerre  perma- 
nents. —  Le  Sénat  adopte,  à  Tunanimité  des  189  votants,  le  projet  de  loi 
<*,oncernant  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur  les  exercices  1891 
et  1892.  —  Le  Sénat  adopte  successivement  :  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Aube  à  contracter  un  emprunt;  2"  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Béziers  (Hérault)  à 
emprunter  une  somme  de  3  millions  de  francs  ;  3®  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Lot  à  s'imposer  cxtraordinairement  pendant  Tannée  1893  ;  4®  un  pro- 
jet de  loi,  adopte  par  la*  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Gers  à  créer  des  ressources  extraordinaires  ;  5»  un  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Monlluçon  (Allier)  à  emprunter  une  somme  de  139.000  francs; 
6*  un  projet  de  loi,  adopté  pailla  Chambre  dos  Députés,  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Lisieux  (Calvados)  à  emprunter  une  somme  de 
100.000  francs  et  à  s'imposer  cxtraordinairement  ;  7»  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  La 
Rochelle  (Charente-Inférieure)  à  emprunter  3.458.000  francs.  —  L'ordre 
4iu  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
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des  Députés,  ayant  pour  objet  Touverture  au  Ministre  du  Commerce  e* 
de  rindustrie  (2«  section.  Postes  et  Télégraphes),  sur  l'exercice  1892r 
d'un  crédit  exttaordinaire  de  15.000  francs,  nécessaire  pour  faire  fac6aux 
frais  d'établissement  et  d'exploitation  d'une  ligne  télégraphique  re- 
liant les  vallées  d'Andorre  à  la  France.  Le  tSénat  déclare  l'urgence. 
MM.  Frézoul  et  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie, 
sont  entendus.  L'article  premier  est  adopté  par  123  voix  contre  90,  sur 
213  votants.  Les  articles  2  et  3  sont  adoptés.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  130  voix  contre  64,  sur  194  votants.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre* 
des  Députés,  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements  de 
l'Union  postale  universelle,  conclus  à  Vienne  le  4  juillet  1891,  et  modi- 
fiant le  tarif  des  envois  de  valeurs  déclarées  à  l'intérieur.  L'urgence  est 
déclarée.  MM.  Poirrier  et  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
sont  entendus.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des  238  votants.  - 
—  L'ordre  du  jour  appelle  la  1"»  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  le  service  des  colis  postaux. 
L'urgence  est  déclarée.  MM.  Edouard  Millaud  et  le  Ministre  du  Commerce 
sont  entendus.  Le  projet  de  loi  est  adopté.  —  Le  Sénat  adopte,  après  décla- 
ration d'urgence  :  1®  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
ayaat  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession  faite  par  le  Syndicat  dij 
chemin  do  fer  de  Grande-Ceinture  à  la  Compagnie  du  Nord,  de  l'em- 
branchement reliant,  à  Pierrefitte,  la  ligne  de  Paris  â  Creil  par  Chan- 
tilly au  chemin  do  fer  de  Grande-Ceinture,  à  Stains;  2*  le  projet  de  loir 
adopté  par  la  Chambre  dos  Députés,  ayant  pour  objet  de  proroger  le 
délai  ûxé  par  la  loi  du  21  août  1882  pour  les  expropriations  nécessaires- 
à  l'établissement  de  l'embranchement,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Mont- 
brison,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Saint-Just  à  Vaugneray 
et  â  Mornant.  —  M.  Le  Monnier  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  un  échange  de  terrains,  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  entre  l'État  et  M.  Hillerin,  —  Le  Sénat  fixe  à  demaiik 
cinq  heures  sa  prochaine  séance.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie  (J.O.,  p.  1831). 

Sécmce  du  9  avril. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  \a  séance  est  ouverte  à  cinq  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dusolier,  l'un  des^ 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Lourties  dépose,  au  nom  de  la  Commission 
de  Tarmée,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  recrutement 
de  l'armée  coloniale.  —  M.  Le  Moûnier  dépose  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  distraire  les  communes  de  Sotteville  et  Saint-Etienne- 
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iIu-Rouvray  (Seine-Inférieure)  du  canton  de  Grand-Couronne  pour  en 
iormer  un  canton  distinct.  —  M.  Gadaud  dépose  un  rapport  sur  le  projet 
de  Ici  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements  signés,  les 
14  et  15  avril  1891,  entre  divers  paya  faisant  partie  de  TUnion  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  La  lecture  du  rap- 
port est  ordonnée.  L'urgence  est  déclarée.  —  M.  Béral  dépose,  au  nom 
de  la  Commission  des  Unances,  un  rapport.sur  le  projet  de  loi  rendant 
les  tarifs  de  la  gendarmerie  et  des  agents  et  préposés  des  douanes  appli- 
cables à  la  liquidations  des  pensions  des  agents  et  préposés  forestiers 
domaniaux  ou  mixtes  soumis  aux  prescriptions  des  décrets  du  22  sep- 
tembre 1882  et  du  18  novembre  1890.  —  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune 
de  Boisguillaumc  (canton  de  Darnétal,  arrondissement  de  Eouen, 
département  do  la  Seine-Inférieure)  la  section  de  Bihorel  pour  l'ériger 
.en  commune  distincte.  —  Le  Sénat  adopte,  au  scrutin,  à  l'unanimité  de^ 
223  votants,  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés, 
tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  Texcrcice  1892,  un  crédit 
extraordinaire  de  50.000  francs  en  vue  du  concours  des  sociétés  de  til- 
de l'armée  territoriale  en  1892.  —  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie  dépose  trois  projets  de  loi  :  le  l"^  relatif  à  l'érection  de  Vichy 
(Allier)  en  chef-lieu  de  canton;  le  2*^,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt  ;  le  3*  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Constantine  (Algérie),  à  contracter  un  emprunt.  --  L'ordre  du  jour 
.  appelle  la  discussion  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés, portant  ouverture  d'un  crédit  de  2.250.000  francs  pour  les  dépen- 
ses de  l'Exposition  de  Chicago.  M.  Isaac  défend  un  amendement  sur  le 
paragraphe  3  de  l'article  premier.  M.  Jules  Boche,  Ministre  du  Com- 
merces et  de  lliidustrie^  combat  Tamendemcnt.  M.  Hervé  Saisy  est 
entendu  sui*  l'amendement.  Le  premier  et  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  premier  sont  adoptés.  L'amendement  de  M.  Isaac  est  repoussé. 
M.  Béral  et  M.  le  Ministre  du  Commerce  sont  entendus  sur  le  troisûéme 
paragraphe.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  premier  est  adopte  ainsi 
que  l'ensemble  de  l'article  premier.  L'article  2  est  adopté.  L'ensembb* 
du  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des  210  votants.  —  M.  Le  Monnier 
dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  di* 
Constantine  (Algérie)  à  contracter  un  emprunt.  —  Le  Sénat  décide  qu'il 
se  réunira  en  séance  publique  le  11  avril,  à  quatre  heures.  —  La  séance 
est  levée  à  cinq  heures  einq  minutes  (J.O.  p.  1849). 

• 

Séance  du  11  avxiL 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures 
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<:inq  minutes.  —  lie  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Gué- 
lin,  Tun  des  secrétaires,  et  adopté  après  une  observation  de  M.  Isaac. — 
M.  Le  Monnier  dépose  le  raj^ort  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  la 
commune  de  Vichy  en  chef-lieu  d'un  nouveau  canton.  —  M.  Emile 
lisaoël  retire  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  décider  que 
lorsqull  y  a  abandon  d'un  navire  à  TÉtat,  dans  les  conditions  de  Tar- 
ticle  216  nouveau  du  Gode  de  commerce,  la  Gaisse  des  invalides  de  la 
marine  conserve  le  droit,  dont  elle  est  investie  par  la  loi  du  13  mai  1791, 
(1  exiger  le  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  qui  peut  rester 
libre  après  le  payement  des  frais  et  la  réparation  du  dommage  causé 
aux  ouvrages  de  TÉtat.  Acte  est  donné  de  ce  retrait.  *  M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  1  Industrie  dépose  :  i"*  le  projet  de  loi  ayant  poui* 
objet  l'ouverture  au  Ministre  du  Gommerce  et  de  llndustrie  (2"  section), 
sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  extraoï'dinaire  de  2.233.960  francs  poui 
rinstallation  du  dépôt  central  du  matériel  des  postes  et  des  télégraphe 
et  des  atolièrs  (Matériel  télégraphique,  timbres  poste,  etc.)  ;  2»  un  projt.. 
de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  Texercice  1892  ; 
3*  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régulariser  des  décrets  rendus 
en  Conseil  d'Etat,  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1891.  —  Le 
Sénat  adopte  :  1*>  le  pi*ojet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or)  à  emprunter  une  somme 
de  11.378.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  2»  le  projet  de 
loi.  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  à  un  échange  entre 
1  Ëtat  et  M.  de  EiUerin  de  terrains  situés  dans  le  département  de  la 
Vendée.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  !'•  délibération  sur  le  projet  de 
loi,'  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  modifiant  Tarticle  3  du  Code 
<le  justice  militaire  pour  Tarmée  de  terre,  en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition des  conseils  de  guerre  permanents.  M.  Margaine,  rapporteur,  est 
entendu  et  demande  l'urgence.  Le  Sénat  déclare  Turgence  et  adopte  le 
projet.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  portant  approbation  des  arrangements 
signés,  les  14  et  15  avril  1891,  entre  divers  États  faisant  partie  de  TUnion 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  —  M.  le 
Président  donne  lectui'e  d'un  décret  par  lequel  M.  Nicolas,  coTiseiller 
^VÉtSit  en  service  extraordinaire,  directeur  du  Commerce  intérieur,  est 
désigné  pour  assister,  en  qualité  de  Commissaire  du  Gouvernement, 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  MM.  Poirrier  et  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  entendus.  Le  projet  de  loi 
est  adopté.  —  M.  Jules  Eoche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
dépose  un  jurojet  de  loi  tcndaift  à  autoriser  le  département  du  Jui*a 
il  contracter  un  emprunt.  —  M.  B&uianger  dépose,  au  hom  de  la 
Commission  des  ûnances  :  1**  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
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ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1892  ;  2»  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régulariser  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  portant  ouverture  de  crédits  sur  Texercice 
1891.  Les  projets  seront  imprimés  et  distribués.  —  M.  Cochery  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  !  l'ouverture  au  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  (2"  section),  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  2.253.965  francs  pour  Tinstallation  du  dépôt  central 
du  matériel  des  postes  et  télégraphes  et  des  ateliers  (Matériel  télégra- 
phique, timbres-poste,  etc.).  —  Le  Sénat  adopte,  après  avoir  ordonné 
la  discussion  immédiate,  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  rendant  les  tarifs  de  la  gendarmerie  et  des  agents  préposés  des 
douanes  applicables  à  la  liquidation  des  pensions  des  agents  et  préposés 
forestiers  domaniaux  ou  mixtes  soumis  aux  prescriptions  des  décrets 
du  22  septembre  1882  et  du  18  novembre  1890.  —  Le  Sénat  fixe  à  demain 
trois  heures  sa  prochaine  séance.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures 
trente-cinq  minutes  (J.O.,  p.  1896). 

Séance  du  12  avril. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  â  trois  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Guérin,  Fuh  des  secré- 
taires, est  adopté.  —  M.  le  Président  communique  au  Sénat  une  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  et  relative  à  la  modi- 
fication de  l'article  59  do  la  loi  du  15  juillet  1889.  —  M.  Loubet,  Président 
du  Conseil,  dépose  deux  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des 
Députés  :  le  1«',  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies  d'un  crédit  de  360.000  francs,  en  vue  d'augmenter  Teffectif  des 
troupes  au  Soudan    français;  le    2",    portant    ouverture    au    même 
Ministère  d'un  crédit  de  3  millions,  en  vue  des  événements  survenus 
au  Dahomey.  Ces  doux  projets  sont  renvoyés  à  la  Commission  des 
finances.  —  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
dépose  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Jura  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse 
des  chemins  vicinaux.  Le  projet  est  renvoyé  à  la  Commission  d'intérêt 
locaL  Le  Sénat  adopte  :  1»  le  projet  de  loi  relatif  â  l'érection  de  la  com- 
mune de  Sotteville  (Seine-Inférieure)  en  chef-lieu  d'un  nouveau  canton; 
2»  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Constantinc 
(Algérie)  à  emprunter  une  somme  de  500.000  francs.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  Ipi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (2«  section),  sur  rexercice  1892. 
d'un  crédit  extraordinaire  de  2.253.965  francs  pour  l'installation  du  dépôt 
central  du  matériel  des  postes  et  des  télégraphes  et  des  ateliers  (Matérie 
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télégraphique,  iimbres-poste ,  etc.).  —  La  discussion  immédiate  est 
ordonnée.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des  187  votants.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  !»••  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  portant  organisation  de  l'armée  coloniale. 
—  M.  le  Président  donne  lecture  d'un  décret  nommant  M.  le  général 
Duchemin  Commissaire  du  Gouvernement.    Sont  entendus   dans  la 
discussion  générale  :  MM.  Lourties,  rapporteur,  Margaine,  Allègre, 
Cavaignac,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Béreiiger,  de  Freycinet, 
Ministre  de  la  Guerre,  le  général  Billot.  La  discussion   générale  est 
close.  L'urgence  est  prononcée.  Un  amendement  de  M.  Margaine  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  Sont  entendus  sur  une  question  de  règlement  : 
MM.  le  général  Deffis,  le  général  Billot  et  le  Président.  M.  Drouhet 
défend  son  amendement.  Sont  entendus  :  MM.  le  général  Billot,  Isaac, 
Cavaignac,  Ministre  de  la  Marine,  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre. 
M.  Lourties,  rapporteur,  demande  le  renvoi  à  la  Commission.  Le  renvoi 
est  ordonné.  —  M.  Le  Monnier  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  ériger  la  ville  de  Vichy  (Allier)  en  chef-lieu  de  canton.  — 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  dépose  :  1«  un 
piojet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à  contracter 
un  emprunt;  2°  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Calais 
(Pas-de-Calais)  à  contracter  un  emprunt;  3°  un  projet  de  loi  tendant  à 
ériger  en  municipalité  distincte  une  section  de  commune  du  départe- 
ment du  Lot.  -  La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  vingt-cinq 
minutes.  Klle  est  reprise  à,  six  heures  moins  dix  minutes.  —  M.  Godin, 
au  nom  do  la  Commission  des  llnances,  dépose  et  lit  un  rapport  sur  les 
projets  de  lois  portant  ouverture  de  crédits  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  pour  le  service  du  Dahomey  et  du  Soudan.  La  discussion 
immédiate  est  ordonnée.  Après  avoir  entendu  MM.  Halgan,  Magnier, 
Tirard,  président  de  la  Commission  des  finances,  le  Sénat  décide  que  la 
discussion  aura  lieu  demain.  La  prochaine  séance  est  axée  à  demain, 
deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  (J.O.,  p.  1911). 

Séance  du  13  avril. 

« 

Présidence  de  M,  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par 
M.  Dutreil  et  adopté.  —  M.  Le  Monnier  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  autorisant  le  département  du  Loiret  à  contracter  un  empinint  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux.  Le  Sénat  déclare  l'urgence,  décide  la  dis- 
cussion immédiate  et  adopte  le  projet  de  loi.  —  Le  Sénat  adopte  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  ériger  la  commune 
de  Vichy  (Allier)  en  chef-lieu  d'un  nouveau  canton.  —  L'ordre  du  jour 
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appelle  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ciiambre  des 
Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  delà  Marine  et  des  Colonies, sur 
Texercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  3  millions  en  vue  d«^s 
événements  au  Dahomey.  MM.  Tirard,  Barbey  et  Halgan  sont  entendus 
La  discussion  générale  est  close.  Le  Sénat  adopte  les  divers  articles  et 
l'ensemble  du  projet  à  l'unanimité  des  222  votants.  —  M.  Viette,  Ministn' 
des  Travaux  publicSy  dépose  un  projet  de  loi  portant  déclaration  d'atiliic 
publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saumur  à  Cholet.  — 
M.  Chaumontel  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Calais  à  emprunter  2.056.000  francs  et  à  s'imposer  cxtraordi- 
nairement.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaii-o 
de  360.000  francs,  en  vue  d'augmenter  l'effectif  des  troupes  au  Soudan 
fiançais.  Les  articles  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité des  249  volants.  Le  Sénat  adopte  successivement,  après  avoh* 
déclaré  l'urgence  et  décidé  la  discussion  immédiate  :  1°  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt  à 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  2<>  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Calais  à  emprunter  2.056.000  francs  et  à  s'imposer  cxiraordi- 
nairement;  3'  un  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  l'érection  en  commune 
distincte  de  la  section  de  Bignac,  comprise  actuellement  dans  la  com- 
mune de  Gramat  (Lot).  —  Le  Sénat  adopte,  après  avoii-  déclaré  l'urgence 
et  décidé  la  discussion  immédiate,  à  l'unanimité  des  226  votants,  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  l'ouverture  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  l'exercice  1892.  —  Le 
Sénat  adopte,  après  avoir  déclaré  l'urgence  et  décidé  la  discussion 
immédiate,  à  l'unanimité  des  230  votants,  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concei-nant  la  régularisation  de  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État,  qui  ont  ouvert  des  crédits  sur  l'exercice  1891.  —  I^e 
Sénat  s'ajourne  au  17  mai,  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  trois 
heures  cinquante  minutes  (J.O.,  p.  1934). 

Séance  du  17  mai. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
•('inq  miimlos.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  p«ir 
M.  Lourties,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté  sans  observations.—  L'erdrc 
du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des  bureaux.  Il  est  procédé  à  cette  opé- 
ration. —  L'ordre  du  jour  appelle  la  l**»  délibération  sur  la  propositiou 
de  loi  relative  aux  modifications  à  introduire  dans  l'organisalion  col*»- 
oiale.  La  discussion  est  renvoyée  à  vendredi.  >-  M.  le  généralJapy  d^oae 
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yUnc  iuro{M>sition  de  loi  relative  à  rorganisatiou  de  Tarmée  coloniale.  La 
proposition  est  renvoyée  à  la  Gommission  de  l'armée.  —  M^  le  Président 
règle  Tordre  du  jour.  M.  Bardoux  est  entendu.  —  Le  Sénat  ûxe  à 
vendredi. une  licure  et  demie  la  réunion  dans  les  bureaux  et  à  trois  heu- 
res la  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  deux  heures  vingt  mi- 
nutes (J.O.,  p.  2475). 

Séance  du  20  mai. 

I^ésidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutées.  —  Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par 
M.  Lourties  et  adopté.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Bara- 
gnou,  sénateur  inamovible.  —  Sur  le  rapport  de  M.  Durand-Savoyat, 
M.  SpuUer  est  admis  comme  sénateur  de  la  Ckibe^'Or.  --  Sur  le  rapport 
de  id.  Magnin,  M.  Dethou  est  admis  comme  sénateur  de  r Yonne.  — 
M.  le  Président  du  Conseil  dépose  :  1°  un  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
la  commune  de  Clapiers  du  canton  de  Cas  tries  pour  la  rattacher  au 
2'  canton  de  Montpellier;  2<>  un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
rétrocession  à  la  Compagnie  meusienne  du  chemin  de  i'cr  d'intérêt  local 
d'Hérou ville  à  Triaucourt.  —  M.  Blavier  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  de  Saumur 
à  Choliet.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  1*^  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  relative  aux  modifications  à  introduire  dans  Torganisation 
coloniale.  M.  Allègre  est  entendu.  —  M.  Cuvinot  dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la 
déclaration  d'uUlité  publique  et  la  concession  définitive  à  la  Compagnie 
d'Orléans  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Laqueuille  à  Mont-Dorc. 
—  Sur  le  rapport  de  M.  Chardon,  M.  Saint-Prix  est  admis  comme  séna-» 
teur  de  TArdèche.  —  M.  Lourties  dépose  et  lit  un  rapport  supplémen- 
taire sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant 
organisation  de  l'armée  coloniale.  —  Le  Sénat  reprend  la  suite  de  la 

^\re  délibération  sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  modiûcations  à 
introduire  dans  l'organisation  coloniale.  M.  Drouhet  est  entendu.  —  La 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  La  pro- 
chaine séance  est  iixéo  à  lundi,  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à 

.  cinq  heures  iJ.O.,  p.  2521). 

Séance  du  23  maL 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
*  cinq  minutes.  —  Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Mo- 
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rellet,  est  adopté.  —  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  du  départemenk 
appelé  à  élire  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Baragnon,  sénateur 
inamovible,  décédé.  Le  sort  désigne  le  département  de  la  Drôme. — 
Sur  le  rapport  de  M.  Le  Monnier,  M.  Rouland  est  admis  en  qualité  de 
sénateur  de  la  Seine-Inférieure.  —  Sur  le  rapport  de  M.  de  Raismes^ 
M.  Ringot  est  admis  en  qualité  de  sénateur  du  Pas-de-Calais.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  Torganisation 
coloniale.  M.  Jamais,  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Colonies^  est  entendu. 
La  discussion  générale  est  close.  M.  le  Président  met  en  discussion 
l'article  premier,  sur  lequel  il  y  a  un  amendement  de  M.  Drouhet. 
MM.  Drouhet,  Lenoël,  Jamais,  Sous-Secrétaire  d^Étaty  Albert  Grévj, 
président  de  la  Commission^  et  Loubet,  Président  du  Conseil^  sont 
entendus.  —  La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  quinze  minutes. 
Elle  est  reprise  à  quatre  heures  cinquante  minutes.  —  La  délibération 
est  reprise  sur .  l'organisation  coloniale.  MM.  Drouhet,  Trarieux  et  le 
général  Japy  sont  entendus.  M.  Drouhet  retire  son  amendement  à  l'article 
premier,  sur  la  demande  de  M.  le  Président  du  Conseil  ;  la  suite  de  la 
délibération  est  renvoyée  à  vendredi.  —  M.  le  Président  du  Conseil 
dépose  :  1»  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Pyfénées-Orientalcs  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les 
chemins  vicinaux  ;  2*»  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Saint-Etienne  (Loire)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordi- 
nairemenl.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  mardi  à  trois  heures.  — 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt- ciijq  minutes  (J.O.,  p.  2565). 

Séance  du  24  mai. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  — 
*  M.  Dusolier,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  qui  est  adopté.  —  Sur  le  rapport  présenté  au  nom  du 
9«  bureau  par  M.  Morollet,  M.  Labbé  est  admis  comme  sénateur  de 
rOrne.  —  M.  Le  Monnier  dépose,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  du  canton  dé 
Castries  (Hérault)  la  commune  de  Clapiers.—  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  créajion  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  du  Portel  à  Boulogne-sur-Mer,  à  Bonningues  et  à  Toumehem 
(Pas-de-Calais).  L'urgence  est  déclarée.  Il  est  mis  aux  voix  et  adopté.  — * 
I/ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopié^ 
par  la  Chambre  des  Députés,  portant  orgaûisalion  de  l'armée  coloniale. 
M.  Drouhet  défend  un  amendement  sur  l'article  2.  M.Tézenas  développe- 
un  autre  amendement  sur  le  môme  article.  M.  Lourties,  rapporteur,  est 
entendu.  M.  Drouhet  combat  l'amendement  de  M.  Tézenas.  M,  Lourties; 


PRO 


349 


au  nom  de  la  Commission,  repousse  ramendement  de  M.  Drouhet  et 
appuie  ramendement  do  M.  Tézenas.  L'amendement  de  M.  Drouhet  est 
mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.  L'amendement  de  M.  Tézenas  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  M.  Allègre  présente  une  observation  sur  l'article  2. 
L'article  2  est  adopté.  L'article  3  est  adopté.  M.  le  général  Deffis  a  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Le  Sénats  sur  la  demande  du 
rapporteur,  vote  le  retrait  de  l'urgence  et  décide  qu'il  passera  à  une 
2«  délibération.  —  M.  Dide  dépose  et  lit  un  rapport  sur  une  proposition 
tendant  à  déclarer  jour  férié  l'anniversaire  du  22  septembre  1792.  — •  La 
séance  est  levée  à  quatre  heures  vingt-cinq  minutes  (J.O.,  p.  2590). 

Séance  du  27  mai. 

Présidence  de  M,  Le  Roy^r.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  M.  Dutreil,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
•procès  verbal  de  la  dernière  séance.  Le  procès-verbal  est  adopté.  — 
M.  Le  Monnier  dépose  quatre  projets  de  lois  autorisant  :  le  1",  le  dépar- 
lement des  Pyrénées-Orientales  à  créer  des  ressources  extraordinaires; 
Ie2«etle3«;  le  département  du  Jura  à  contracter  des  emprunts  à  la 
Caisse^  des  chemins  vicinaux  ;  le  4«,  la  ville  de  Saint-Etienne  à  contracter 
un  emprunt. — Le  Sénat  renvoie  à  la  Commission  de  l'armée  une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Margaine  sur  l'armée  coloniale.  —  Il  prononce  l'ur- 
gence sur  une  proposition  de  loi  relative  à  la  célébration  du  centenaire 
du  22  septembre  1792.  —  Il  adopte,  après  en  avoir  déclaré  l'urgence,  un 
projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à  la 
Compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  l"-**  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  relative  aux  modiiications  à  introduire  dans  l'organisation  des 
colonies.  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  la  Commission  pour  l'article  premier.  MM.  Isaac,  rapporteur, 
Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur,  Buffet  et  Trarieux 
sont  entendus  sur  l'article  premier.  —  Sur  la  demande  de  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance,  qui  est  fixée  à  lundi,  deux  heures.—  La  séance  est  levée  à  quatre 
heures  cinquante  minutes  (J.O.,  p.  2024). 

Séance  du  30  mai. 


Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Sébline,  l'un  des  se- 
crétaires, est  adopté.  —  M.  Victte,  Miîiistre  des  Travaux  publics,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur 
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rexcrcice  1892,  d'un  crédit  de  260.000  fr.  pour  racfiuisîlion  d'une  maison 
sise  rue  de  Grenelle,  112,  nécessaire  â  l'ârgrandissement  des  bâtiments 
du  Ministère  de  Flnstruction  publitïue.  L'urgence  est  déclarée.  —  M.  le* 
Président  annonce  la  mort  de  M.  Morellî,  sénateur  du  département  de  la 
Corse,  et  se  fait  Tinterprète  des  regrets  du  Sénat.  —  Le  Sénat  adopte  le 
projet  de  loi,  adopHé  par  la  Cbanibre  des  Députés,  tendant  à  dfistraire  dn 
canton  de  Castries  (Hérault)  la  commune  de  Clapier^  et  à  la  rattaciieraû 
2»  canton  de  Montpellier  (Hérault).  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  célébration  du  centenaire  de  la 
proclamation  de  la  République.  MM.  Biré  et  Dide,  Tapporteur,  sont  en- 
tendus. La  proposition  de  loi.est  adoptée,  au  scrutin,  par  181  voix  contre  1, 
sur  182  volants.  —  M.  Morel  dépose  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
concernant  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  Texéeulioa  des 
travaux  publics.  —  M.  Blmlainger  dépose,  an  nom  de  la  Qansaâaeiasi  des 
linances,  et  lit  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  oi^et  F(nrf«rtiire 
au  Ministre  des  Travaux  publics,  snr  l'exercice  1892,  d'un  crédit  de  * 
260.000  francs  pour  Tacquisillion  d'une  maison  ^ise  rue  de  Grenelle^  n*  1 12, 
nécessaiore  à  i'agrandissefoesit  des  bâtiments  du  Bfinistère  de  l^nstrue- 
lion  publiqxie.  La  discussion  immédiate  est  ordonnée.  Le  projet  de  loi 
est  adapté  à  runanimité  de  190»  votants.  —  L'ordre  du  jour  appuie  la 
suite  d«  la  1~  délibération  sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  modifi- 
c^ations  à  introduire  dans  l'organisation  coloniale.  Sont  entendus  : 
MM.  Isaac,  rapporteur^  Margaine,  Jamais,  Sous-Secrétaire  d'État  aux 
Colonies  ;  Albert  Grévy ,  le  général  Deffis,  Trarieux  et  Loubet,  Président  du 
Conseil.  L'ajournement  de  ladiscussion  de  l'article  premier  est  prononcé, 
au  scrutin^  par  142  voix  contre  110,  sur  252  votants.  La  proposition  de  loi 
est  renvoyée  à  la  Commission.  —  Le  Sénat  fixe  sa  prochaine  séance  à 
jeudi,  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  (J.  O.,  p.  2670t. 

Séano»  dht  2  )ute. 

I^ésidence  de  Af.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  M.  Isaac,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance.  Le  procès-verbal  est  adopté  après  obser- 
vations de  MM.  Lenoel,  OUivier,  Isaac,  Moinet,  Buffet,  Marcou  et  le 
Président.  —  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Moinet  demande  à  interpeller  M.  le  Hfinistre  de  la  Marine  et  des 
Colonies  sur  l'organisation  du  service  de  santé  des  colonies.  La  fixation 
do  la  date  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  fin  de  la  séance.  —  Le  Sénat 
adopie  sans  discussioci  les  projets  de  lois  suivants  :  projet  de  loi,  adc^té 
par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  d^artement  du  Jura 
à  contractter  uâ  emprunt  de  73.400  ù'ane»  à  la  Caisse  des  chemins  vdd^ 
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naux;  projet  de  loi,  adopté  par  la  (Ihambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Jura  à  emprunter  une  somme  de  4'2.d00  francs  à 
ia  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
'  (les  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  chemins  vicinaux;  prqjet 
(le  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  vilh 
de  Saiot- Etienne  (Loiret  à  emprunter  une  somme  de  4.426.710  francs  el 
à  s'imposer  extraordinairement.  —  Le  Sénat  adopte  ensuite  sans  discus- 
ïiion,  après  déclaration  d'urgence,  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
«les  Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  <Fîn- 
tt^ret  local  de  Saumur  à  Gholet.  —  L^ordre  du  jour  appelle  la  première 
<lélibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  dés  Députés,  sur 
les  Sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation* et  sur  ,1e 
contrat  de  participation    aux  bénéfices.    La  discussion    générale  est 
ouverte.   M.  Lourties,  rapporteur,  est  entendu.  —  M.  Viette,  ^finisir€  des 
Travax^x  publics,  dépose  trois  projets  de  lois  relatifs  :  !•  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Rouen  au  plateau  de  Bonsecours;  2*  à  rérection 
en  commune  indépendante  do  la  section  de  Saint-Philibert,  faisant 
actuellement  partie  de  Ta  commune  de  Locmariaquer  (Morbihan)  ;  3»  teu- 
dan  t  à  autoriser  la  ville;  de  Meaux  à  contracter  un  emprunt.—  La  discussion 
générale  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives. 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  r  Industrie,  est  entendu.  La 
discussion  générale  est  close.  L'article  premier  est  mis  en  délibération. 
Sur  cet  article,  M.  Félix  Martin  présente  un  amendement.  Sont  entendus: 
MM.  Félix  Martin,  Lacombe  et  Godiu.  L'article  premier,  ainsi  que  Tamen- 
dement,  sont  renvoyés  à  la  Commission.  Sur  Farticle  2,  M.  Félix  Martin 
propose  un  amendement.  Sont  entendus  :  MM.  Félix  Martin,  Lacombe, 
Lenoël  et  Godîn.  L'article  2  est  adopté  avec  modifications.  Les  articles 
3;  4  et  5  sont  adoptés.  L'article  6  est  mis  en  délibération.  Les  paragra- 
phes t,  2  et  3  dudît  article  sont  adoptés.  Sur  les  paragraphes  4,  5  et  6, 
M.  Félix  Martin  présente  un  amendemdnt.  Sont  entendus  :  MM.  Félix 
Martin,   Lourties,  rapporteur,  Lenoël,  Gouin,  président  de  la  Cbmmis- 
sion,  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  Godin.  La 
première  phrase  du  paragraphe  4  est  adoptée,  moins  les  derniers  mots, 
qui  sont  réservés.  Les  mots  réservés  sont  ensuite  adoptés.  La  seconde 
phrase,  ainsi  que  fénsemble  du  paragraphe  4,  sont  adoptés.  L'amende- 
ment de  M.  Félix  Martin  sur  le  paragraphe  5  n'est  pas  adopté.  Le  para- 
graphe 5,  texte  de  la  Commission,  est  adopté.  Le  paragraphe  6,  ainsi  que 
l'ensemble  de  Tàrticle  6^  sont  adoptés.  Les  articles  7  â  10*  sont  adt^ptés. 
Les  paragraphes  i  et  2  de  Farticle  11  sont  adoptés.  Sur  le  paragraphe  3, 
M.  Féïix  Martin  présente  un  amendement.  Sont  entendes  ;  MM.  Félix 
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Martin,  Lourtics,  rapporteur,  Lacombe  et  Thézard.  Le  paragraphe  3  et 
ramendement  sont  renvoyés  à  la  Commission.  Les  articles  12  â20  sont 
adoptés.  Sur  rarticlc  21,  soi^t  entendus:  MM.  Félix  Martin,  Gouin,  prési- 
dent de  la  Commission,  do  Marcère,  Lourties,  rapporteur,  et  Lacombe. 
L'articlfe  21  est  adopté.  Les  articles  22  à  25  sont  adoptés.  Sur  Tarticle  26, 
*  M.  Félix  Martin  propose  un  amendement.  L'article  et  ramendement 
sont  renvoyés  à  la  flommission.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance.  —  Le  Sénat  fixe  au  13  juin  la  discussion  de  Tinter- 
pcllation  de  M.  Moine^t  sur  l'organisation  du  service  de  santé  des  colo- 
nies. —  M.  le  Président  donne  lecture  d'un  lettre  par  laquelle  M.  le  Pré- 
sident de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  de  la  Caisse  d'amortissement  prie  le  Sénat  de  fixer  le 
jour  du  dépôt  du  rapport  annuel  de  cette  Commission.  Le  Sénat  décide 
que  le  déliât  du  rapport  aura  lieu  le  9  juin.  —  Le  Sénat  s'ajourne  ji 
demain  vendredi,  à  trois  heures.  — -  La  séance  est  levée  à  cinq  heures 
(J.O.,  p.  2716). 

Séance  du  3  juin. 

Présidence  de  M.  Merlin,  Vice-Président.  —  La  séance  est  ouverte  à 
trois  heures.  —  M.  Dutreil,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Le  procès-Verbal  est  adopté.  — 
M.  Jean  Macé  dépose  un  rapport  sur  une  proposition  de  loi  relative  à 
l'électorat  des  femmes  commerçantes.  —  M.  Cuvinot  dépose  un  rapport 
supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  Sociétés  de  secoiu^ 
mutuels.  —  M.  Morel  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant 
les  conditions  do  concession  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Château- 
Landon.  —  M.  Gaillard  dépose  et  lit  un  rapport  portant  déclaration 
d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  plateau 
de  Bonsecours.  Le  Sénat  déclare  l'urgence  et  vote  le  projet  de  loi.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  l'*"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  Sociétés  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  béné- 
fices. Le  Sénat  reprend  l'examen  des  articles  renvoyés  à  la  Commission. 
L'article  premier  est  de  nouveau  réservé.  L'article  2  est  voté.  L'articlo 
26  est  supprimé.  L'article  27  est  adopté.  Sur  l'article  28,  M.  Félix  Martin 
présente  un  amendement.  MM.  Félix  Martin,  Lourties,  rapporteur, 
et  Lacombe  sont  entendus.  L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.  L'article  28  de  la  Commission  est  adopté.  Les  articles  28  à  34  sont 
adoptés.  Sur  la  demande  du  Gouvernement,  le  titre  IV  (art.  34-40)  et 
l'amendement  de  M.  Félix  Martin  s'y  rapportant  sont  renvoyés  à  la 
Commission.  Sur  la  demande  de  M.  Lenool,  la  Commission  accepte  la 
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suppression  de  rarticle  40.  Les  articles  41  à  44  sont  adoptés.  M.  Félix 
Martin  défend  un  amendement  sur  Tarticle  45.  M.  Lourties  lui  répond, 
l/amendemcnt  n'est  pas  adopté,  Tarticlo  45  est  voté.  M.  Félix  Martin- 
propose  un  article  additionnel  au  litre  V.  Sont  entendus  :  MM.   Félix 
Martin,  Lacombe,  Goblet,  Gouin,  L'article  est  renvoyé  à  la  Commission. 
Les  articles  46  â  54  sont  adoptes.  —  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  dépose:  1°  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  rUérault  à  coutracler  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux;  2o  un  projet  de  loi   tendant  à  distraire  do  la  commune  de- 
Durban  (canton  do  Bastide-de-Sérou,  arrondissement  de  Folx,  départe^ 
ment  de  TAriége)  la  section  de  Montseron  pour  l'ériger  en  commune 
distincte.  —  M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance;. 
—  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira   en  séance  publique  jeudi  à  trois- 
heures.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinq  minutes  (J.O.,  p.  2739). 

Séance  du  9  Juin. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  delà  dernière  séance,  lu  par  M.  Eugène 
Guérin,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Jules  Roche,  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie^  dépose  les  projets  de  lois  suivants  :  l^un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  autorisation, 
pour  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  de  contracter,  en  vue  de  la  fon- 
dation d'une  école  supérieure  de  commerce,  un  emprunt  de  100.000  fr. 
garanti  par  une  imposition  extraordinaire  additionnelle  à  la  contrihu- 
tion  dos  patentes;  2o  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambredes  Députés, 
relatif  à  l'ouverture,  au  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  d'uiï- 
crédit  extraordinaire  de  4  millions,  nécessaire  pour  poursuivre  la  trans- 
formation du  réseau  téléphonique  de  Paris;  3' et  un  projet  de  loi,  adopté- 
par  la  Ghamhre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Aude  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  le  dépôt  du  rapport  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sur  les  opérations  de  l'année  1891  de  ces  deux  établissements. 
Les  membres  de  la  Commission  sont  introduits.  M.  Letcllier  dépose 
au  nom  de  la  Commission,  le  rapport  sur  le  bureau  du  Sénat.  Acte  est 
donné  du  dépôt  de  ce  rapport  qui  sera  imprimé,  distribué  et  déposé  aux 
archives.  Les  membres  de  la  Commission  se  retapent.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  l""*  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  relative  aux  Sociétés  coopératives  de  production 
et  de  consommation  et  au  contrat  de  participation  aux  bénéfices.  Après» 
avoir  entendu  M.  Lourties,  rapporteur^  et  M.  Jules  Roche,  Ministre  du 
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Coinnierce  et  de  Vlnduslrio,  le.  ?»''iî;i'  renvoie  la  ''<'"].--ion  àUiprochim.  • 
séance.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  di<>niaân,  à  deux  heures.  —  La 
séance  est  levée  à  trois  heures  et  quart  (J..  0.  p.  2841). 

SéanoB  da  10  Juin. 

Présidence  de  M.  Le  Rayer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dix 
minutes.  —  M.  Isaac^  Fun  des  secrétaires,  dounje  lecture  du  procès-vcr- 
hal  de  la  dernière  séance.  Le  procès-verhal  est  adopté.  ^  M.  Trarieux  et 
plusieurs  de  ses  collègues  demandent  à  interpeller  M.  Loubet,  Prési- 
dent  du  Conseil  des  Mini8tre&,  sur  1  Illégal! lé  des  décréta  qui  ont  0(rga> 
nisé  le  Sous-^t^ecrétariat  d'État  des  Colonies.  M.*  Loi>bet  est  entendu.  — 
Le  Sénat  ûxe  la  discussion  de  rinterpellation  au  20  juin,  &i  reporte  à  la 
même  date  la  discussion  de  rinterpellalion  de  M.  Moinet  au  Ministre  de 
la  Marine.  —  M.  Gamcscasse  dépose  un  rapport  sommaire  sur  ic  projet 
de  résolution  relatif  à  la  moditcaflikm  de  Tarticle  52  du  règlement.  — 
M.  Le  Monnier  dépose  quatre  rapports  relatifs  aux  emprunts  de  la  villi' 
de  Meaux  et  du  diépartement  de  THèrauXt,  sâBSi^qu'i  ^érection  des  c&m- 
munes  nouvelles  de  Saint^Philibert  (Morbihaa)  et  Montseron  (Ariègc). 
-^  Le  Sénat  reprend  la  discussion  des  articles  da  projet  de  loi  sur  le$ 
Sociétés  coopératives,  qui  avaient  éié  renvoyés  à  reKaman  de  la  Commis- 
sion. M.  Lourlies,  rapporteur,  est  entendu.  M.  Félix  Martin  i*etire  ses 
amendements  sur  le  titrcIV  L^article  31  (ancieiBi  34)  est  adopté.  Les  arti- 
cles 32, 33  et  34  (anciens  35,  36  et  37)  sont  adoptés.  Les  articles  38  et  3\) 
sont  supprimés.  L'article  45  est  adopté.  Après  un  échange  d'observations 
entre  M.  le  Rapporteur  et  M.  Félix  Martin,  l'article  additionnel  45  6i>\ 
proposé  par  la  Commission,  est  adopté.  Le  Sénat  adopte  successivement 
trois  articles  complémentaires  qui  prendront  les  n'usaoréros  55,  50  eft  57. 
M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  nocuvelle  de  Tartlcie  pre- 
mier, proposée  par  la  Gommiseion.  M.  Félix  Martin  est  entendu.  L*ai*- 
ticie  premier  est  adopté.  M.  Marcel  Harlhe  présente  une  disposkien 
additionnelle  à  l'article  premier.  M.  Lacambe  est  entendu.  M.  Mai<rel 
Barthe  retire  son  amcndcnicaL  Le  iâènat  décide  qu'il  passera  À  ome 
2*  délibération.^  M.  Jules  lijciie,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndus- 
triej  dépose  :  i®  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  TËtat  et  la  commune  de  M^miyAn 
dans  le  département  des  Landes,-  2"*  un  projet  de  loi,  adopté  par  ia 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne  a 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  M.  Morel 
dépose  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examinei*  ie 
projet  de  loi  relatif  à  Télection  des  conseillers  généraux  ot  des  conseil- 
lers d'arrondissement.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  l'«  délibération  s$ur 
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la  proposition  de  tel,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour 
bat  de  conférer  rélcctorat  aux  femmes  pour  Télection  aux  tribunaux  de 
commerce.  M.  Dietz-Monnin  demande  rajournement  de  la  discussion 
jusqu'au  dépôt  du  rapport  sur  la  loi  relative  aux  Conseils  de  prud'- 
hommes. L'ajournement  est  prononcé.  —  M.  Yictte,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  dépose  un  projet  de  loi  autorisant  la  cession  d'un  terrain 
domanial  à  la  Chambre  de  commerce  do  Rochofort.  Ce  projet  est  ren- 
Toyé  à  la  Commission  des  finances.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  l'*  dé- 
libération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  -Morel,  sur  les  dommages 
causés  à  la  propriété  privée  par  Texécution  de  travaux  publics.  M.  Morel, 
rapporteur,  est  entendu.  Les  articles  1  à  3  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté,  après  un  échange  d'observations 
outre  M.  le  Rapporteur,  MM.  Merlet  et  Ijacombe.  Les  articles  5  à  20  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés.  La  Sénat  décide  qu'il  passera  à  une  2*  délibéra- 
tion. —  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  — 
Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  en  séance  publique  mardi,  à  deux 
heures.  —  La  sdance  est  lovée  à  quatre  heures  moins  dix  minutes  (J.O., 
p.  2879). 

Séance  dn  14  Juin. 

•  • 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heur*» 
—  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu-  par  M.  Duircil,  Tu» 
des  secrétaires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  l»*  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant 
pour  objet  d'approuver  la  modification  apportée  aux  conditions  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montereau  à  Ghâteau- 
Landon,  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée  par  la  loi  du  12  août  1885 
Sur  la  demande  de  M.  Morel*  rapporteury  au  nom  de  la  Commission 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  l'urgence  est  déclarée.  Le  projet  de  loi 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la 
1**  délibération*  sur  le  projet  de  loi,  adopté  avec  modifications  par 
le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels.  —  M.  Cuvinot,  rapporteur j  est  entendu  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  M.  Félix  Martin  défend  un  amendement  sur  l'article  premier. 
M.  Cuvinot,  rapporteur,  combat  llamendement.  L'amendement  n'est  pas 
adopté.  L'article  premier  est  adopté.  L'article  2  est  adopté.  M.  Lenoël, 
sur  Tarticle  3,  défend  un  amendement.  M.  Cuvinot,  rapporteur,  est 
entendu  sur  l'amendement.  L'amendement  est  adopté.  M.  Blavier 
défend  un  amendement  sur  le  môme  article.  M.  Cuvinot,  rapporteur,  est 
entendu.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  L'article  3  est  adopté.  Les 
articles  4  à  17  sont  adoptés.  M.  Diancourt  défend  un  amendement  sur 
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rarticlc  18.  M.  Guvinot,  rapporteur,  combat  l'amendement.  M.  Diancourt 
relire  son  amendement.  L'article  18  est  adopté.  MM.  Blavier  et  Loubet, 
Président  du  Conseil,  sont  entendus  sur  Tarticle  19.  L'article  19  est 
adopté.  Les  articles  20  et  21  sont  adoptés.  Sur  l'article  22,  sont  entendus  : 
MM.  Tolain,  Bardoux,  Guvinot,  rapporteur,  Loubet,  Président  du  Conseil 
Après  deux  épreuves  douteuses,  il  est  procédé  au  scrutin  sur  les  deux 
premiers  paragraphes  de  rarticlc  22.  Les  deux  premiers  paragraphes  de 
Tarlicle  22  sont  adoptés  par  129  voix  contre  102.  L'ensemble  de  l'ar- 
ticle 22  est  adopté.  Les  articles  23  à  31  sont  adoptés.  Le  Sénat  décide 
qu'il  passera  à  une  2*  délibération.  M.  le  Président  du  Conseil  dépose  : 
1»  un  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  l'établisse- 
ment d'une  distribution  d'énergie  électrique -produite  par  une  chute 
d'eau  dérivée  du  Rhône.  Le  projet  est  renvoyé  aux  bureaux;  2°  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Auriilac  (Cantal)  à  contracter  un 
emprunt;  3»  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  à  contracter  un  emprunt;  4®  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Gorrèze  à  contracter  un  emprunt. 
Ces  trois  derniers  projets  sont  renvoyés  à  la  Commission  d'intérêt  local. 
—  M.  Géry-Legrand  demande  que  le  projet  de  loi  portant  autorisation 
pour  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  de  contracter,  on  vue  de  la  fon- 
lalion  d'une  école  supérieure  de  commerce,  fin  emprunt  de  100.000  francs 
lui  avait  été  primitivement  renvoyé  à  la  Commission  d'intérêt  local, 
soit  renvoyé  à  la  Commission  des  finances.  Le  projet  est  renvoyé  à  la 
Commission  des  finances.  —  M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance,  qui  est  fixée  à  jeudi,  à  deux  heures.  —  La  séance  est 
levée  à  quatre  heures  trente  minutes  (J.O.,  p.  2948). 

Séance  du  16  Juin. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  M.  Dusolier,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  e»t  adopté.  — r  M.  Le  Monnier 
dépose  des  rapports  sur  les  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des 
Députés,  tendant  à  autoriser  les  départements  de  TAude,  de  la  Marne, 
de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Gorrèze  et  de  la  Loire  à  contracter  des 
emprunts  â  la  C^aisso  des  chemins  vicinaux.  Il  dépose  également  des 
rapports  sur  les  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés, 
tendant  :  1°  à  autoriser  la  ville  d'Auriilac  à  changer  l'affectation  de  fonds 
d'emprunt;  2o  à  autoriser  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  com- 
mune de  Mimizan  (Landes).  —  M.  Paye  dépose  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  autorisation,  pour 
-  ':hP'-Ve  i^'^  ?ommorco  do  Lille,  de  contracter,  en  vue  do  la  fondation 
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d'une  école  supérieure  de  commerce,  un  emprunt  de  100.000  francs  ga- 
ranti pai*  une  imposition  extraordinaire  additionnelle  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes.  —  Le  Sénat  adopte,  sans  discussion,  les  pro- 
jets dû  lois  suivants  :  1<^  projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  Députés, 
tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Locmariaquer  (canton  d'Auray^ 
arrondissement  do  Lorient,  département  du  Morbihan)  la  section  de 
Sainl-PhiUbert  pour  Tériger  en  commune  distincte;  2»  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des   Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Meaux   (Seine-et-Marne)  a  emprunter  une   somme   do  59.457  francs; 
3°  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le 
département  de  THérault  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  che- 
mins vicinaux  ;  4^'  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
tendant  à*  distraire  de  la  commune  de  Durban  (canton  de  la  Bastide-de- 
Sérou,  arrondissement  de  Foix,  dépaitement  de  TAriége)  la  section  de 
Montseron  pour  Tériger  en  commune  distincte.  —  Le  Sénat  adopte, 
après  déclaration  d'urgence,  la   proposition   de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés;  relative  à  Telection  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  d'arrondissement.  —  L'ordœ  du  jour  appelle  la  2«  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Merci,  sur  les  dommages  causés  à 
la  propriété  privée  par  l'exécution  de  travaux  publics.  Les  articles  1  à 
3  sont  adoptés.  L'article  4  est  adopté  après  une  explication  de  M.  Morel, 
rapporteur.  Les  articles  5  à  16,  ainsi  que  l'ensemble  de^la  proposition  de 
loi,  sont  adoptés.  —  M.  Viette,  Ministre  des  Traveaux  publics^  dépose 
six  projets  de  lois  d'intérêt  local,  concernant  le  département  de  la  Creuse, 
le  départemeoi  des  Landes,  les  villes  do  Moulins,  Alger,  Romans  et 
Pantin.  Il  dépose,  en  outre,  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  concernant  Tarrimage  des  marchandises  à  bord  des  navires  de 
commerce,  et  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députée,  por. 
tant  :  1«  autorisation  pour  la  ville  de  Rouen  d'abondonner,  au  profit  de 
la  Chambre  de  commerce  do  cette  ville,  les  droits  qui  lui  appartiennent 
âur  le  palais  des  Consuls  et  sur  le  terrain  dit  «  jardin  de  la  Bourse  »; 
2"^  ratification  des  acquisitions  d'immeubles  faites  par  la  Chambre  de 
(Commerce  en  vue  de  l'agrandissement  dudit  palais,  acquisitions  aux- 
quelles il  sera  fait  face  au  moyen  d'un  emprunt  (le  746.000  francs  garanti 
par  une  imposition  extraordinaire  additionnelle  au   principal  de    la 
contribution  des  ^îatentes.  —  M.  Cochery  dépose  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  4  millions  pour  achever  la  transformation  du  réseau  télépho- 
nique. —  L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation   et  sur  le  contrat  de  participation  aux 
bénéfices.  Sur  l'article  premier,  M.  Marcel  Barthe  présente  un  amende- 
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ment.  Sont  entendus:  MM.  Marcel  Barthect  Lourties,  rapporteur.  Sur  le 
môme  article,  M.  Polrrier  présente  un  autre  amendement.  Sont  entendus  : 
MM.  Poirrior,  Lacombe,  Tolain,  Marcel  Barthe.-  —M.  Loubet,  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  dépose  un  projet  de  loi,  adopté  par 
l.i  Chambre  des  Députés,  relatif  A  la  ville  de  Romans.  —  lia  discussion 
des  amendements  à  l'article  premier  de  la  loi  sur  les  Sociétés  coopéra- 
tives est  reprise.  Sont  entendus:  MM.  Gouin,prësf dcnf  de  la  Commission, 
Marcel  Barthe  et  Félix  Martin,  L*amendement  à&  M.  Marcel  Barthe  est 
retiré;  celui  de  M.  Poirrier  est  pris  en  considération.  L'article  premier 
est  renvoyé  à  la  Commission.  Les  articles  2  à  5  sont  adoptés.  Sur  l'ar- 
ticle 6,  M.  Blavier  propose  un  amendement.  L'amendement  n'est  pas  pris 
en  considération.  L'article  6  est  adopté.  Sur  Tarticle  7,  M.  Félix  Martin 
propose  un  amendement.  L'amendement  n'est  pas  pris  on  considérai  n. 
L'article  7  est  adopté.  L'article  8  est  adopté.  Sur  l'article  9,  sont  entcn    •  s  : 
MM.  Lacombe  et  Griffe.  L'article  9  est  adopté.   L'article  10  est  ado[j.é. 
Sur  l'article  11,   sont  entendus  :  MM.  Lourties,  rapporteur j  et  Félix 
Martin.  L'article  11  est  adopté.  Les  articles  12  éi  13  sont  adoptés.  Sur 
Sur  l'article  14,  sont  entendus:  MM.  Blavier,  Lourties  et  Lacombe. L'arti- 
cle 14  est  adopté  avec  modifications.  L'article  15  est  adopté.  Sur  l'article  16, 
sont  entendus  :  MM.  Godin  et   Lourties,  rapporteur.   L'article  16  est 
adopté.  —- M.  LeMonnier  dépose  des  rapports  sur  deux  projets  de  loi 
d'intérêt  local  concernant  la  ville  de  Romans  et  le  département  de  la 
Gorrèze.  —  La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  coopératives 
est  reprise.  Les  articles  17  et  18  sont  adoptés.   Sur  l'article   19,  sont 
entendus:  MM.  Lourties,  rapporteur,  et  Félix  Martin.  L'afticle  19  est  ren- 
voyé à  la  Commission.  Les  articles  20  à  22  sont  adoptés.  Sur  l'article  23, 
MM.  Blavier  et  Lacombe  sont  entendus.  L'article 23 est  adopté.  L'article24 
est  adopté  après  une  observation  de  M.  Lacombe.  Sur  l'article  25,  sont 
entendus  MM.  Blavier  et  Lacombe.  L'article  25  est  adopté.  Sur  l'article  26 
sontentcndus:MM.GodinetLacombe.  L'article  26  est  adopté.  SurFarticle  27, 
sont  entendus:  MM.  Félix  Martinet  Gouin..préside?if  de  la  Commission, 
L'article  27  est  adopté.  L'article  28  est  adopté.  Sur  rartfcle29,M.  Lacombe 
est   entendu.   L'article  29  est  adopté.  La  suite  de  la  délibération  est 
renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  Le  Sénat  fixe  à  demain,  trois  heures, 
sa  prochaine  séance.—-  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  minutes 
(J.O.,  p.  2987). 

Séance  du  17  Juin. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Guérir,  l'un  des  secré- 
taires, est  adopté.  — L'ordre  dujourappellele  tirage  au sortdes  bureaux. 


PRO  359 

Il  est  procédé  à  celte  opération.  —  M.  Le  Monnior,  au  nom  de  4a  Com- 
mission d'intérêt  local,  dépose  cinq  rapports  :  1°  sur  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes  à  contracter  un  emprunt; 
2''  sur  un  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  la  commune  de  Pantin 
(Seine)  à  changer  Taffectation  de  fonds  d'emprunt;  3<»  sur  un  projet  de 
loi  tendant  h  autoriser  le  département  d'Alger  d  emprunter  une  somme 
de  7.608.000  fr.  ;  4*  sur  un  projet  do  loi  tendant  à  autoriser  ^a  ville  de 
Moulins  (Allier)  à  emprunter  une  somme  de  300.000  fr.  ;  5*^  sur  un  projet 
de  loi  porlant  création  de  surtaxes  â  Toctroi  de  Romans  (Drôrae).  — 
i\î.  Morel  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'hygiêno  et  à 
la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels.  —  L*ordre 
du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  Sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation  et  sur  le 
j'oiitrat  de  participation  aux  bénéfices.  M.  Marcel  Barthe  défend  son 
amendement  à  l'article  30.  M   Gouin,  Président  de  la  Commission,  est 
entendu.  L'amendement  est  repoussé.  I/article  30  est  adopté.  L'article  31 
est  réservé.  M.  Lourties,  rapporteur^  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  rarliclc  premier.  M.  Lenoè'l  propose  un  amendement  au  paragraphe 
premier  de  cet  article.  MM.  Lacombe,   Tolain,  Faye,   Poirrier,  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndustrie,  sont  entendus.  M.  Vol- 
land  présente  un  amendement  au  paragraphe  premier  de  Tarticlç  pre- 
mier-  MM.  Félix  Martin,  Boulanger,  Faye,  Lacombe,  le  Rapporteur, 
Volland,  Gouin,  sont  entendus.  Lo  paragraphe  premier  de  l'article  pre- 
mier et  l'amendoment  de  M.  Volland  sont  renvoyés  à  la  Comnriission. 
Les  autres  paragraphes  de  l'article  premier  sont  adoptés.  M.  Lacombe 
préscnlc,  au  nom  de  la  Commission,  une  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle 19.  MM.  Boulanger,  Félix  Martin  et  Lacombe  sont  entendus.  L'ar- 
licle  19  est  adopté.  M.  Lacombe  présente,  au  nom  de  la  Gommissiofi, 
UDC  nouvelle  rédaction  de  l'article  II.  L'article  11  est  adopté.  M.  Lacombe 
présente,  au  nom  de  la  Commission,  une  lïouvellc  rédaction  du  para- 
graphe premier  de  l'article  premier.  Le  paragraphe  premier  do  l'ar- 
ticle premier  est  adopté  ainsi    que  l'ensemble   de    cet  article.    Les 
articles  13,  20  et  31  sont  adoptés.  M.  Félix  Martin  propose  un  article  addi- 
tioaiiel  qui  prendrait  le  n*»  31  bis.  MM.   Félix  Martin  et  Lacombe  sont 
entendus»  L'article  additionnel  n'est  pas  pris  en  considération.  L'ar- 
ticle 32  est  adoplé.  M.  Lacombe  présente,  au  nom  de  la  Commission,  une 
nouvelle  rédaction  do  l'article  33.  M.  Félix  Martin  retire  l'amendement 
qu'il  avait  présenté  à  cet  article.  L'article  33  est  adopté,  ainsi  que  les 
acdcies  34  à  40.  M.  Gouin  demande  que  rarticle  41  soit  réservé.  L'ar- 
ticle 41  est  réservé.  L'article  42  est  adopté.  M.  Lacombe  est  entendu  sur 
rarticle  43.  L'article   43  est   adoplé,  ainsi  que   les  articles  44  à  48. 
M.  Lacombe  est  entendu  sur  l'article  49.  Les  articles  50  et  51  sont  adop< 
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tés.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  mardi.  —  M.  Jules  Roche, 
Ministre  du  Commerce  et  de  l  Industrie,  dépose  un  projet  de  loi  autori- 
sant la  ville  de  Firminy  A  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement.  —  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour  de  la  prochaine 
sSance,  qui  est  fixée  à  lundi  :  à  deux  heures,  réunion  dans  les  hureaux;à 
-deux  heures  et  demie,  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  sii 
heures  moins  cinq  minutes  (J.O.,  p.  3007). 

Séance  du  20  Juin. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  —  Le  procès-verbal  do  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dutreil,  l'un 
des  secrétaires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Moinet  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
actuels  du  service  de  santé  de  la  niarine  et  des  colonies.  M.  Moinet 
développe  son  interpellation.  M.  Godefroy  Gavaignac,  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies^  est  enlendu.   L'ordre  du  jour  pur  et  simple 
ost  mis  aux  voix  et  adopté.  —  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  leilre 
par  laquelle  M.  le  Président  de  la  Ghambre  des  Députés  lui  transmet 
une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  relative 
aux  modifications  à  apporter  au  régime  de  la  séparation  de  corps.  La 
proposition  dû  loi  est  renvoyée  à  la  Commission.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Trarieux  sur  les  décrets 
^ui  organisent  les  attributions  actuelles  du  Sous-Secrétariat  des  Colo- 
nies.   Sont   entendus  :    MM.   Trarieux,  Tirard,    Loubct,   Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur.  M.  Trarieux  présente  un  ordre  du  jour 
.motivé.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  Le 
Sénat  décide  quil  se  réunira  demain  mardi  à  deux  heures  dans  ses 
bureaux  et  à  deux  heures  et  demie  en  séance  publique.  —  La  séance  est 
'ovée  â  six  heures  moins  cinq  minutes  (J.O.,  p.  3091). 

Séance  du  21  Juin. 

Présidence  de  M,  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  —  Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  lu  par  M.  Dusolier, 
4'un  des  secrétaires,  est  adopté.  Le  Sénat  adopte  :  1®  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Ghambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Romans  (Drôme),  ù  emprunter  une  somme  de  1.781.436  francs  et  à  s'im- 
poser extraordinairement;  2®  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ghambre  des 
-des  Députés,  portant  création  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Romans 
<Drôme);  3°  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ghambre  des  Députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  l'Aude  â  contracter  un  emprunt  à  ia 
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Caisse  des  chemins  vicinaux;  4°  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  do  la  Marne  à  contrac- 
ter un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  5«  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  autorisation,  pour  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lille,  do  contracier,  en  vue  d'une  école  supé- 
rieure de  commerce,  un  emprunt  de  100.000  francs  garanii  par  une 
imposition  extraordinaire  additionnelle  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  délibération  sur 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  Sociétés 
coopératives  de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  par- 
ticipation aux  bénéfices.  M.  le  Président  met  en  discussion  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  4 1  proposée  par  la  Commission.  Sont  entendus: 
MM.  Gouin,  Faye,  F.  Martin  Hervé  do  Saisy,  Goblet  et  Poirrier.  L'arti- 
cle 41  est  adopté.  Sur  la  proposition  de  M.  1q  Rapporteur,  le  Sénat  modifie 
Tordre  des  paragraphes  de  l'article  premier.  L'ensemble  du  projet  de  loi, 
mis  aux  voix,  est  adopté.  Le  Sénat  prend  en  considération  le  projet  de 
résolution  de  MM.  Wallon,  Marcel  Barlhe,  Marquis,  Labiche,  portant 
modification  de  l'article  52  du  règlement  du  Sénat.  Sur  la  proposition 
de  M.  Garrisson,  président  de  la  Commission^  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  est  ajournée.  —  Le  Sénat 
décide  qu'il  se  réunira  jeudi  dans  les  bureaux  a  deux  heures,  et  en 
séance  publique  à  deux  heures  et  demie.  —  La  séance  est  levée' à  trois 
heures  vingt  minutes  (J.O.,  p.  3107). 

Séance  du  23  Juin. 

Présidence  de  Af.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
trente  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par 
M.  Dulreil,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Ribot,  Ministre  des 
Affaires  étrangères^  dépose  :  1°  un  projet  de  loi  autorisant  le  bey  de 
Tunis  à  convertir  la  dette  tunisienne  (3  1/2  0/0)  garantie  par  la  France; 
2<>  un  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exer-^ 
cice  1892;  3°  un  projet  de  loi  autorisant  l'aliénation  des  hôpitaux  mili- 
taires du  Gros-Caillou  et  de  Saint-Martin,  à  Paris;  4«  un  projet  de  loi 
relatif  aux  Sociétés  indigènes  de  prêts,  de  prévoyance  et  secours  en  Algé- 
rie. —  M.  Léon  Renault  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
Texécution  de  travaux  dans  divers  bassins  en  vue  de  la  restauration  et 
de  la  conservation  des  terrains  en  montagne.  —  M.  Le  Monnier  dépose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  commune  de  Pirminy  à 
contracter  un  emprunt.  —  Le  Sénat  adopte  successivement,  sans  discus- 
sion :  1°  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant 
à  autoriser  le  département  do  la  Charente-Inférieure  à  contracter  ur 
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emprunt  à  la  Caisse  vicinale;  2»  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  do  la  Corrèze  à  contrac* 
ter  un  emprunt  à  la  Caisde  des  chemins  vicinaux;  3*»  un  projet  do  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'An- 
lilLac  (Cantal)  à  changer  Tafi'ectation  do  fonds  d'emprunt;  4«  un  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux.  —  Le  Sénat  adopte,  après  une  observation  de  M.  Pazat,  un 
projet  de  loi,  adopté  pai*  la  Chambre  des  Députés,  relatif  à  un  échange, 
entre  TÉtat  et  la  commune  de  Mimizan,  de  terrains  situés  dans  le  dépar- 
tement des  Landes.  —  î^e  Sénat  adopte  successivement,  sans  discussion  : 
1°  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Corrèze  à  contracter  un  emprunt  ;  2«  un  projet 
(le  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Moulins  (Allier)  à  emprunter  300.000  francs;   3«  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  (*hambro  des  Députes,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment des  Landes  à  contracter  un  emprunt;  4«  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,   tendant  à   autoriser  la  ville  de  Pantin 
(Seine)  à  changer  Taffoctation  do  fonds  d*emprunt;  5«  un   projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment d'Alger  à  emprunter  une  somme  de  7  millions  liOS.OOO  francs- 
—  L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  adopté  avec  modifications  par 
le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels.   Les  articles   1  à  11  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
M.  Chovet  soutient  un  amendement  sur  l'article  12.  M.  Cuvinot,  rappor- 
teur, lui  répond.  L'article  12  est  adopté.  M.  Chovet  soutient  un  amendc- 
Okent  sur  l'anicle  13.  M.  le  Rapporteur  lui  répond.  Les  articles  13  â  17, 
mis  aux  voix,  sont  adoptés.  M.  Diancourt  soutient  un  amendement  sur 
l'article  18.  L'amendement  n'est  pas  pris  en  coiDsidération.  Les  arti- 
cles 18  à  21  sont  adoptés.  Sur  l'article  22,  MM.  Boulanger,  Bardoax, 
Hervé  de  Saisy,  Cuvinot,  rapporteur^  et  Tolain  sont  entendus.  Les  para- 
graphes 1  et  2,  mis  aux  voix,  no  sont  pas  adoptés.  Les  autres  paragraphes 
(le  Tarticle  22  et  les  articles  23  â  27  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
M.  Chovet  soutient  un  amendement.  M.  le  Rapporteur  et  M.  Soinoury, 
Commissaire  du   Goiivernementy    sont    entendus.    L'amendement    de 
M.  Chovet,  mis  aux  voix,  est  adopté.  L'article  28,  ainsi  modi&é,  et  les 
articles  29  à  31  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté.  —  Sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  sont  entendus  :  MM.  Bou- 
langer, Le  Breton^  Lourties,  Ollivier,  le  général  DefiQs,  —  La  prochaine 
séance  est  ûxée  à  vendredi,  trois  heures.  —  La  séance  est  levée  à  quati*e 
heures  trente  minutes  (J.O.,  p.  3144). 
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Séance  dn  34  Juin. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  M  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 
—  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dusolier,  l'un 
des  secrétaires,  est  adopté.  —  H.  Volland  dépose  un  rapport  sur 
UDC  pétition  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Marie-Galante  dcman- 
daiit  le  retrait  des  décrets  exceptionnels  réglant  l'organisation  judiciaire 
de  nie.  —  M.  le  général  Deffis  dépose,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'armée,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 59de  la  loi  du  15  juillet  1891.  —  M. 'J'rarioux,  rapporteur,  dépose 
un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  Syndicats  profession- 
nels de  patrons  et  d'ouvriers.  —  M.  B:»ulanger,  rapporteur  de  ta  Com- 
mission des  finances,  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
S.  A.  le  bey  de  Tunis  à  convertir  en  un  emprunt  3  0/0,  amortissable 
dans  un  délai  de  quatre-vingt-seize  ans,  l'emprunt  amortissable  3 1/20/0 
garanti  par  le  Gouvernement  de  la  République  française.  Il  donne 
lecture  de  ce  rapport.  L'urgence  est  déclarée.  La  discussion  immédiate 
est  ordonnée.  Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'iii- 
térieiir,  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Mancbe  à  contracter  uu  emprunt.  —  La  prochaine  séance  est  lixée  à 
mardi,  trois  heures.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie 
(J.O.,  p.  3159). 

Séance  du  28  ]uln. 

Présidence  de  M.  Le  Rayer.  —  La  séance  est  ouverte  â  trois  heures.  — 
Le  procës-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Morellet,  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Godin  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  du  corps  dos  ofUciers  mécaniciens  do  la 
marine.  ~  M.  le  Monnier  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  len- 
tlant  à  autoriser  le  département  de  la  Manche  à  contracter  un  emprunt 
auprès  de  la  Caisse  dos  chemins  vicinaux.  —  M.  le  Président  arinonce 
le  décès  de  M.  Mathey,  sénateur  do  Saùne-el-Loire,  et  se  (ait  Tiiili  i  iirie 
des  regrets  du  Sénat.  —  M.  le  Minisire  de  la  Marine  et  des  C'Iiuics 
dépose  un  projet  de  loi  portant  :  !•  ouverture  et  annulation  de  in  Jûs 
sur  l'exercice  1891;  2"  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  re.iercice 
1892. —  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Induslric  dépose:  l"  un 
projet  de  loi  modifiant  certaines  dispositions  des  lois  des  24  juillet  1873, 
13  mars  1876  et  15  juillet  1886,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  scrvit-o 
militaire;  V*  un  projet  de  loi  portant  fixation  du  régime  do  l'exploitation 
des  mines  de  fer  communales  de  la  commune  de  Banclé  (Arié^ej  ;  3'  un 
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projet  de  loi  tendant  à  établir  d'oifice  des  impositions  extraordinaires 
sur  les  communes  de  Saint-Juéry  et  de  Mostuéjouls  (Aveyron).  —  M.  le 
Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Grifle  demandant  à  inter- 
peller le  Gouvernement.  L'interpellation  est  fixée  au  7  juillet.  — 
M.  Maxime  Lecomtc  dépose  une  proposition  sur  la  répression  du  duel. 

—  M.  Boulanger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  dépose  un 
rapport  sur  la  cession  d'un  terrain  domanial  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Rochefort.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  U*  délibération  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels.  Sont 
entendus  :  MM.  MotqU rapporteur^  Gamescasse.  Les. articles  l  à  16  sont 
adoptés  sans  observations.  Le  Sénat  décide  qu'il  passera  à  une  2«  déli- 
bération. —  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaiix,  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  dépose  :  !*»  un  projet  de  loi  concernant  la  revision  des  procès 
criminels  et  correctionnels;  2<»  un  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  nombre  des  magistrats  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
Sur  le  demande  du  Gouvernement,  le  Sénat  déclare  l'urgence  de  ce 
dernier  projet  —  M.  Trarieux  dépose  une  proposition  de  loi  relative  à 
Tabrogation  du  décret  du  19  juillet  1793.  —  L'urgence  est  déclarée  sur 
la  proposition  de  M.  Maxime  Lecomtc,  relative  à  la  répression  du  duel. 
Cette  proposition  est  renvoyée  aux  bureaux.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se 
réunira  jeudi  à  deux  heures  dans  ses  bureaux,  et  à  trois  heures  en  séance 
publique.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un  quart  (J.O., 
p.  3265). 

Séance  du  30  juin. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois. heures.  — 
Le  procès-verbal  do  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dutreii,  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Le  Monnicr  dépose  un  rapport  sur  réta- 
blissement d'impositions  extraordinaires  à  Saint-Juéry  et  à  Mostuéjouls 
(Aveyron).  —  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangèresy  dépose  trois 
projets  de  lois  relatifs  â  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  :  !•  pour 
le  contrôle  des  chemins  de  fer  concédés;  2°  pour  des  travaux  à  exécuter 
au  Louvre,  et  3*  pour  l'installation  de  la  Cour  des  comptes  au  pavillon 
de  Marsan.  Ces  trois  projets  sont  renvoyés  àla  Commission  des  finances. 

—  M.  le  Ministre  des  Allkires  étrangères  dépose  un  projet  de  loi  relatif 
à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Cergues  aux  Voirons.  Le 
projet  est  renvoyé  à  la  Commission  des  chemins  de  fer.  —  M.  Guyot 
dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une 
distribution  d^cnergie  électrique  à  installer  sur  lu  Rhône,  en  amont  de 
Lyon.  —  M.    Boulanger,   rapporteur  de   la  Commission  des  finances, 
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demande  la  discussion  immédiate  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire relatif  à  la  construction  d'un  hôtel  consulaire  à  Salonique. 
MM.  Buffet,  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sont  entendus.  Le 
projet  est  adopté  par  201  voix  contre  1  sur  202  votants.  —  M.  Roger 
dépose^n  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  Taliénation  des  hôpi- 
taux militaires  du  Gros-Caillou  et  de  Saint-Martin.  —  M.  Boulanger 
dépose,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  de  240.000  fr. 
pour  l'exécution  de  travaux  urgents  au  palais  du  Louvre.  —  M.  Godin 
dépose  et  lit  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  pour  le  service  de  la  marine.  La  discussion  immédiate 
est  ordonnée.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunanimité  de  233  votants.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  l'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Sur 
la  demande  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  empêché  d'assister  à  la 
séance,  la  discussion  est  ajournée.  —  Le  Sénat  adopte,  après  déclaration 
d'urgence  :  le  proiet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  décla- 
rant d'utilité  publique  des  travaux  do  restauration  à  efi'ectuer  dans  le 
bassin  du  Toulourenc  (Vaucluse),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882, 
relative  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne; 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant  d'utilité 
publi(}ue  des  travaux  de  restauration  à  efl'ectuer  dans  le  bassin  de  l'Arc 
supérieur  (Savoie),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la 
restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne;  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant  d'utilité  publique  des 
travaux  de  restauration  à  efibctuer  dans  le  bassin  de  la  haute  Isère 
(Savoie),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration 
et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne;  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de 
restauration  à  effectuer  dans  le  bassin  du  Var  supérieur  (Alpes  -Mari- 
times), en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration 
et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne.  —  M.  le  général  Deffis, 
au  nom  de  la  Commission  de  l'armée,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  modifiant  certaines  dispositions  des  lois  des  24  juillet  1873,  13  mars 
1875  et  15  juillet  1889,  relatives  à  la  durée  du  service  militaire.  — 
M.  Bizot  de  Fonteny  dépose  une  proposition  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des  oiseaux  utiles  à  l'egriculture.  La  proposition  est  renvoyée  à,  la 
Ck)mmission  d'initiative.  —  Le  Sénat  adopte  successivement,  après  dé- 
claration d'urgence  :  1<>  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  bassin  du  Var  moyen  (Alpes-Maritimes),  en  exécution 
de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à  la  conservation 
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MM.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  ;  Gamescasse,  Félix  Martin  et 
le  Rapporteur.  L'article  3  et  le  paragraphe  additionnel  présenté  par  la 
Commission  sont  adoptés.  Sur  Tarticle  4,  M.  Girault  propose  une  dispo- 
sition additionnelle.  Sont  entendus  :  M.  Girault  et  le  Rapporteur. 
La  disposition  additionnelle  n'est  pas  adoptée.  M.  Gamescasse  propose 
une  autre  disposition  additionnelle.  Sont  entendus  :  M.  Gamescasse  et 
le  Rapporteur.  La  disposition  additionnelle  n*est  pas  adoptée,  fjes  arti- 
cles 4  et  5  sont  adoptés.  Sur  Tarticle  6,  sont  entendus  :  M.  Blavior  et 
M.  le  Ministre  du  Commerce.  Les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  Il  et  12,  modifiés 
par  la  Commission,  sont  adoptés.  Sur  l'article  13,  M.  Girault  défend  un 
amendement.  M.  le  Ministre  du  Commerce  est  entendu.  L'amendement 
est  repoussé.  Les  articles  13,  14,  15  et  16  sont  adoptés.  L'ensemble  de  la 
loi  est  adopté.—  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour.  MM.  Goblet  et  Tra- 
rieux  sont  entendus.  —  M.  le  Président  donne  connaissance  d'une  lettre 
de  M.  Marcel  Rarlhe  qui  demande  à  interpeller  M.  le  Garde  des  Sceaux 
au  sujet  d'une  plainte  formée  par  les  quatre  conseillers  généraux  de  Tar- 
rondissement  d'Argelès  (Haute-Garonne)  pour  obtenir  le  déplacement 
de  M.  le  Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Lourdes. —  M.  le 
Président  communique  une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Ghambi'e 
portant  transmission  d'une  proposition  de  loi,  votée  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  200.000  francs, 
sur  l'exercice  1892,  au  budget  de  la  Marine  et  des  Colonies  (Service  colo- 
nial ;  missions  coloniales}.—  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  en  séance 
publique  demain  à  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures 
dix  minutes  (J.O.,  p.  3479.) 

Séance  du  5  juillet. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  -—  Procès- verbal.  —  Dépôt  par  M.  Le  Mon- 
nier,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local,  de  cinq  rapports  sur  des 
projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  le  1«',  autorisant 
le  département  de  la  Haute-Garonne  à  créer  des  ressources  extraordi- 
naires ;  le  2«,  autorisant  le  même  département  à  contracter  un  emprunt  ; 
le  3*,  autorisant  la  ville  do  Rochefort  à  contracter  un  emprunt  ;  le  4«, 
portant  distraction  d'une  parcelle  du  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Jean-d'Avelanne  (Isère)  pour  la  rattacher  au  territoire  de  la 
commune  d'Avelanne  (Isère);  le  5°,  autorisant  la  ville  de  Dieppe  à 
contracter  un  emprunt.  —  Dépôt  par  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^ 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes^  au  nom  do  MM.  les  Ministres  des 
Finances  et  des  Travaux  publics,  de  deux  projets  de  lois  :  le  1*',  portant 
approbation  d'une  convention  conclue  par  l'État  avec  la  Compagnie  des 
chemins  de  1er  de  l'Ouest,  modifiant  le  compte  d'exploitation  partielle,-  le 
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2%  portant  approbation  d'une  convention  analogue  conclue  par  l'État  avec 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.-- 
Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  Députés,  relatif  à 
rouverturc  d'un  crédit  extraordinaire  de  4  millions  de  francs,  nécessaire 
pour  poursuivre  la  transformation  du  réseau  téléphonique  de  Paris.  Adop- 
tion du  projet  de  loi. —  Dépôt  par  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre 
de  la  Justice  et  des  Cultes^  au  ndm  de  M.  le  Minisire  de  Tlntérieur,  de 
douze  projets  de  lois  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  le  1«%  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  à  emprunter  une  somme 
de  1.636.000  francs:  le  2",  tendant  à  autoriser  le  département  du  Doubs 
à  contiacler  un  emprunt  à  la  Caisse  des  (Aemins  vicinaux  ;  le  3«,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  du  Lot  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  cheinins  vicinaux  ;  le  4%  tendant  à  autoriser  le  département 
de  Seine-et-Oise  à  contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  francs;  le  5", 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  6«,  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
lement de  la  Seine  à  contracter  un  emprunt;  le  7%  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Gard  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  che- 
mins vicinaux;  le  8%  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du- 
Rhône),  à  emprunter  620.000  francs  ;  le  9«  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  à  emprunter  une  somme  de  200.000  fr.; 
le  10»,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  à  emprun- 
ter une  somme  de  13.150  francs  ;  le  11*,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  TAin  à  contracter  un  emprunt  et  .'i  s'imposer  exlraordinaire- 
ment  ;  le  12«,  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aude  à  créer  des 
ressources  extraordinaires    pour   diverses    dépenses    diintéret    dépar- 
temental. —  Adoption,  après  déclaration  d'urgence,  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Député:j,  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  d'une  distribution  d'énergie  électrique  produite  par 
une  chute  d'eau  dérivée  du  Rhône  en  amont  de  Lyon.  —  Discussion 
du  projet  de  loi,  adopté   par    la    Chambre    dos    Députés,    modifiant 
certaines   dispositions  des   lois    des   24   juillet  1873,   13  mars  1875  et 
15  juillet  1889  (Durée   du   service   militaire).    Déclaration   d'urgence. 
Adoption  de  l'article  premier.  Article  2  :  M.  le  général  Deffis,  rapporteur. 
Adoption.  Adoption  des  articles  3  et  4  ainsi  que  de  l'ensemble  du  projet 
(le  loi.  —  Discussion  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  Députés,  *ayant   pour   objet   de   réprimer  les  atteintes  portées   à 
Texercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syndi- 
cats  professionnels.  Déclaration  d'urgence.  Demande  (i'ajournemcnt  : 
MM.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre   de  la  Justice  et  des  Cultes^ 
Traricux,  rapporteur,  et  Tolain.  Rejet.  Discussion  générale:  MM.  Goblet, 
Trarieux,  rapporteur,  Tolain,  Ricard,  Gnrde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
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Justice  et  des  Cultes.  Clôture  de  la  discussion  générale.  Scrutin  sur  le 
passage  à  la  discussion  des  articles.  — Dépôt  par  M.  Cavaignac,  Ministre 
de  la  Marine  ef  des  Colonies,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  supplémonlaires  sur  Texercicc  1892.  —  Dépôt  par  M.  Le  Monnier, 
au  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi    autorisant   la   ville   d'Aix   (Bouches-du-Rliône)    â   contracter  un 
emprunt.  —  Dépôt  par  M.   Ricard,  Garde  des  Sceaux,   Minisire  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  de  deux  projets  de  lois:  le  !•'',  pprtanl  incorporation 
dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d^intérôt  général  du  réseau  dlntércl 
local  du  département  de  l'Eure  ;  le  2»,  l)ortant  création  d'un  troisième 
canton  à  Koubaix  (Nord).  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  aux  droits 
reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syndicats  professionnels.   Le 
scrutin  sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles  donne  lieu  à  pointage. 
Suspension  de  la  séance.  Reprise  de  la  séance.  Reprise  de  la  discussion 
précédente.  Passage  à  la  discussion  des  articles.  Article  premier  et 
contre-projet  de  M.  Goblet.   Demande  de  renvoi  du  contre-projet  â  la 
Commission  :  MM.  Traricux,  rapporteur,  et  Goblet.  Adoption  au  scrutin. 
Demande  d'ajournement  de  la  suite  de  la  discussion  :  MM.  Trarieux, 
rapporteur,  et  Goblet.   Adoption.  —  Discussion  de  l'interpellation  do 
M.  Marcel  Harthc  relative  au  déplacement  d*un  magistrat  :  MM.  Marcel 
Barthe,  Ricard,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 
l'iclrait  de  rintcrpellalion.  —  Fixation  de  la  prochaine  séance  à  jeudi, 
deux  heures  (J.O.,  p.  3502). 

*  Séance  du  7  Juillet. 

Présidence  de  M.  Le  Royor.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
—  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Guérin,  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  (îodin  dépose,  au  nom  do  la  Commission 
des  llnances,  deux  rapports  sur  deux  projets  de  lois  portant  ouverture 
au  budget  du  Ministère  de  la  Marine  (Exercice  1892)  :  1*  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  200.000  francs  (Missions  et  études  coloniales);  2"  d'un 
crédit  supplémentaire  de  3  millions  (Avances  pour  la  colonie  de  la 
Martinique).  —  M.  Le  Monnier  dépose,  au  nom  de  la  (commission 
d'intérôt  local,  les  rapports  sur  les  projets  de  lois  tendant  ^i  autoriser  les 
départements  du  Gard,  du  Loiret,  du  Doubs,  de  l'Ain  et  du  Lot  à 
contracter  des  emprunts  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux,  le  départe- 
ment de  la  Vienne  à  emprunter  l.OJO.CMW)  francs,  le  département  de 
l'Aude  à  créer  des  ressources  extraordinaires  cl  la  ville  de  Nice  à  con- 
tracter un  emprunt  —  M.  Lourties  dépose,  au  nom  de  la  Commission 
de  l'arBiée,  le  rapport  sur  le  i)rojet  de  loi    relatif  à   Torgauisation  de 
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Tarméo  coloniale.  —  Le  Sénat  adopte,  sans  discussion,  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  :   1°  autorisation  pour  la 
ville  de  Houen  d'abandonner,  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur  le  palais  des  Consuls  et 
sur  le  terrain  dit  «  Jardin  de  la  Bourse  »;  2°  ratification  des  acquisitions 
d'immeubles  faites  par  la  Chambre  de  commerce  en  vue  de  Tagrandisse- 
ment  dudit  Palais,  acquisitions  auxquelles  il  sera  fait  face  au  moyen 
d'un  emprunt  de  746.000  francs  garanti  par  une  imposition  extraordi- 
naire additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes.  —  Le 
Sônat  adopte,  à  l'unanimité  do  193  votants,  un  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  but  d'ouvrir  au  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  189'2,  un  crédit  de  249.000  francs  pour  travaux 
urgents  à  exécuter  dans  le  palais  du  Louvre.  —  M.  Le  Monnier  dépose 
des  rapports  :  1°  sur  un  projet  de  loi  tendant  h  autoriser  le  département 
de  Seine-et-Oise  à  contracter  un  emprunt  de  400.000  francs;  2®  sur  un 
projet  do  loi  autorisant  la  ville  de  Saint-Omer  à  emprunter  200.000  francs; 
S*'  sur  un  projet  de  loi  autorisant  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer 
extraordinairement.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant 
pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  l'exercice  des  droits  reconnus 
par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels.  M.  Traricux, 
rapporteur,  est  entendu.  Le  projet  de  loi  est  retiré  de  Tordre  du  jour.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Grifi'e  sur 
le  mode  qui  doit  régler,  à  partir  du  !•'•  juillet  prochain,  nos  rapport:? 
commerciaux  avec  l'Espagne.  M.  Griffe  est  entendu.  La  demande  d*in- 
tei^ellation  est  retirée.  —  M.  Millaud  dépose  un  rapport  fait   au  nom 
de  la  Commission  des  finances  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  Ministère  de  l'Intérieur  d'un  crédit  extraordinaire  de 
734.600  fr.  42,  à  titre  de  secours  pour  combatro  l'invasion  des  sauterelles 
en  A4gérie.  —  Le  Sénat  adopte  successivement  et  sans  discussion  :  !•»  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des   Députés,  tendant  à  établir 
d'ofïlce  des  impositions  extraordinaires   sur  les  communes  de  Saint- 
Juéry  et  de  Mostuéjouls  (Avcyron),  el  2°  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  organisation  du  corps  des  ofTlciers  méca- 
niciens de  la  marine.  —  M.  le  Minisire  de  la  Justice  dépose,  au  nom  du 
Ministre  de  l'Intérieur  :  1°  un  projc^t  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Angoulême  à  contracter  un  emprunt;  2°  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  du  Havre  à  s'imposer  extraordinairement;  3*  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Ilaute-Saône  â  contracter 
un  emprunt,  et  4°  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Mayenne  à  s'imposer  extraordinairement.  —  M.  Cochery  dépose, 
au  nom  de  la  Commission  des  finances,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
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tendant  à  autorisoi^rcxpédition  par  1^  poste  d'envois  à  livrer  contre 
remboursement,  et  à  ouvrir  au  Ministère  du  Commerce  et  de  Tlndustric 
(2»  section.  Postes  et  Télégraphes),  sur  rexercice  1892,  des  crédits  sup- 
plémentaires s'élcvant  à  300.000  francs.  —  M.  Le.Monnîer  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Havre  à  s'imposer 
extraordinairement.  —  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  M.  VoUand,  rap- 
porteur^ adopte  les  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la  9«  Commis- 
sion des  pétitions,  tendant  au  renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  à 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  de  la  pétition  d'un  grand  nombre  d'habitants 
de  rîle  de  Marie-Galante,  à  l'eflet  d'obtenir  le  retrait  des  décrets  excep- 
tionnels réglant  l'organisation  judiciaire  de  l'île.  —  Le  Sénat  fixe  à 
demain  deux  heures  et  demie  sa  réunion  dans  les  bureaux,  et  à  trois 
heures  sa  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures  (J.O., 
p.  3530). 

Séance  du  8  juillet. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 
Le  procés-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Morellet,  Tun  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  Le  Sénat  adopte  successivement  :  i«  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  à  emprunter  3.500.000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement; 2»  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  ^aint-Jean-d'Avelanne 
(canton  de  Pont-de-Beau voisin,  arrondissement  de  la  Tour-du-Pin, 
département  de  l'Isère)  une  parcelle  de  territoire  qui  serait  rattachée  à 
la  commune  de  Vélanne  (canton  de  Saint-Geoire,  ûieme  arrondissement). 
—  M.  Béral  dépose,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins 'de  fer,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'incorporation  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  du  réseau  d'intérêt  local  du  département  de  l'Eure. 
~  M.  Angles  dépose^  au  nom  do  la  Commission  des  chemins  do  fer, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  approuver  la  rétrocession 
à  la  Compagnie  meusicnne  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Uairon- 
ville  à  Thiaucourt.  —  M,  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre,  dépose, 
au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Finances  :  1°  un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1892,  do  cré- 
dits d'inscription  et  do  payement  p(5ur  le  service  des  pensions  civiles  ; 
2«  UR  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  sur  l'exercice  1892  (Ministère  des  Finances)  ; 
30  un  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  sur 
rexercice  1892  et  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos;  4«  un 
projet  de  loi  concernant  :  l«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
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l'exercice  1891;  2°  Fouvertuie  de  crédits  sur  Texercice  1892;  3°  l'ouver- 
ture de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
—  Le  Sénat  adopté  successivement  :  i«  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Gtiambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  contracter  un  emprunt;  2®  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  créer  des  ressources  extraordinaires;  3°  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Rochefort  (Charente- Inférieure)  à  emprunter  385.000  fr.  et  à  percevoir 
une  taxe  de  tonnage.  —  M.  Dclsol  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de  loi 
concernant  les  modifications  à  introduire  dans  Tarticle  9  du  Code  civil, 
relatif  aux  déclarations  à  efi*cctuer  pour  Tacquisition  de  la  nationalité 
française.  --  M.  Millaud  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  Ministère  dô  l'Intérieur  de  crédits  extraordinaires  pour 
secours  aux  victimes  des  explosions  des  il  et  27  mars  et  25  avril  1892.  Le 
Sénat  adopte  successivement  :  1°  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  à 
emprunter  620.000  fr.;  2°  les  articles  1,  2  et  3  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  l'aliénation  des  hôpitaux  mi- 
litaires du  GrosGaillou  et  de  Saint- Martin,  et  Taflectation  du  produit  de 
la  vente  à  des  travaux  nécessaires  pour  le  Ministère  de  la  Guerre. 
MM.  Boulanger  et  do  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre,  sont  entendus  sur 
l'article  4.  Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  qui 
est  adopté  à  Tnaanimité  de  227  votants.  —  M.  Le  Monnier  dépose  des 
rapports  :  1°  sur  un  projet  de  loi  autorisant  le  département  do  la 
Mayenne  à  s'imposer  extraordinairement;  2*  sur  un  projet  de  loi  autori- 
sant le  département  de  la  Haute-Saône  à  contracter  un  emprunt,  et  3°  sur 
un  projet  autorisant  la  ville  d'Angoulôme  à  contracter  un  emprunt.  — 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  dépose  :  au  nom  du  Ministre  des  Finances 
et  du  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  réinstaltaition  du  poste  central  télégraphique  de  Lyon  (Renvoyé  à  la 
Commission  des  .finances);  au  nom  du  Ministre  de  l'Intérieur  :  !•  un 
projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à  venir 
en  aide  aux  départements  ^Exercice  1893).  Renvoyé  à  la  Commission  des 
finances);  2*  un  projet  de  loi  autorisant  le  département  du  Nord  à  s'im- 
poser extraordinairement  ;  3®  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Cas- 
tres à  contracter  un  emprunt  (Ces  deux  derniers  projets  sont  renvoyés 
à  la  Commission  dlntérôt  local).—  L'ordre'du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant:  l^Touverture  et  l'annulation  de  crédits  surTexer- 
cice  1892  ;  2*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux,  d'exercices  clos.  MM.  Halgan, 
Boulanger,  rapporteur^  et  Bourgeois,  Ministre  de  UInstruction  publique 
et  des  Beaux- Arts ^  sont  entendus.  Les  articles  sont  mis  aux  voix  et 
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adoptés.  Il  est  procédé  au  scrutin  sur  renscmble  du  projet,  qui  est  adopté 
àTunanimité  de  230  votants.  —M.  Bourgeois,  Ministre  de  VInstruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  T Agri- 
culture :  1°  un  projet  de  loi  portant  prorogation  pour  un  délai  de  six 
mois  de  la  loi  du  6  juillet  1870,  relative  à  la  région  forestière  des  Maures 
et  de  l'Estérel;  2°  un  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  ilc 
crédits.  Il  dépose  également  un  projet  de  loi  relatif  à  Taugmentation  du 
nombre  des  gardiens  de  la  paix.  —  M.  Cuvinot  dépose  deux  rapports  sur 
les  projets  de  lois  portant  approbaiion  des  modifications  du  compte  d'ex- 
ploitation partielle  de  la  Compagnie  d'Orléans  et  de  la  Compagnie 
de  rOuest.  —  M.  Boulanger  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
annulation  de  crédits  relatifs  au  Ministère  de  la  Guerre.—  M.  le  Président 
règle  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  qui  est  fixée  à  samedi,  à 
quatre  heures.  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  quart 
(J.  0.  p.  3549). 

Séance  du  9  juillet. 

Présidence  de  M,  Le  Royer.—  La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 
—  M.  Isaac,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  qui  est  adopté.  —  M.  Gaillard  dépose  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'iin  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  de  Saint- 
Gorgues  aux  Voirons.  —  M.  Gochery  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  réinstallation  du  poste  central  télégraphique  de  Lyon.  — 
M.  Godin  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  :  1°  ouverture  au 
Ministre  de  laMarineet  des  Colonies  de  crédits' supplémentaires  au  titre 
du  budget  de  l'exercice  189^^;  2°  annulation  de  crédits  au  titre  du  même 
budget,—  M.  Godin  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  d'un  crédit  extraordinaire 
de  181.000  francs  pour  l'achat  de  l'île  du  Levant,  —  M.  Miilaud  dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  riniérieur 
d'un  crédit  supplémentaire  de  2.507.000  francs,  destiné  à  solder  la  part 
de  ïEUii  dans  la  dépense  résultant  de  la  création  de  1.100  nouveaux  em- 
plois de  gardiens  de  la  paix  et  de  150  emplois  d'inspecteurs.  —  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Co)mnerce  et  de  Ihidustrie,  dépose  :  1°  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession  do  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  à  la 
Compagnie  d'Orléans;  2°  un  projet  de  loi  portant  prorogation  jusqu'au 
31  décembre  1892  des  droits  de  douane  sur  les  huiles  minérales;  3®  un 
projet  de  loi  portant  proit)gation  provisoire  des  articles  9  et  10  de  la  loi 
de  janvier  1881  sur  la  marine  marchande.  L'urgence  est  déclarée  eu 
faveur  de  ces  deux  derniers  projets.  —  M.  Munier  donni>  lecture  d'un 
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rapport  sur  le  projtît  de  loi  lendaut  à  proro^'er  de  six  mois  la  loj  du 
18  juillet  1870,  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  proléger  contre 
rinccndie  la  région  forestière  des  Maures  et  de  TEstérel.  L'urgence  est 
déclarée  et  la  discussion  fixée  à  la  suite  de  Tordre  du  jour.  M.  le  Prési- 
dent donne  lecture  d'un  décret  désignant  M.  Daubrée,  directeur  dos 
forêts,  pour  assister,  en.  qualité  de  Commissaire  du  Gouvernement, 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  dans  la  discussion  du  projet  do  loi.  —  Le 
Sénat  adopte  successivement  :  l°un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Gard  à  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  2° un  projet  de  loi, adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Lgi- 
ret  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  deg  chemins  vicinaux?  3°  un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Doubs  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux;  4«  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer  cxtraoFdinairement; 
5°  après  déclaration  d'urgence  et  demande  de  discussion  immédiate,  le 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du  18  juillet  1870,  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  proléger  contre  rinccndie  la  région  des 
Maures  et  de  rKstérei.— La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  vingt- 
cinq  minutes.  Llle  est  reprise  à  cinq  heures  dix  minutes.  —  M.  Godin 
donne  lecture,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  l'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  do  crédits  supplémentaires  et  annula- 
tion do  crédits  (Ministère  de  la  Marine,  exercice  1892).  Le  Sénat  déclare 
l'urgence  et  fixe  la  discussion  à  lundi.  —  M.  Boulanger  dépose,  au  nom 
de  la  Commission  des  finances  :  1°  un  rapport  lelatif  à  des  ouvertures 
et  annulations  de  crédits  sur  les  exercices  1891  et  1892  j  2°  un  rapport  re- 
latif à  des  ouverluVcs  cl  annulations  de  crédits  sur  l'exercice  1892;  3*  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention 
destiné  à  venir  en  aide  aux  départements  (Exercice  1893);  4**  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  des  Finances,  sur 
rcxorcice  1892,  de  crédits  d'inscription  et  de  payement  pour  le  service 
des  pensions  civiles.  M.  Boulanger  donne  lecture  de  ces  deux  derniers 
rapports.  Le  Sénat  déclare  l'urgence  et  fixa  la  discussion  à  la  prochaine 
séance.  —  La  séance  est  suspendue  à  cinq  îieures  et  demie.  Elle  est 
reprise  à  sept  heures  moins  le  quart.  —  M.  Jules  Roche,  Ministre  du 
Commerce  et  de  VIndustriey  dépose  :  1*  un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  200  millions;  2*  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Tourcoing  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement;  3°  le  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1893  (Contributions  directes  et 
axes  y  assimilées).  —  Le  Sénat  fixe  à  lundi  trois  heures  sa  prochaine 
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séance.  —  La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  dix  minutes  (J.O., 
p.  3570). 

Séance  du  11  juillet. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures,  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Lourties,  Tnn  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  donne  avis  du  dépôt  opéré  par 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  d'un  rapport  sur  Tapplication  de  la  loi  du 
25  juin  1890,  gui  a  pour  objet  de  maintenir  pendant  sept  ans,  aux  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes  du  territoire  civil  de  rAlgcric,  le  droit 
de  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  à  Tindi- 
génat-  —  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice,  dépose  un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  modifler 
les  limites  des  circonscriptions  cantonales  de  la  ville  du   Mans.  — 
M.  Roger  dépose  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget  du  Minis- 
tère delà  Guerre  d'un  crédit  de  61.375  francs,  destiné  à  assurer  la  création 
de  six  brigades  de  gendarmerie  en  Algérie,  et  annulation  de  pareille 
somme  au  budget  du  Ministère  de  Tlntérieur.  L'urgence  est  déclarée.  La 
discussion  immédiate  est  ordonnée.  Le  Sénat  adopte  les  deux  articles  et, 
à  la  majorité  de  181  voix  contre  2,  sur  183  votants,  l'ensemble  du  projet 
de  loi. —  M.  Rouvicr,  Ministre  des  Finances^  dépose  un  projet  portant 
ouverture  au  Ministre  de  Tlntérieur  d'un  crédit  supplémentaire   de 
200.000  francs  pour  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de 
la  République.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  Commission  des  finances. 
—  M.  Allègre  dépose,  au  nom  de  M.  Le  Monnier  :  1°  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à  s'imposer 
extraordinaircment  en  1893;  2*'  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  d'un  troisième  canton  à  Roubaix  (Nord);  3<»  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  emprunter 
155.000  francs.  L*urgencc  est  déclarée  en  faveur  de  ce  projet.  —  M.  de 
Casablanca  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  abrogation  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  -31  juillet  1875  sur  les  Conseils  généraux  (départe- 
ment de  la  Corse).  La  lecture  du  rapport  est  ordonnée.  Ija  discussion 
immédiate  est  ordonnée  et  fixée  à  la  suite  de  Tordre  du  jour.  —  M.  Béral 
dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ponant  ouverture  et  annulation 
de  crédits  sur  Texercice  1892  (Ministère  deTAgriculturo).  La  discussion 
immédiate  est  ordonnée  et  fixée  à  la  suite  de    Tordre   du  jour.  — 
M.  Camcscasse  donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  du  nombre  des  magistrats  composant  le  tribunal   de  la 
Seine.  L'urgence  est  déclarée  et  la  discussion  renvoyée  à  la  prochaine 
séance.  —  M.  Edouard  Millaud  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de  loi 
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portant  ouverture  au  Minisire  de  rJntérieur  d'un  crédit  supplément  aire 
de  200.000  francs  pour  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de 
la  République.  M.  le  Rapporteur  lit  le  rapport.  Le  Sénat  déclare  Tur- 
gcnce  et  ûxe  la  discussion  à  la  suite  de  Tordre  du  jour.  —  M.  Ricard, 
Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  au  nom  du 
Ministre  de  Tlntérieur,  dépose  :  1®  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer  extraordinairement  ;  2®  un 
projet  de  loi  autorisant  le  département  de  Maine-et-Loire  à  créer  des 
ressources  extraordinaires;  3*  un  projet  de  loi  autorisant  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux  ;  4"  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Nantes  à  contracter 
un  emprunt  de  500.000  francs  et  à  s'imposer  extraordînairement.  —  Le 
Sénat  adopte  successivement  :  1«  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Lot  à  contracter  un 
emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  ?<>  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Vienne  à  emprunter  une  somme  de  1.636.000  francs;  3"  un  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  déparle- 
ment de  l'Aude  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  diverses 
dépenses  d'intérêt  départemental.  —  M.  Boulanger  dépose  et  lit 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit 
de  270.000  francs  au  Ministère  de  l'Agriculture.  Le  Sénat  déclare 
l'urgence  et  fixe  la  discussion  à  la  suite  do  Tordre  du  jour.  — 
M.  Boulanger  dépose,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  pour 
l'exercice  1893  (Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées).  —  Adoption 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  do  l'Aude  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départe* 
mental.  —M.  Leporché  dépose  et  lit,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt 
local,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  circonscrip- 
tions cantonales  de  la  ville  du  Mans.  Déclaration  de  l'urgence.  Dépôt  d'une 
demande  de  discussion  immédiate.  Discussion  renvoyée  à  la  prochaine 
séance.  —Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Nice  (Alpes-Maritimes)  à  emprunter  une  somme  de  13.150  francs.  — 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie,  dépose  deux 
projets  de  loi,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  le  t*',  autorisant 
un  prélèvement  sur  les  fonds  de  réserve  de  TÉcole  centrale  des  arts  H 
manufactures,  en  vue  d'exécuter  des  travaux  d'amélioration  À  ladite 
école;  le  2»,  autorisant  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint- 
Raphaël  (Var).  —  Adoption  :  1°  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  à  emprunter  une  somme  de 
200.000  francs;  2°  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
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séance.  —  La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  dix  minutes  (J.O., 
p.  3570). 

Séance  du  11  Juillet. 

Présidence  de  M.  Le  Rorjer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  — 
Le  procès-verhal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Lourties,  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  donne  avis  du  dépôt  opéré  par 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  d'un  rapport  sur  l'application  de  la  loi  du 
25  juin  1890,  qui  a  pour  objet  de  maintenir  pendant  sept  ans,  aux  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes  du  territoire  civil  de  rAlgcric,  le  droit 
de  répression,  par  voie  disiplinaire,  des  infractions  spéciales  à  Tindi- 
génat-  —  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice,  dépose  un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  modifier 
les  limites  des  circonscriptions  cantonales  de  la  ville  du  Mans.  — 
M.  Roger  dépose  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget  du  Minis- 
tère delà  Guerre  d'un  crédit  de  61.375  francs,  destiné  à  assurer  la  création 
de  six  brigades  de  gendarmerie  en  Algérie,  et  annulation  de  pareille 
somme  au  budget  du  Ministère  de  Tlntérieur.  L'urgence  est  déclarée.  La 
discussion  immédiate  est  ordonnée.  Le  Sénat  adopte  les  deux  articles  et, 
à  la  majorité  de  181  voix  contre  2,  sur  183  votants,  Tensemble  du  projet 
de  loi.  —  M.  Rouvicr,  Ministre  des  Finances^  dépose  un  projet  portant 
ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur  d'un  crédit  supplémentaire  de 
200.000  francs  pour  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de 
la  République.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  Commission  des  finances. 
—  M.  Allègre  dépose,  au  nom  de  M.  Le  Monnier  :  1<»  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant^  à  autoriser  le  département  du  Nord  à  s'imposer 
cxtraordinaircment  en  1893;  2°  lo  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  d'un  troisième  canton  à  Roubaix  (Nord)  ;  3°  le  rapport  8or  lo 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  em||nBlter 
155.000  francs.  L'urgence  est  déclarée  en  faveur  de  ce  projet.  -«• 
Casabianca  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  poi-tant  a 
Tarticle  3  de  la  loi  du  -31  juillet  1875  sur  les  Conseils  gén 
ment  de  la  Corse).  La  lecture  du  rapport  est  ordonnée, 
immédiate  est  ordonnée  et  fixée  à  la  suite  de  Tordre  du  | 
dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouvert 
de  crédits  sur  rexercice  1892  (Ministère  del'Agricu 
immédiate  est  ordonnée  et  fixée  à  la  suite  de 
M.  Camescasse  donne  lecture  du  rapport  sur  Ir 
augmentation  du  nombre  des  magistrats  compc 
Seine.  L^urgence  est  déclarée  et  la  discussion  rf 
séance.  —  M.  Edouard  Millaud  dépo-^e  un  rappc 
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portant  ouverture  au  Minisire  de  rJntérieur  d'un  crédit  suppiémenlaire 
de  200.000  francs  pour  la  célébration  du  centenaire  de  la  proclamation  de 
la  République.  M.  le  Rapporteur  lit  le  rapport.  Le  Sénat  déclare  Tur- 
gence  et  ûxe  la  discussion  à  la  suite  de  Tordre  du  jour.  —  M.  Ricard, 
Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  au  nom  du 
Ministre  de  Tlntérieur,  dépose  :  l*»  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  dépai-tement  de  la  Vendée  à  s*imposer  extraordinairement  ;  2°  un 
projet  de  loi  autorisant  le  département  de  Maine-et-Loire  à  créer  des 
ressources  extraordinaires;  3°  un  projet  de  loi  autorisanlle  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux  ;  4*  un  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Nantes  à  contracter 
un  emprunt  de  500.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Le 
Sénat  adopte  successivement  :  1°  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Lot  à  contracter  un 
emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  V»  un  projet  de  loi,  adoplé 
par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de 
la  Vienne  à  emprunter  une  somme  de  1.G36.000  francs;  3"  un  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  déparle- 
ment de  TAude  cà  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  diverses 
dépenses  d'intérêt  départemental.  —  M.  Boulanger  dépose  et  lit 
uu  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit 
de  270.000  francs  au  Ministère  de  l'Agriculture.  Le  Sénat  déclare 
l'urgence  et  fixe  la  discussion  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour.  — 
M.  Boulanger  dépose,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  pour 
l'exercice  1893  (Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées).  — Adoption 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  do  l'Aude  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départe- 
mental. —M.  Leporché  dépose  et  lit,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt 
local,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  circonscrip- 
tions cantonales  de  la  ville  du  Mans.  Déclaration  de  l'urgence.  Dépôt  d'une 
demande  de  discussion  immédiate.  Discussion  renvoyée  à  la  prochaine 
séance.  —  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Nice  (Alpes-Maritimes)  à  emprunter  une  somme  de  13.150  francs.  — 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie,  dépose  deux 
projets  de  loi,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  le  \*',  autorisant 
un  prélèvement  sur  les  fonds  de  réserve  de  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures,  en  vue  d'exécuter  des  travaux  d'amélioration  à  ladite 
école;  le  2«,  autorisant  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint- 
Raphaël  (Var).  —Adoption:  1°  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  à  emprunter  une  somme  de 
200.000  francs;  2*»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
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la  Seine  â  S'imposer  cxiraordinaireracnt;  3"  du  projet  tendant  â  auto- 
riser le  département  do  Seinc-ot-Oiso  à  emprunter  une  sooime  de 
4  millions  de  francs;  4°  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du 
Havre  (Seine-Inférieure)  à  s'imposer  cxtraordinairement;  5°  à  la  majo- 
rité de  232  voix  contre  2,  sur  234  votants,  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  Ministre  de  Tlntérieur  d'un  crédit  extraordinaire  de  734.600  fr.  42, 
à  titre  de  secours  pour  combattre  l'invasion  des  sauterelles  en  Algérie. 

—  M.  Leporclié  dépose  et  lit  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'une  surtaxe  à  l'oclroi  de  Saint-Raphacil  i(Var).  Fixation 
de  la  discussion  iï  la  suite  de  Tordre  du  jour.  —  Adoption,  après  décla- 
ration d'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'incorporation  dans 
le  réseau  d'intérêt  général  du  réseau  d'intérêt  local  du  département  de 
l'Eure.  —  Le  Sénat  prononce  le  renvoi  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1892  (Ministère  de  la  Marine).  -—  Adoption  du  projet  de.  loi  portant 
répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à  venir  en  aide  aux  départe- 
ments (Exercice  1893).  —  Adoption,  à  l'unanimité  de  228  votants,  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  des  Finances,  sur  rcxercice  1892, 
de  crédils  d'inscription  et  de  payement  pour  le  service  des  pensions 
civiles  (Loi  du  9  juin  1853).  —  M.  Gochery  lit  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1802,  d'un  crédit  de  140.000  francs 
l)Our  travaux  destinés  à  l'amélioration  de  TÉcole  centrale  des  arts  et 
manufactures.  Le  Sénat  décide  que  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
aura  lieu  à  la  séance  de  demain.  —  Adoption  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  portant  abrogation  de  l'article  4  de  la  loi 
du  31  juillet  187.")  (Conseils  généraux)  (département  do  la  Corso).  —  Adop- 
tion, à  l'unanimité  de  228  votants,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  et 
annulation  de  crédits  sur  l'exercice  \H\)2  (Ministère  de  l'Agriculture).  — 
Adoption,  à  l'unanimité  de  183  votants,  du  projet  do  loi  relatif  à  la  célé- 
bration du  centenaire  de  la  proclamation  de  la  Uépublijiue,— M.  Edouard 
Millaud  dépose  et  lit,  au  nom  de  la  Commission  des  douanes,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adoi)té  par  lu  Chambre  des  Députés,  portant 
prorogation  provisoire  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur 
la  marine  marchande.  Fixation  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

—  M.  Lesueur  dépose  et  lit,  au  nom  de  'a  (Commission  des  douanes,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  por- 
tant prorogation  jusqu'au  31  décembre  1892  des  droits  sur  les  huiles 
minérales  propres  à  l'éclairage.  Fixation  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  :  1°  ouverture  an 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  de  crédits  supplémentaires  au  titre 
du  budget  de   1892;    2°  annulation  de  crédits    sur  le  môme   budget 


PRO  379 

M.  le  Président  communique  au  Sénat  un  décret  désignant  plusieurs 
Commissaires  du  Gouvernement  pour  la  discussion  de  ce  projet  de  loi.  — 
La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  quarante  minutes.  Elle  est 
reprise  à  cinq  heures  trente-cinq  minutes. —•  Le  Sénat  adopte,  à  Tunani- 
mité  (le  2.")0  votants,  le  projet  de  loi  portant  :  1°  ouverture  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  de  crédits  supplémentaires  au  titre  du  budget  de 
rexercice  1892;  2<>  annulation  de  crédits  au  titre  du  même  budget.  — 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur^  dépose  un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la 
commune  de  Brive  à  contracter  un  emprunt.  —  M.  le  Président  règle 
Vordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  —  Le  Sénat  décide  ([u'il  se 
réunira  en  séance  publique  mardi,  à  une  heure.  —  La  séance  est  levée 
à  six  heures  moins  cinq  minutes  (J.O.,  p.  3637). 

Séance  du  12  juillet. 

Présidence  de  M.  Merlin,  Vice-Président.  —  La  séance  est  ouverte  à 
une  heure  cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal,  dont  il  est  donné  lecture 
par  M.  Isaac,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  Le  Sénat  adopte  succès 
sivemcnt  :  1°  Je  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Mayenne  à  s'imposer  extraordi- 
nairement;  2«  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  ilaute-Saône  à  contracter  un 
emprunt  pour  l'établissement  de  voies  ferrées  dans  le  département.  — 
M.  de  Freycinet,  }finf^tre  de  la  Guerre,  dépose  deux  projets  de  lois  ten- 
dant à  autoriser  les  départements  de  la  Charente  et  de  l'Aisne  à  s'imposer 
cxtraordinaircment.—  M.  Hervé  de  Saisy  dépose  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Maine-et-Loire  à  conlracter 
un  emprunt  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  do  Saumur  à  Clbolet. 
—  Le  Sénat  adopte  successivement  :  1''  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Angouléme 
iCharente)  à  emprunter  une  somme  de  31.000  francs;  2°  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Castres  (Tarn)  h  emprunter  une  somme  de  155.000  francs.  —  Le  Sénat 
adopte,  à  l'unanimité  de  213  votants,  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  :  h  l'annulation  de  crédits  sur 
lo  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (Exercice  1891,  l'*"  et  2«  sections); 
2*  l'ouverture  de  crédits  sur  les  budgets  du  Ministère  de  la  Guerre  et  de 
l'Intérieur  (Exercice  18U2);  3°  l'annulation  de  crédits  sur  le  budget  du 
Ministère  de  la  Guerre  (Exercice  1802).  —  M.  Allègre  dépose  un  lapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Brive  (Corrèze)  à 
contracter  un  emprunt.  —  Le  Sénat  adopte,  à  Tunanimité  de  233  votants 
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le  projet  do  loi  portant  ouverture  au  Ministère  de  llntérieur  de  crédits 
extraordinaires  pour  indemnités  et  pensions  aux  victimes  des  explosions 
des  li,  27  mars  et  25  avril  1892.  —  Le  Sénat  ordonne  la  discussion  immé- 
diate du  projet  do  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur  d'un 
crédit  supplémentaire  de  2.507.000  francs  destiné  à  solder  la  part  de 
l'État  dans  les  dépenses  résultant  de  la  création  de  1.100  nouveaux 
emplois  de  gardiens  de  la  paix  et  de  150  inspecteurs.  Le  projet  de  loi  est 
adopté,  au  scrutin  public,  à  Tunanimité  de  246  votants.  —  M.  Merlin  est 
remplacé  au  fauteuil  do  la  présidence,  à  deux  heures  cinq  minutes,  par 
M.  Le  Royer. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  11  y  a  une  demande  de  discussion 
immédiate  sur  le  projet  de  loi  concernant  :  1°  Touverturg  et  l'annulation 
de  crédits  sur  Texercice  1891;  2°  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1892; 
3°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne.  Sont  entendus  :  MM.  Boulanger,  rapporteur,  Lanjalley, 
Commissaire  du  Gouvernement,  Les  articles  1  et  2  sont  adoptés.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par  195  voix  contre  4.  -—  M.  Viette, 
Ministre  de  Travaux  publics,  dépose  un  projet  do  loi  tendant  à  concéder 
diverses  lignes  de  chemins  do  fer  à  la  Compagnie  d'Orléans.—  Le  Sénat 
adopte,  à  l'unanimité  de  196  votants,  le  projet  de  loi  concernant  l'onvcr- 
turo  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  Texcrcice  189'? 
(Ministère  des  Finances).  —  Le  Sénat  adopte,  à  l'unanimité  de  218  vo- 
lants, le  projet  de  loi  concernant  la  réinstallation^du  poste  central  télé- 
graphique de  Lyon.— Tl  y  a  une  demande  de  discussion  immédiate  sur  le 
projet  de  loi  portant  lixation  du  budget  général  de  1893  (Contributions 
directes  et  taxes  y  assimilées).  La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 
M.  le  Président  communique  deux  décrets  nommant  des  Commis- 
saires du  Gouvernement  pour  assister  M.  le  Président  du  Conseil 
et  M.  le  Ministre  des  Finances  dans  la  discussion  du  projet.  Sont 
entendus  :  MM.  Bisseuil,  Girault,  Boutin,  Commissaire  du  Gouver- 
nement. La  discussion  générale  est  close.  —  Sur  la  demande  de 
M.  Boulanger,  rapporteur,  le  Sénat  adopte,  à  l'unanimité  de  223  votants, 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouverture 
au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  270.000  francs  pour  les  écoles  des  cultures  industrielles  et  des 
industries  annexes  de  la  ferme  de  Douai.  --La  discussion  sur  la  loi 
relative  aux  contributions  directes  est  reprise.  Sur  Tarlicle  premier, 
M.  Girault  développe  un  amendement.  M.  Bouvier  est  entendu.  L'amen- 
est  repoussé.  —  M.  Rouvior,  Ministre  des  Finances,  dépose  un  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur  d'un  crédit  relatif  au 
service  central  des  chemins  vicinaux.  —  M.  de  Freycinet,  Ministre  de 
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2a  Guerrsj  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  Taliénation  des  hôpitaux  du 
Gros-Caillou  et  Saint-Martin.  -—  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  Ministre 
de  la  Justice  et  des  Cultes,  dépose  :  1«  un  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins vicinaux;  2«  un  projet  de  loi  relatif  au  réseau  du  Nord;  3°  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  zone  franche  franco-belge  ;  4°  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  pêche  dans  les  eaux  franco-suisses.  —  La  discussion  de  la  loi 
de  finances  est  reprise.  Sont  entendus  sur  l'article  premier  :  MM.  Bouvier, 
Tirard,  Buffet,  Boulanger,  rapporteur.  M.  le  Président  met  aux  voix 
Tamendement  de  la  Commission.  Il  est  procédé  au  scrutin  public,  qui 
donne  lieu  à  un  pointage.  —  M.  Bourgeois,  Ministre  de  VInstjuction 
publique  et  des  Beau^-Arts,  dépose  le  projet  de  loi  portant  :  1°  approba- 
tion de  la  convention  signée,  le  24  mars  1892,  entre  l'État  et  la  Société 
anonyme  du  collège  Sainte-Barbe,  concernant  Tallocation  audit  collège 
d'une  subvention  de  150.000  francs  en  1892;  2'»  approbation  de  semblable 
convention  signée,  le  25  mars  1892,  entre  TÉtat  et  la  Société  anonyme 
de  l'école  Monge,  concernant  Tallocation  à  ladite  école  d'une  subven- 
tion de  130.000  francs  en  1892.  —  La  rédaction  de  la  Commission  sur  Tar- 
ticle  premier  de  laloi  relative  aux  contributions  directes  est  repoussée, 
après  pointage,  par  119  voix  contre  115.  M,  le  Président  met  aux  voix 
l'article  premier  du  projet  de  la  Chambre.  Il  est  procédé  au  scrutin 
public.  —  M.  Boulanger  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  une  convention  entre  TÉtat  et  la  Société  de  Sainte-Barbe  et  à 
une  convention  entre  l'État  et  la  Société  anonyme  de  Técole  Monge.  La 
discussion  immédiate  est  ordonnée.  —  M.  Miliaud  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur 
de  deux  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1892,  relatifs  au  fonc- 
tionnement du  service  des  chemins  vicinaux.  La  discussion  immédiate 
est  ordonnée.  —  M.  Roger  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  Taiiénation  des  hôpitaux  militaires  du  Gros- Caillou  et  de 
Saint-Martin.  La  discussion  immédiate  est  ordonnée.  L'article  premier 
du  projet  de  loi  de  finances  est  adopté  par  163  voix  contre  71.  Sur  l'ar- 
ticle 2,  M.  Girault  développe  un  amendement.  M.  le  Rapporteur  déclare 
que  la  Commission  repousse  l'amendement.  L'amendement  n'est  pas 
pris  en  considération.  L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.  Sur  l'ar- 
ticle 3,  M.  Girault  propose  un  amendement.  Sont  entendus,  outre 
M.  Girault:  MM.  Boulanger,  Hei'Vé  de  Saisy,  Boutiu.  L'amendement  de 
M.  Girault  est  repoussé.  L'article  3  est  adopté.  Sur  l'article  4,  M.  Girault 
développe  un  amendement  qu'il  retire.  Sur  l'article  5,  M.  Biré  est  en- 
tendu. Après  échange  d'observations  entre  MM.  Hervé  de  Saisy,  Bou- 
langer et  le  Ministre  des  Finances,  l'article  5  est  adopté.  —  M.  de  Vcr- 
ninac  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  de 
4  millions  la  subvention  accordée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
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Nord.  —  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances j  dépose  un  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  un  crédit 
de  800.000  francs  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  du  12  avril 
1892  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  internationale  de  Chicago.  — 
M.  Ricard,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  dépose  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Meuse  à  se  créer  des  ressources 
extraordinaires.  —  M.  le  Président  lOi^lc  l'ordre  du  jour.  —  Le  Sénat, 
décide  qu'il  se  réunira  demain  mercredi,  à  neuf  heures  du  matin,  en 
séance  publique.  La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  dix  minutes 
(J.O.,  iyi3G5l). 

Première  séance  du  13  juillet. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Le  procès-verbal  do  la  dernière  séance^  lu  par  M.  IJutreil,  Tun  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  do  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  18. «3 
(Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées).  L*arlicleG  est  mi«  aux  voix 
et  adopté.  Sur  Tarticle  7,  MM.  Hervé  de  Saisy,  Boulin,  Directeur  général 
des  contributions  directes.  Commissaire  du  Gouvernement,  et  le  général 
d'Andigné  sont  entendus.  Les  articles  7  à  2U  sont  successivement  mis 
aux  voix  etadoplés.  Sur  l'article  30,  MM.  Hervé  de  Saisy,  Boutin  Commis- 
saire du  Gouvernement  y  et  Ernest  Boulanger,  rapporteur^  sont  entendus. 
Les  articles  30  à  3?  sont  adoptés.  Sur  l'article  33,  M.  Boulanger,  rappor- 
teur^ et  Millaud  sont  entendus.  L'article  33  (texte  de  la  Chambre  des 
Députés)  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  y  a  lieu  à  un  scrutin  public  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  de  :233  votants. 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Mi)iistre  de  Vlntéricur,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  delà  Charente-Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  proroger  jusqu'au  31  décembre .1892  les  droits  de 
douane  actuellement  existant  sur  les  huiles  minérales  propres 
à  l'éclairage.  L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  L'ordre  du  jour  ap])elle  la  discussion  du  projet  de  loi  porlanl 
augmentation  du  nombre  des  magistrats  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine.  M.  Pazat  développe  un  amendement  sur  l'article  pre- 
mier. Sont  entendus,  outre  M.  Pazat:  MM.  Ricaid,  Garde  des  Sceaux^  et 
Lenu<H.  \\  y  a  une  demande  de  scrutin  public.  A  la  majorité  de  Vd  voix 
contre  98,  sur  230  volants  l'nnienilement  de  M.  Pazat  est  rejeté.  M.  Bou- 
langer dépose,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  le  rapport  du 
projet  de  loi  portont  ouverture  au  Minisire  du  Commerce  et  de  rtndus- 
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trie  d'an  crédit  extraordinaire  de  800.000  francs  sur  l'exercice  1892,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  12  avril  1892,  pour  les  dépenses 
de  rExposition  internationale  de  Chicago.  La  lecture  du  rapport  est 
ordonnée.  La  discussion  aura  lieu  à  la  suite  de  Tordre  du  jour.  —  La 
discussion  du  projet  de  loi  portant  augmentation  du  nombre  des  magis- 
trats du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  est  reprise.  Les 
articles  1  et  2  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.  Sur  Tarticlo  3, 
M.  Bardoux  développe  un  amendement  qu'il  a  présente  en  son  nom  et 
au  nom  de  MM.  Lenoël,  Bérenger  et  Trarieux.  Sont  entendus  :  MM.  Bar- 
doux,  le  Garde  des  Sceaux,  Trarieux.  Il  y  a  une  demande  de  scrutin 
public.  A  la  majorité  de  127  voix  contre  103,  sur  230  votants,  l'amende- 
ment est  rejeté.  Les  articles  3,  4  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.  —  M.  Allègre,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt 
local,  dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  do  la  Meuse  à  contracter  un  emprunt.  La  lecture  du  rap- 
port est  ordonnée.  La  discussion  est  fixée  à  la  suite  do  Tordre  du  jour. 
—  M.  Léonce  de  Sal  a  la  parole  pour  poser  une  question  à  M.  le  Ministre 
(les  Aflaires  étrangères.  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  lui 
répond.  —  La  séance  est  suspendue  à  midi  moins  dix  minutes. 

Présidenre  de  M.  Bai'doux,  Vice-Président.  —  Ija  séance  est  reprise  à 
deux  heures  moins  le  quart.  —  Le  Sénat  adople  successivement  et  sans 
discussion  les  projets  de  lois  suivônts  :  1°  le  projet  de  loi  portant  création 
de  surtaxes  à  Toctroi  de  Saint-Raphaël  (Var)  ;  2»  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  provisoire  des  articles  7  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur 
la  marine  marchande;  3*  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la 
rétrocession  faite  à  la  Compagnie  mcusiennc  de  chemins  de  fer  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'ilaironville  à  Triaucourt  (Urgence  déclarée);  4°  le 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  relative  au  compte  d'ex- 
ploitation partielle  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans; 5°  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  relative 
au  compte  d'exploitation  partielle  de  la  Compaj^^nie  du  chemin  de  fer  de 
rOuest;  6°  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  une  modification  à  Tarticle  3 
de  la  loi  relative  à  l'aliénation  des  hôpitaux  militaires  du  Gros-Caillou 
et  de  Saint-Martin;  7"  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Brive  (Corrèzo)  à  emprunter  une  somme  de  48.228  francs;  8°  le  projet  de 
loi  portant  création  d'un  troisième  canton  à  Roubaix  (Nord);  9<»  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt;  10^  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement do  la  Meuse  à  contracter  un  emprunt.  —  Le  Sénat  adople,  au 
scrutin  public,  les  projets  de  loi  suivants  :  1°  à  Tunanimité  de  213  vo- 
lants, un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
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200.000  francs,  sur  Texercico  1892,  au  budget  du  Ministère  de  la  Marine  et. 
des  Colonies  (2«  section.  Service  colonial.  Chapitre  9  :  Missions  et  études 
coloniales);  2»  à  Tunaniinité  de  205  votants,  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  Ministre  de  la  Maiine  et  des  Colonies  (2«  section.  Service 
colonial),  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  de  3  millions  de  francs  à  titre 
d'avances  à  la  colonie  de  la  Martinique,  3°  à  Tunanimité  de  208  votants, 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de  181.000  fr. 
sur  Texercice  1892,  pour  achat  de  Tîle  du  Levant  (Var)  ;  4°  à  l'unanimité 
de  195  votants,  le  projet  de  loi  autorisant  le  prélèvement,  sur  le  fonds  do 
réserve  de  TÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  d'une  somme  de 
140.000  francs  destinée  à  Texécution  dos  travaux  d'amélioration  dans  les 
bâtiments  de  cet  établissement;  5  à  l'unanimité  de  228  votants,  le  projet 
de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  l'expédition  par  la  poste  d'envois  à 
livrer  contre  remboursement  et  d'ouvrir  au  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  (2*  section.  Postes  et  Télégraphes),  sur  l'exercice  1892,  des 
crédits  supplémentaires  s'élevant  à  300.000  francs  ;  6°  à  l'unanimité  do 
193  votants,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  Ministre  de 
l'Intérieur  de  deux  crédits  supplémentaires  destinés  à  assurer  en  1892  le 
fonctionnement  du  service  central  des  chemins  vicinaux;  ?•  à  l'unani- 
mité de  185  votants,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter  de 
4  millions  de  francs,  pour  l'année  1892,  le  montant  des  travaux  complé- 
mentaires du  réseau  du  Nord  ;  8**  à  la  majorité  de  213  voix  contre  1  sur 
214  votants,  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  d'un  crédit  extraordinaire  de  800.000  francs  sur  l'exer- 
cice 1892,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  12  avril  1892,  pour 
les  dépenses  de  l'exposition  internationale  de  Chicago  ;  9°  à  la  majorité 
de  200  voix  contre  14  sur  214  votants,  le  projet  de  loi  portant  approbation: 
lo  de  la  convention  signée,  le  24  mars  1892,  entre  l'Etat  et  la  Société 
anonyme  du  collège  Sainte-Barbe,  concernant  l'allocation  audit  collège 
d'une  subvention  de  150.000  francs  en  1892;  2*»  de  la  convention  signée, 
le  25  mars  1892,  entre  l'État  et  la  Société  anonyme  de  Técole  Monge, 
concernant  l'allocation  à  ladite  école  d'une  subvention  de  130.000  francs 
en  1892.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  les  limites  des  circonscriptions  cantonales  du 
Mans  (Sarthe).  MM.  Le  Breton  et  Leporché,  rapporteur^  sont  entendus. 
M.  Buffet  demande  au  bureau  de  constater  que  le  Sénat  n'est  pas  en 
nombre  pour  décider  le  passage  d  la  discussion  des  articles.  Confor- 
mément à  l'article  58  du  règlement,  le  bureau  n'étant  pas  unanime,  il 
est  procédé  au  scrutin  public  à  la  tribune  sur  la  question  de  savoir  si  le 
Sénat  passera  à  la  discussion  des  articles.  Le  quorum  n'étant  pas  atteint, 
le  vote  est  annulé.  —  M.  de  Sal  demande  que  le  Sénat  tienne  une  nou- 
velle séance  dans  un  quart  d'heure.  Sont  entendus  :  MM.  Buffet  et  de  Sal. 
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—  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  à  quatre  heures  un  quart.  —  La 
séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Deuziànie  séance  du  13  Juillet. 

Présidence  de  M.  Bardoux^  Vice-Président.  —  La  séance  est  ouverte  à 
quatre  heures  un  quart.  —  Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  lu 
par  M.  Lourties,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  le  2«  tour  de  scrutin  public  à  la  tribune  sur  la  question  de  savoir 
si  le  Sénat  entend  passer  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  nriodifier  les  limites  des  circonscriptions  cantonales 
du  Mans  (Sarthe).  Il  y  est  procédé.  A  la  majorité  do  85  voix  contre  16,  sur 
101  votants,  et  conformément  à  l'article  58  du  règlement,  le  Sénat  décide 
qu'il  passe  à  la  discussion  des  articles.  Les  articles  1  et  2  du  projet  de  loi 
sont  successivement  mis  aux  voix*et  adoptés.   M.  -Le  Breton  développe 
un  article  additionnel,  qui  est  soumis  à  la  prise  en  considération.  Sont 
entendus  :  MM.  Leporché,  rapporteur,  Bufifet,  Le  Breton.  L'article  addi- 
tionnel, mis  aux  voix,  n'est  pas  pris  en  considération.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté.  —  M.  Le  Monnier,  au  nom  de  la  Commission 
d'intérêt  local,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  200  millions  de  francs  et  à  s'imposer 
extraordinairement.  Lecture  est  donnée  du  rapport.  La  discussion  immé- 
diate est  demandée.    Sont  entendus   sur   la  ^discussion   immédiate  : 
MM.  Cuviuot,Tolain,Goblet.  L'urgence  est  déclarée;  la  discussion  immé- 
diate est  ordonnée.  Sont  entendus:  MM.  de  Marcère,  Tolain.  Les  articles 
et  l'ensemble  du  projet  de  loi  sont  adoptés.  —  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
au  nom  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  dépose 
le  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet 
d'approuver  la  convention  intervenue  entre  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre  des  Travaux  publics,  d'une 
part  ;  MM.  Guillotin,  Muzet,  Delalonde  et  Leturgeon,  entrepreneurs  de 
travaux,  d'autre  part,  en  vue  de  la  reconstruction  h  forfait  du  théâtre 
national  de  l'Opéra-Comique.  Le  projet  est  renvoyé  aux  bureaux.  — 
M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^  donne  lecture  d'un  décret  prononçant  la 
clôture  de  la  session  ordinaire  de  1892  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Députés.  Acte  est  donné  à  M.  le  Ministre  du  décret  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture.  Ce  décret  sera  inséré  au  procés-verbal  et  déposé  aux 
archives.  —  La  parole  est  donnée  à  M.  Dutreil,  Tun  des  secrétaires,  pour 
la  lecture  du  procès-verbal.  Le  procès-verbal  est  adopté.  —  La  session 
est  close.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  dix  minutes  (J.O., 
p.  3680). 
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PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  (Union  internationale  des  États 
pour  la  protection  de  la).  V.  loi  86. 

PROPRIÉTÉ  PMVÉB.  —  Dommages  causés  à  la  propriété  privée  par 
l'exécution  de  travaux  publics.  V.  loi  12. 

PUY-DE-DOME.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  55. 

PYRÉNÉES  (Basses).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  viciuau.\'. 
V.  loin 4. 

PYRÉNÉES  (Hautes).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  54. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux.  V.  loi  87.  r-  HossourcoB  ordinaires.  V.  loi  151.  —  Emprunt  à 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux  et  imposition  extraordinaire.  V.  loi  269. 

QUESTIONS.  —  Adressée  par  M.  Baragnon  à  M.  le  Minisire  de  TIu- 
térlcur,  relative  à  des  fraudes  électorales  commises  dans  une  commune 
du  département  des  Bouches- du-Rhône  [8  avril]  (A.,  t.  I,  p.  504). 
—  Par  M.  de  Sal  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  rela- 
tive à  la  protection  des  intérêts  de  nos  nationaux  près  du  Gouverne- 
ment portugais  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  388;  J.O.,  c.r.,  p.  787). 

• 
RAISME8  (de).  Finistère.  —   Dépose  son  rapport  sur  rèlcclion    de 
M.  Ringot  dans  le  Pas-de-Calais.  En  donne  lecture  [23  mai]  (A.,  t.  Il, 
p.  13;  J.0„  c.r.,  p.  483).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  8;  J.O., 
p,  308,  414). 


[.  Seine.  —  Demande  un  congé  [9  juin]  (A.,  t.  II,  p,  103;  J.O,,  c.r., 
p.  555).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  13,  55,  58;  J.O.,  p.  308,  936. 
3t45,  3405). 

RANGIÉ  (Régime  de  rezploitation  des  mixies  de).  V.  loi  204. 

RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE.  -^  Modification  de  Tarticle  23  de  la 
loi  du  15  juillet  1889.  V.  loi  46.—  Modification  de  Tarticle  59  do  la  loi 
du  15  juillet  1889.  V.  loi  138.  —    Dépôt    par  M.  le  Minisire    de  la 
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Guerre,  du  compte  rendu  des  opérations  du  recrutement  pour  l'an- 
née 1891  [10  juin].  —  Modification  de  certaines  dispositions  des  lois 
des  ?4  juillet,  13  mars  1875  et  15  juillet  1889  snr  la  durée  du  service 
militaire.  V.  loi  199.  —  Modification  des  articles  5  et  9  de  la  loi  du 
15  juillet  1889.  V.  loi  210.  —  Modification  de  Tarticlc  28  de  la  loi  du 
15jumetl889.  V.  loi  219. 

RÉ6ISMAN8ET.  Seine-et-Marne.  —  Secrétaire  provisoire  [12  janvier] 
{A.,  1. 1,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1).  —  Est  entendu  dans*  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Texercice  1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  [18  janvier] 
(A.,  1. 1,  p.  50;  J.O.,  c.r.,  p.  41).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  56; 
J.O.,  p.  3160). 

t 

RÈGLEMENT  DU  SÉNAT.  Y.  RôsoluUons. 

RËMUSAT  (de).  Haute-Garonne.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  13  j 
J.O.,  p.  936), 

RENAULT  (Léon).  Alpes-Maritimes.  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  desracettes  et  des  dépenses 
de  Texercice  1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  do  justice  [18  janvier] 
/A.,  t.  I,  p.  55;  J.O.,  c.r.,  p.  46).  —Dépose  les  rapports  sur  huit  projets 
de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  déclarant  d'utililo 
publique  des  travaux  de  restauration  à  efTectuer  dans  les  bassins  : 
1»  du  Toulourenc  (Vaucluse)  ;  2<»  de  l'Arc  supérieur  (Savoie)  ;  3«  de  la 
haute  Isère  (Savoie);  4"  du  Var  supérieur  (Alpes-Maritimes);  5°  du 
Var  moyen  (Alpes-Maritimes);  6°  du  Paillon  (Alpes-Maritimes);  7°  de 
la  Vésubic  (Alpes-Maritimes);  8°  do  La  Romanche  (Isère), en  exécution 
de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à  la  conservation 
des  terrains  en  montagne  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  204;  .1,0.,  c.r.,  p.  637; 
I.  146,  147, 148,  149,  150,  151,  152,  153). 

RÉSOLUTIONS.  —  Ayant  pour  objet  de  modifier  Tarticle  4  du  règle- 
ment du  Sénat.  Déposée  par  M.  Demôle,  au  nom  de  MM.  Bardoux, 
Merlin,  Ranc  et  au  sien  [18  février]  (A.,  t.  I,  p.  156;  J.O.,  c.r., 
p.  127).  Rapport  sommaire  de  M.  Maxime  Lecomte.  [3  mars]  (A.,  t.  I, 
p.  171;  J.O.,  c.r.,  p.  140).  Adoption  de  la  prise  en  considération 
[8  mars]  (A.,  t.  I,  p.  193;  J.O.,  c.r.,  p.  loi).  Commission  :  !•'•  bureau, 
M.  Combes.  2«  bureau,  M.  Le  Monnier.  3«  bureau,  M.  Maxime  Lecomte. 
A^  bureau,  M.  Joufirault.  5«  bureau,  M.  Lourties.  6«  bureau,  M.  Benoist. 
7«»  bureau,  IV^.  Merlin.  8«  bureau,  M.  Mazeau.  9»  bureau,  M.  Guéri n 
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(J.OmP-  1314;  F.  19).  Président  :  M.  Le  Monnier;  Secrétaire:  M.  Guérin  : 
Rapporteur  :  M.  Combes  (J.O.,*  p.  1335;  F.  20).  M.  Comftcs  dépose  son 
rapport  et  en  donne  lecture  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  258;  J.Op,  c.r., 
p.  214).  —  Adoption  du  projet  de  résolution  [18  mars]  (A.,  t.  , 
p.  285;  J.O.,  c.r.,  p.  237).  =  Tendant  à  modifier  l'article  50  du  règle- 
ment du  Sénat,  déposée  par  M.  Wallon,  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  463;  J.O., 
c.r.,  p.  380).  M.  Camescasse  dépose  un  rapport  sommaire  [10  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  106/,  J.O.,  CIT.  p.  037).  Adoption  de  la  prise  en  considé- 
ration [21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  633).  —  Commission  : 
MM.  Wallon,  Millaud,  Ollivier,  secrétaire,  Labiche,  Ranc,  Humbert, 
président  y  Munler,  Dupouy,  Danelle-Bernardin  (J.O-,  p.  3143;  F.  35). 

RET.  Isère.  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [15  janvier] 
(A.,  t.  I,  p.  25;  J.O.,  c.r.,  p.  21).»—  Est  entendu  d'ans  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  constitution  des  Universités 
[14mars](A.,  1. 1,  p.  235;  J.O.,  c.r.,  p.  195).—  Membre  de  Commissions 
(F.  5,  13,  24,  54  i  J.O.,  p.  308,  936,  1453,  3107). 

RETMOND.  Loire.  —  Membre  de  Commissions  (F.  8,  24,  59;  J.O., 
p.  414,  1453,  3424).  ^ 

9 
\ 

RIBOT,  Ministre  des  Affaires  t'trangères,  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  de 
210.000  francs  pour  la  construction  d'un  hôtel  consulaire  à  Saloniquo 
[30  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  235;  J.O.,  c.r.,  p.  660).  —  Répond  à  une  question 
qui  lui  est  adressée  par  M.  de  Sal,  relative  4  la  protection  des  intérêts 
de  nos  nationaux  auprès  du  Gouvernement  portugais  [13  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  390;  J.O.,  c.r.,  p.  788). 

RICARD,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des   Cultes,  — 
Donne  lecture  de  la  déclaration   gouvernementale  [3  mars]  (A.,  1. 1. 
p.  169;  J.O.,  c,r.,  p.   139).  —  Est  entendu  dans  la  discussion   de  la 
proposition  do  loi  relative  aux  arrêtés   administratifs  agréant  des 
gardes  particuliers  [7  mars]  (A.,  1. 1,  p.   180;  J.O.,  c.r.,  p.   148).  — 
Prend  part   à    la  discussion  de    la  proposition  de   loi   relative  au 
privilège  du   vendeur    d'un   oflice   ministériel    [8    mars]   (A.,    t.  I, 
p.  195;  J.O.,  c.r.,  p.  162).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des   Députés,  mo- 
difié plusieurs  fois  par  le  Sénat,   sur  le  travail  des  femmes,   des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels. 
[28  mars]  (A.,  1. 1,  p.  351  ;  J.O.,  c.r.,  p.  299).  — Prend  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprime^  les  atteintes 
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portées  à  l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels  [5  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  270  ;  J.O.,  c.r., 
p.  687).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation du  nombre  des  magistrats  au  tribunal  do  première  instance  de 
la  Seine  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  380;  J.O.,  c.r.,  p.  780). 

RIGNAG.  —  Section  distraite  delà  commune  de  Gramat  pour  Térigcr 
en  commune  distincte.  V.  loi  144. 

HINGOT.  Pas-de-(lalais.  —  Rapport  de  M.  de  Raismes  sur  son  élection. 
Est  proclamé  sénateur  [23  mai]  (A.,  t.  II,  p.  14;  J.O.,  c.r.,  p.  483). 

ROCHE  (Jales),  Ministre  du  Commercé  et  de  VIndustrie.  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la 
Chambre  des  Députés,  modifié  plusieurs  fois  par  le  Sénat,  Kur  le  tra- 
vail des  femmes,  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  établisse- 
ments industriels  [22  mars]  (A.,  1. 1.  p.  337;  J.O.,  c.r.,  p.  279)  [28  mars] 
(A.,  t.  1  p.  361;  J.O.,  c  r.,  p.  297)  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  381  ;  J.O.,  c.r., 
p.  313).  —  Prend  part  à  la  discussion  des  projets  de  lois  :  le  !•'',  relatif 
à  l'établissement  d*une  ligne  télégraphique  reliant  la  vallée  d'Andorre 
à  la  France;  le  2*,  portant  approbation  des  conventions  de  l'Union 
postale  universelle  conclues  à  Vienne,  modifiant  le  tarif  des  envois  de 
valeurs  déclarées  à  Tintèrieur;  le  3«  relatif  aux  colis  postaux  [8  avril] 
(A.,  1. 1,  p.  513;  J.O.,  c.r.^  p.  423,  424).  —  Parle  dans  la  discussion ,du 
projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire,  sur*  Texer- 
cice  1892,  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  internationale  de  Chicago 
[9  avril]  (A.,  t.  I,  p.  526;  J.O.,  c.r.,  p.  433).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projQj;  de  loi  portant  approbation  des  arrangements  pris 
entre  divers  États  faisant  partie  de  l'Union  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  [1 1  avril]  (A.,  1. 1,  p.  537;  J.O.,  c.r., 
p.  441).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aiîx  Socié- 
tés coopératives  de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat 
de  participation  aux  bénéfices  [2  juin]  (A.,  t.  II,  p.  78;  J.O.,  c.r.,  p.  532) 
[3  juin]  (A.,  t.  !I,  p.  90;  J.O  ,  c.r.,  p.  548)  [17  juin]  (A.,t.'ll,  p.  159;'J.O., 
c.r.,  p.  607).—  Parle  dans  la  discussion  en  2«  délibération  sur  le  projet 
do  loi  relatif  à  l'hygiène  et  à  la  sécujilé  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels  [4  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  255;  J.O.,  c.r.,  p.  681). 

ROGHEFORT.  —  Emprunt  de  385.000  francs  et  perception  d'pne  taxe 
do  tonnage.  V.  loi  216. 

ROCHELLE  (la).  —  Emprunt  .de  3.458.000  francs  et  prorogation  d'une 
imposition  extraordinaire,  V.  loi  119. 
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HOGEH.  Dordogne.  —  Demande  un  congé  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  59; 
J.O.,  c.r.,  p.  55).  —  Dépose  les  rapports  sur  deux  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :.le  l*s  ayant  pour  objet  :  1®  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédits  au  titre  de  la  2«  section  (Dépenses 
extraordinaires)  du  budget  du  Minislère  de  la  Guerre  de  rexercice  1891  ; 
2°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  de  la  2«  section  du  même  budget  de 
rexercice  1892;  le  2«,  tendant  à  ouvrir  et  à  annuler  des  crédits  sur  la 
l'o  section  du  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (Exercice  1891).  En  donne 
lecture  [31  mars]  (A.,  t.  I,  p.  407;  J.O.,  cr.,  p.  335;  I.  73  74).  —  Dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
ayant  pour-objet  l'aliénation  des  hôpitaux  militaires  du  Gros-Caillou 
et  de  baint-Martin  et  l'allectation  du  produit  de  la  vente  à  des  travaux 
nécessaires  pour  le  Ministère  de  la  Guerre  [30  juin]  (A.,  t.  II,  p.  235; 
J.O.,  c.r.,  p.  661;  I.  178).  —  Dépose  son  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  ouvei^ture,  au  Ministre  de 
la  Guerre,  d'un  crédit  de  61.375  francs,  destiné  à  assurer  la  création  de 
six  brigades  de  gendarmerie  en  Algérie,  et  annulation  de  pareille 
somme  sur  le  budget  du  Ministère  de  rinlérieur.  En  donne  lectui-e 
[11  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  314;  J.O.,  c.r.,  p.  728).—  Dépôt  et  lecture  de  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant 
pour  but  une  modification  à  l'article  3  de  la  loi  relative  à  l'aliénation 
des  hôpitaux  militaires  du  Gros-Caillou  et  de  Saint-Martin  [12  juillet] 
(j^.,  t.  II,  p.  360;  J.O..  c.r.,  p.  764;  I.  258).  —  Membre  de  Commissions 
(F.  5,  13,  27,  41,  58;  J.O.,  p.  308,  936,  1580,  2521,  3405). 

ROLIiAND.  Tarn-et-Garonne.  —  Dépose  son  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Monsservin  dans  le  département  de  l'Aveyron,  En  donne  lecture 
[7  avril]  (A.,  1. 1,  p.  488;  J.O.,c.r.,p.*  402).—  Membre  d'une  Commission 
(F.  41  ;,J,0.,  p.  2521.. 

ROMANCHE  (Travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin 
de  la).  V.  loi  183. 

ROMAKS.  —  Surtaxe  à  son  octwi.  V.  loi  172.  —  Emprunt  de  i  mil- 
lion 781.438  francs  et  imposition  extraordinaire.  V.  loi  179. 

ROUBAÏX.  —  Création  d'un  troisième  canton.  V.  loi  239. 


ROUEN.  —  Abandon  au  profit  de  la  (Chambre  de  commerce  de  celte 
ville  de  différents  droits.  V.  loi  173, 
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ROtXLAND.  Seine-Inférieure,  —  Rapport  de  M.  Le  Monnier  sur  Bon 
élection.  Est  proclamé  sénateur  [23  mai]  (A.,  t.  II,  p.  13;  J.O.,  c.r., 
p.  483). 

ROUSSEL  (Théophile).  Lozère.  —  Fait  une  rectification  au  procès- 
verbal  [18  mars]  (A.,  t.  I,  p.  285;  J.O.,  c.r.,  p.  237).  —  Président  de  la 
Commission  relative  au  projet  de  loi  sur  le  service  des  enfants  assistés 
(J.O..  ç.  2565;  F.  42)  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41;  J.O., 
p.  2521), 

ROUVIER,  Ministre  des  Finances,  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  Toxer- 
i  cicc  1892  [14  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  11).  [18  janvier] 

(À.,  t.  I,  p.  r>5;  J.O.,  c.r.,  p.  46).  —  [19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  70  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  r)8).  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  116;  J.O.,  c.r.,  p,  94). 
[23  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  IIK);  J.O.,  c.r.,  p.  105).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 
cicc  1893,  relatif  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
[12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  351  ;  J.O.,  c.r.,  p.  755). 

ROZIÉRE  (deT.  Lozère.  —  Président  de  la  U»  Commission  des  pétitions 
(J.O.,  p.  365;  F.  6).  —  Élu  membre  suppléant  de  la  Commission  d'ins- 
truction de  U  Haute  Cour  [22  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  100;  J.O.,  c.r.,  p.  82; 
F.  9).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  constitution  des  Universités  [14  mars]  ("A.,  t.  I, 
p.  241  ;  J.O.,  c.r.,  p.  200).  -  Membre  de  Commissions  (F^  5,  41,53;  J.O., 
p.  308,  2521,  3092). 

SAINT-ÉTIENNE.  —  Emprunt  et  imposition  extraordinaire.  V.  loi  150. 

SAINT-JEAN-D'AVELANNE.  —  Parcelle  de  terrain  distraite  de  cette 
commune  pour  être  rattachée  à  la  commune  de  Vélanne.  V.  loi  2t2. 

SAINT-JUÉRT  ET  M08TUËJ0ULS.  —  Etablissement  d^office  sur 
ces  communes  crimpositions  extraordinaires.  V.  loi  200. 

SAINT-OMER.  -  Emprunt  de  200.000  francs.  V.  loi  234.  . 

SAINT-PHILIBERT.  —  Section  distraite  de  la  commune  de  Locmaria- 
quer,  pour  Térigor  en  municipalité  distincte.  V.  loi  155. 

»         SAINT-PRIX.  Ardèche.   ^  Rapport  de  M.  Chardpn  sur  son  élection, 
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'  Est  proclamé  sénateur  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  9;  J.O.,  c.r.,  p.  479^.  — 
Dépose  une  pétition  de  plusieurs  Sociétés  de  secours  mutuels  du 
département  de  l'Ardèche  [16  juin]  (J.O.,  c.r.,  p.  600), 

SAINT-RAPHAËL.  —  Création  de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  266. 

SAINT-SULPIGE  ET  GAMETRAG.  —  Etablissement  d'oflico  d'une 
imposition  extraordinaire  sur  ces  doux  communes.  V.  loi  76. 

SAIST  (Hervé  de).  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine.  Présente  plusieurs 
amendements  qui  ne  sont  pas  adoptés  [21  mars]  (A.,  t.  I,  p.  309; 
J.O.,  c.r.,  p.  256)  [1"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  430;  J.O.,  c.r.,  p.  354)  [4  avrD] 

*  (A.,  1. 1,  p.  449;  J.O.,  c.r.,  p.  375).  —  Présente  et  développe  sur  Tar- 
ticle  18  un  amendement  qui  est  adopté  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  468;  J.O., 
i.r.,  p.  385).  —  Présente  sur  Tarticle  17,  relatif  à  rexcrcico  de  la  méde- 

é 

cine,  un  amendement  qui  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission 
[7  avril]  (A.,  1. 1,  p.  494;  J.O.,c.r.,p.  407). —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion du  projet  do  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives  de  production  et 
de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices 
[21  juin]  (A.,  t.  II,  p.  199;  J.O.,c.r.,  p.  635).  —  Secrétaire  de  la  5"^  Com- 
mission d'intérêt  local  (J.O.,  p.  3107;  F.  54).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion en  2*'  délibération  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,   modifié  par  la 

•  Chambre  des  Députés,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  [23  juin] 
(A.,  t.  Il,  p.  243  ;  J.O.,  c.r.,  p.  645).  —  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de 

loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'itnposerextraor-, 

dinairement.  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 

* 

fixation  du  budget  général  de  rcxercico  1893,  relatif  aux  contributiojis 
directes  et  aux  taxes  y  assimilées  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  334;  J.O.,  c.r., 
p.  744,  7(j6;  Fa.  121,  [m  246)  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  374;  J.O.,  c.r., 
p.  775).  —  Membre  de  Gommis*sions  (F.  5,  24,  53  ;  J.O.,  p.  308,  1453,  3092). 

SAL  (de).  Corrèzc.  —  Demande  un  congé  [23  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  127; 
J.O.,  c.r.,  p.  108)  [16 février] (A.,  1. 1,  p.  141  ;  J.a,  c.r.,  p.  124).— Adresse 
une  question  à  M.  le  Ministre  des  Afï'aires  étrangères  relative  à  la  pro- 
tection des  intérêts  de  nos  nationaux  auprès  du  Gouvernement  portu- 
gais [13  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  388;  J.O.,  c.r.,  p.  787).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  27  ;  J.O.,  p.  1580). 

SALOMON.  Vienne.    —    Membre  d'une  Commission  (F.  41  ;   J.O., 

p.  2521). 
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SAONE  (Haute).  —  Emprunt.  V.  loi  243. 
SARTHE.  —  Emprunt.  V.  loi^64. 

8AVIGNT  DE  MONGORP8  (comte  de).  Nièvre.  —  Demande  un 
congé  [9  juin]  (A.,  t.  II,  p.  103;  J.O.,  c.r.,  p.  555)  [5  juillet]  (A.,  t.  n, 
p.  261  ;  J.O.,  c.r.,  p.  700).  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  24  ;  J.O., 
p.  308, 1453). 

SAVOIE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  7. 

SAVOIE  (Haute).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  9. 

SGRÉPEL.  Nord.  —  Président  de  la  Commission  relative  aux  Conseils 
de  prud'hommes  (J,0.,  p.  2565;  F.  42).  —  Membre  de  Commissions 
(F.  5,  41,  53;  J.O.,  p.  308,  2521,  3091). 

m 

SÉBIRE.  Manche.  --  Membre  d'une  Commission  (F.  24;  J.O.,.p.  1453). 

SÉBLINE.  Aisne.  —  Élu  Secrétaire  du  Sénat  [13  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  3).  —  Demande  un  congé  [11  mars]  (A.,  1. 1,  p.  211  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  181). 

» 
SEINE.  —Imposition  extraordinaire.  V.  loi  225. 

SEINE-ET-MARNE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  4. 

SïalNE-ET-OISE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  Ticinaux. 
V.  loi  60.  —  Emprunt  de  4  millions.  V.  loi  227. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  V.  loi  182. 

SESSION  ORDINAIRE.  —  Ouverture  [12  janvier]  (A  t.  I,  p.  1;  J.O., 
c.r.,  p.  l.>—  Clôture  [13  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  406 ;  J.O.,  c.r..  p.  709). 

SÈVRES   (Deux).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 

V.  loi  111. 

*  • 

• 

SIMON  (Jules).  Inamovible.  —  Est  entendu  comme  président  de  la 
«Commission,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
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constitution  des  Universités  [15  mars]  (A.,  t.  I,  p.  250;  J.O.,  c.r., 
'p.  214).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  13;  J.O.,  p.  936). 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  de  production  et  de  consoiumatioil. 

V,  loi  40. 

SOCIÉTÉ  DE  PRÉVOYANCE  ET  DE  PRÊTS  MUTUELS  des 
communes  mixtes  de  l'Algérie.  V.  loi  195. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  V.  loi  158. 

SOCIÉTÉS  DE  TIR  de  l'armée  territoriale.  —  Crédit  extraordinaire 
de  50.000  francs  au  Ministère  de  Tlntérieur  en  vue  du  concours  des. 
V.  loi  104. 

SOINOURT,  Directeur  de  la  sûreté  générale^  Commissaire  du  Gou- 
vernement. —  Est  entendu  dans  la  discussion  en  2«  délibération  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  adopté  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  [23  juin]  (A.,  t.  II,  p.  216;  J.O.,  c.r., 
p.  647). 

SOTTEVILLE.  —  Commune  distraite  du  canton  de  Grand-Couronne 
pour  en  fairo  le  siège  d'un  nouveau  canton.  V.  loi  105. 

SOUBIGOU.  Finistère.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41;  J.O., 
p.  2521). 

m 

m 

SOUDAN  FRANÇAIS.  —  Crédit  supplémentaire  de  360  000  francs  ^ii 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  en  vue  d'augmenter  relïectif  des 
troupes  au  Soudan  français.  V.  loi  139. 

SPULLER.  Côte-d'Or.  —  Rapport  de  xM.  Durand-Savoyat  sur  son  élec- 
tion. Est  proclamé  sénateur  [20  mai]  (A.,  t.  II,  p.  4  ;  J.O.,  c.r.,  p.  475).— 
Membre  d'une  Commission  (F.  41  ;  J.O.,  p.  2521). 

SUBVENTION  (Fonds  de)  pour  venir  en  aide  aux  départements 
(E.Tcrcice  1893).  V.  loi  250. 

SYNDICATS  PROFESSIONNELS.  —  \iepression  des  atteintes  por-' 
tées  à  rexercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les.  V.  loi  123. 
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TARN.  —  Emprunt  à  la  caisse  des 'chemins  vicinaux.  Y.  loi  3. 

TEI8SERENG  DE  SORT.  Hautc< Vienne.  —  Membre  de  Gommisions 
(F.  24,  53  ;  J.O.,  p.  1453,  3092). 

TÉLÉPHONIE.  —  Approbation  de  la  déclaration  signée  le  19  novem- 
bre 1891,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  les  condi- 
tions de  Texploitation  du  service  téléphonique  entre  les  deux  pays. 
V,  loi  23.  —  Approbation  delà  convention  conclue  le  31  août  1891, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  régler  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  les  deux  pays.  V.  loi 24.  —  Crédit  extra- 
ordinaire de  4  millons  nécessaire  pour  poursuivre  la  transformation 
du  réseau  téléphonique  de  Paris.  V.  loi  162. 

TÉZENAS  (colonel).  Aube.  —  Est  entendu  comme  rapporteur  dans  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  accorder  la  gratuité  aux 
élèves  des  Écoles  polytechnique,  de  S;iint-Cyr,  navale  de  Brest  et  à 
celles  du  service  de  santé  de  Lyon  et  de  Brest  [22  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  101  ;  J.Om  c.r.,  p.  82).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  organisation  de  l'armée  coloniale.  Présente  sur  Tarticle  2  un 
amendement  qui  est  adopté  [24  mai]  (A.,   t.  II,  p.  32;  J.O.,  c.r.,  p.  497). 

THÉÂTRE  NATIONALE  DE  L'Ot>ÉRA  COMIQUE  (Convention  en 
vue  de  la  reconstruction  àiorfait  du).  W,  loi  283. 

THÉRT.  Inamovible.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  41;  J.O., 
p.  2521). 

THÉVENET.  Rhône.  —  M.  Haulon  dépose  et  lit  son  rapport  sur  son 
élection.  Est  proclamé  sénateur  [f9  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  81;  J.O.,  c.r., 
p.  65).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  avec 
modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié  plusieurs  fois  par 
le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures dans  les  établissements  industriels  [29  mars]  (A.,  t.  I,  p.  380  ; 
J.O.,  c.r.,p.  313).  —  Membre  de  commission  (F.  13,  41  ;  J.O.,  p.  937, 
2521). 

THÉZARD.  Vienne.  -  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  lixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice.  Présente  un  amende- 
ment qui  n*est  pas  adopté  [19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  74;  J.O.,  c.r.,  p.  tl). 
—  Dépose  le  rapport  sur  la  proposition  do  loi  relative  au  privilège  du 
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vendeur  d'un  office  ministériel  [2f  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  85;  J.O^  c.r., 
p.  69  ;  I.  8).  —  Prend  part,  comme  rapporteur,  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  relative  aux  arrêtés  administratifs  agréiint  des 
gardes  particuliers  [16  février]  (A.,  t.  I,  p.  145;  J.O ,  c.r.,  p.  118).  — 
Parle  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  au  privilège 
du  vendeur  d'un  office  ministériel  [18  février]  (A.,  t.  I,  p.  160;  J.O., 
c.r.,  p.  131).  —Ne  s'o])pose  pas,  comme  rapporteur,  à  rajourncment  de 
la  discussion  de  cette  proposition  de  loi,  en  attendant  la  formation 
d'un  nouveau  Ministère  [25  février]  (A.,  1. 1,  p.  168;  J.O.,  c.r.,  p.  138).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  arrêtés 
administratifs  agréant  des  gardes  particuliers.  Dépose  le  rapport  fait 
au  nom  do  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Bozérian  et  Gordelet,  ayant  pour  objet  de  compléter  TarJ-i- 
cle  840  du  Code  civil  relatif  aux  partages  [7  mars]  (A.,  1. 1,  p.  185; 
J.O.,  c.r.,  p.  153;  I.  36).  —  Est  entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  relative  au  privilège  des  vendeurs 
d'un  office  ministériel  [8  mars]  (A.,  t.  T,  p.  194  ;  J.O.,  c.r.,  p.  161).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  consti- 
tution des  Universités  [11  mars]  (A.,  t.  I,  p.  212;  J.O.,  c.r.,  p.  185).  — 
Parle,  comme  rapporteur,  dans  la  discussion  do  la  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  84  du  Code  civil  relatif  aux  par- 
tages [1"  avril]  (A.,  t.  I,  p.  428;  J.O.,  c.r.,  p.  352).  —  Secrétaire  de  la 
Commission  relative  aux  déclarations  effectuées  en  vue  d'obtenir  la 
nationalité  française  (J.O.,  p.2566;  F.  42).  —  Est  entendu  dans  là  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  coopératives  de  production 
et  ^e  consommation  et  sur  le  contrat  de  parlicipation  aux  bénéfices 
[2  juin]  (A.,  t.  II*,  p.  73;J.O.,  c.r.,  p.  539).— Membre  de  Commissions 
(F.  9,  13,  24,  41,  53  ;  J.O.,  p.  430,  936,  1453,  252L  3092). 

THUREL.  Jura.  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  41,  59;  J.O.,  p.  383, 
2521,3424). 

TIBARD.  Inamovible.  —  Demande  un  congé  [18  janvier]  (A.,  t.  I, 
p.  29;  J.O.,  c.r.,  p.  31).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  3  millions  au 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  en  vue  des  événements  sur- 
venus au  Dahomey  [13  avril]  (A.,  1. 1,  p.  560;  J.O.,  c.r.,  p.  460).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Trarieux  sur 
l'illégalité  des  décrets  qui  ont  organisé  les  attributions  actuelles  du 
Sous-Secrétariat  des  Colonies  [20  juin]  (A.,  t.  II,  p.  190;  J.O.,  cm 
p.  627).  —  Parle  daus  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  Texercico  1893,  relatif  aux  contributions  directes  et 
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aux  taxes  y  assimilées  [12  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  355;  J.O.,  cr.,  p.  761).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  27;  J.O.,  p.  1580).  • 

TIRAGE  AU  SORT.  —  Le  département  du  Nord  est  désigné  pour  élire 
un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Tamiral  PeyroU)  sénateur  ina- 
movible, décédé  [15  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  26  ;  1,  J.O.,  cr.,  p.  21).  -^  Le  dé- 
partement de  l'Yonne  est  désigné  pour  l'ôleclion  d*un  sénateur  en 
remplacement  de  M.  Oscar'  de  Vallée,  sénateur  inamovible,  décédé 
[22  janvier],  (A.,  t.  I,  p.  98;  J.O.,  c.'r.,  p.  79).  —  lie  département  de  l'Ar- 
dëcho  est  désigné  pour  élire  un  sénateur  en  remplacement  de 
M.  Martel,  sénateur  inamovible,  décédé  [8  mars]  (A.,  1. 1,  p.  193;  J.O., 
cr.,  p.  161).  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  désigné  pour  élire 
un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Lalanne,  sénateur  inamovible, 
décédé  [17  mars]  (A.,  t.  1,  p.  262;  J.O.,  cr.,  p.  217).  —  Le  département 
de  la  Drôme  est  désigné  pour  élire  un  sénateur  en  remplacement  do 
M.  Numa  Baragnon,  sénateur  ^inamovible,  décédé  [23  mai]  (A.,  t.  II, 
p.  13;  J.O.,  c.r.,V  483). 

TOLAIN.  Seine.  —Elu  membre  suppléant  de  la  Commission  d'instruc* 
tion  de  la  Haute-Cour  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  100;  J.O.,  cr.,  p.  82; 
F.  9).  —  Propose  la  continuation  de  la  discjassion  en  deuxième  délibé- 
ration de  la  proposition  de  loi  relative  aux  arrêtés  administratifs, 
agréant  des  gardes  particuliers  [25  février  ]  (A.,  1. 1,  p.  167  ;  J.O,,  cr., 
p.  137).—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  relatif  au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels  [3  mars]  (A.,  1. 1,  p.  169; 
J.O.,  cr.,  p.  139  ;  I.  30).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  Texercice  de  la  médecine  [21  mars]  (A.,  1. 1,  p.  310  ;  J.O., 
cr.,  p.  256).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
avec  modification  par  la  Chambre  des  Députés,  amendé  plusieurs  fois 
par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  Allés  mi- 
neures dans  les  établissements  indiistriels  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  330  ; 
J.O.,  cr.,  p.  271)  [28  mars]  (A.,  t.  I,  p.  365  :  J.O.,  cr.,  p.  295)  [2'j  mars] 
(A.,  1. 1,  p.  379  ;  J.O.,  cr.,  p.  312).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  Texercicc  de  la  médecine  [5  avril]  (A.,  1. 1,  p.  469.; 
J.O.,  cr.,  p,  386);  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés 
do  secours  mutuels  [14  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  133;  J.O.,cr.,  p.  578);  à  la 
discussion  en  2"  délibération  du  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés 
coopératives  de  production  et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de 
participation  aux  bénéfices  [16  juin]  (A.,  t.  II,  p.  149 ,  J.O.,  cr.,  p.  593) 
[17  juin]  (A.,  t.  II,  p.  165;  J.O.,  cr.,  p.  605):  â  la  discussion  en 
deuïléme  délibération  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
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Députés,  adopté  avec  modifications  ^ar  le  Sénat,  modifié  par  la 
Ch&mbre  des  Députés  sur  les  Sociétés  do  secours  mutuels  [23  juin] 
(A.,  t.  II,  p.  214;  J.O.,  c.r..  p.  646);  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  l'exercice 
dos  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels [5  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  265;  J.O.,  c.r.,  p.  688).  —A  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter 
200  millions  et  à  s'imposer  extraordinairement  [13  juillet]  (A.,  t.  I., 
p.  404;  J.O.,  c.r.,  p.  799). 

TOULOURENG.  —  Travaux  de  restauration  a  cfiectuer  dans  le  bassin 
de.  V.  loi  190. 

TOURCOING.  —  Emprunt  de  903.000  fr.  V.  loi  261 . 

TRARIEUX.  Gironde.  —  Est  entendu,  comme  rapporteur,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexercice  1892,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice 
rl8  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  36;  J.O.,  c.r.,  p.  31)  [19  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  62; 
J.Q.,  c.r.,  p.  51).—  Dépose  un  rapport  spécial  sur  les  dispositions  rela- 
tives à  la  taxe  dite  des  frai^  de  justicc.Ën  donne  lecture.  Prend  part  à  la 
discussion  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p.  112;  J.O.,  c.r.,  p.  91;  I.  18).  —  Élu 
membre  de  la  Commission  d'instruction  de  la  Haute-Cour  [22 janvier] 
(A.,  t.  î,  p.  100;  J.O.,  c.r.,p.  81  ;  F.  9). —Est  entendu  dans  la  discussion 
sur  les  mêmes  taxes  [23  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  128;  J.O.,  c.r.,  p.  104).  — 
Dépose  une  pétition  du  président  de  la  ligue  des  consommateurs  de 
Bordeaux  (Gironde)  [15  mars]  (J.Om  c.r.,  p.  215).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Texercice  de  la  médecine  [l»»- avril] 
(A.,  t.  I,  p.  443;  J.O.,  c.r.,  p.  363)  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  462;  J.O.,  c.r., 
p.  379).—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  rela- 
tive aux  modifications  à  introduire  dans  Torganisation  Coloniale  [27  mai] 
(A.,  t.  II,  p. 46  ;  J.O.,  c.r.,  p. 508)  [30 mai]  (A.,  t.  II,  p. 65  ;  J.O.,  c.r.,  p.  523).- 
Dépose,  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues  et  au  sien,  une  demande 
d'interpellation,  concernant  l'illégalité  des  décrets  qui  ont  organisé  le 
Sous-Secrétariat  des  Colonies  [10  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  106;  JO.,  c.r.,  p.  557.— 
Développe  son  interpellation  [20juin](A.,t.II,  p.  186;  J.O.,  c.r.,  p.  624).— 
Dépose  son  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  à 
rexercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syndicats 
professionnels  [24  juin]  (A.,  t.  Il,  p.  219 1  J.O.,  c.r.,  p.  649;  I.  160).  — 
Dépose  une  proposition  de  loi  relative  à  l'abrogation  du  décret  du 
19,  24  juillet  1793  [28  juin]  fA.,  t.  Il,  p.  230  ;  J.O.,  c.r.,  p.  657?  I.  171).  - 
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Parle  dau8  la  discussion  du  règlement  de  Tordre  du  jour  [4  juillet] 
(A.,  t.  II,  p.  260;  J.O.,  c.r.,  p.  683).  —Est  entendu,  comme  rapporteur, 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer 
le^  atteintes  portées  à  l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du 
21  mars  1884,  sur  les  syndicats  professionnels  [5  juillet]  (A.,  t,  II 
p.  264  ;  J  0.,  cr.,  p.  687).  —  Demande  Tajournement  diî  la  discussion 
et  le  retrait  de  l'ordre  du  jour  de  ce  projet  loi,  la  Commission  désirant 
entendre  de  nouveau  M.  le  Garde  des  Sceau»,  Ministre  de  la  Justicç, 
etM.  Goblet,  sur  son  contre-projet  [7  Juillet]  (A.,  t.  II,  p.  285;  J.O., 
c.r  ,  p.  704).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  portant 
augmentation  du  nombre  des  magistrats  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Heine  [13  juillet]  (A.,  t.  Il,  p.  385  ;  J  0.,  c.r.,  p.  784).  «^Mem- 
bre de  Commissions  (F.  20,  27.  41  ;  J.O.,  p.  1335,  1580,  2521). 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES  ET  DES 
FEMMES  dans  les  établissements  industriels.  Y.  loi  41. 

TRÉVENEUG  (comte  de).  Côtes-du-Nord.— Est  entendu  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine  [17  mars] 
(A.,  1. 1  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  230)  [5  avril]  (A.,  t.  I,  p.  467;  J.O.,  c.r., 
p.  287). 

TRIBERT.  Inamovible.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  29;  J.O., 
p.  1655). 

■ 

TRIBUNAL    DE    PREMIÈRE    INSTANCE    DE    LA    SEINE.    - 

V.  loi  202. 

TRTSTRAM.  Nord.  —  Rapport  de  M.  Casablanca  sur  son  élection.  Est 
'  proclamé  sénateur  [22  mars]  (A.,  t.  I,  p.  324;  J.O.,  c.r.,  p.J267).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  53;  J.O.,  p.  3092). 

TULLE.—  Emprunt  de  106.000  francs.  V.  loi  94. 

TURGIS.  Calvados.  — ^  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'exercice  do  la  médecine  [4  avril]  (A.,  t.  I,  p.  461  ;  J.O.,  c.r., 
p.  378). 

VNION  INTERNATIONALE.  -  Propriété  industrielle  des  États 
faisant  partie  de  T.  V.  loi  8ë. 
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UNION  POSTALE  universelle  conclue  à  Vienne.  V.  loi  98. 
UNIVERSITÉS.  Constitution  des  Universités.  V.  loi  18. 

VALLÉE  (Oscar  de).  Inamovible.  —  M.  le  Président  annonce  son  déoès 
et  fait  son  éloge  funèbre  [19  janvier]  (A.,  1. 1,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.  p.  65). 

,   VAR  moyen  (travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin 
du).  V.  loi  185. 

VAR  SUPÉRIEUR  (travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le 
bassii^  du).  V.  loi  184. 

VAUGLUSE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  de  chemins  vicinaux.  V.  loi  Ifâ. 

VÉLANNE.  —  Parcelle  de  terrain  distraite  de  la  commune  do  Saint-Jean- 
d'Avelanne  pour  la  rattacher  à  celle  de  Vélanne.  Y.  loi  212. 

VELTEN.  Bouches-du-Rhône.  —  Dépose  son  rapport  sur  Télection  de 
M.  de  Courccl  dans  le  département  de  Seinc-ct-Oise.  En  donne  lecture 
[15  janvier]  (A.,,  t,  I,  p.  26:  J.O.^  c.r.,  p.  22).—  Dépose  une  pétition  dû 
président  du  syndicat  des  mécaniciens  diplômés  de  Marseille  (BoucheS- 
du-Hhône)  [18  février]  (J.O.,  c.r.,  p.  134).  —  Membre  de  Commissions 
(F.  7,  41;  J.O.,  p383,  2521). 

VENDÉE.  —  Imposition  extraordinaire,  V.  loi  267. 

VERNINAG  (de).  Lot.  —  Dépose  un  rapport  sommaire  sur  la  proposi- 
tion de  loi  relative  aux  associations  [22  janvier]  «(A.,  t.  I,  p.  105;  J.Ov 
c.r.,  p.  85  ;  I.  13).  —  Est  entendu,  comme  rapporteur,  dans  la  discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  sur  les  associa- 
tions [18  février]  (A.,  1. 1,  p.  159;  J.O.,  c.r  ,  p.  130).  —  Dépôt  et  lecture 

"  de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  Députés, 
ayant  pour  objet  d'augmenter  de  4  millions,  pour  Tannée  1892,  le  mon- 
tant des  travaux  complémentaires  du  réseau  du  Nord  [12  juillet]  (A., 
t.  Il,  p.  365;  J.O.,cr.,  p.  768;  I.  257).  —  Membre  de  Commissions 
(F.  7,  20,  27  ;  J.O.,  p.  383,  1335,  1580). 

VÉRON  (Amiral).  Ille-et- Vilaine.  —  Membre  de  Commissions  (F.  13, 5Î; 
J.O.,  p.  936,  3092). 
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YÉSUBIE.  (Travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin  de 
la).  V.  loi  18S- 

VICHY.  —  Emprunt  de  165.00()  fr.  V.  loi  107.  —Érection  de  la  commun 
de  Vichy  en  chef-lieu  d'un  nouveau  canton.  V.  loi  129. 

VIENNE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  11?.  — 
Emprunt  de  1.636  000  fr.  V.  loi  230. 

VIGNANGOUR.  Basses-Pyrénées.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  5; 
J.O.,  p.  308). 

VILAR.  Pyrénées-Orientales.  —  Membre  de  Commissions  (F.  24,  27,  53  ; 
J.O.,  p.  Ii53,  1580,  3092). 

VILLfiGONTIER  (comte de  la).  lUe-et- Vilaine.  —Membre  de  Commis- 
sions (F.  5, 41,  J.O.,  p.  308,  2521). 

VINET.  Eurc-et-Loirc.  -  Dépose  une  pétition  du  Conseil  municipal  de 
(îhâleaudun  (Eure-et-Loir)  [22  février]  (J.O.,  c.r.,p.  135). 

VISSAGUET.  Haute-Loire.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  53;  J.O., 
p.  3092.) 

VOISINS-LAVERNIËRE  (de).  Inamovible.  —  Demande  un  congé 
[l5marsl(A.,  t.  I,  p.  249;  J.O.,  c.r.,  p.  214). 

VOLLAND.Mcurlhe-et-Mosellc.  —Demandcun congé  [17  mai]  (A., t.  II, 
p.  1;  J.O.,  c.r.,  p.  471).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  en  2*^  dé- 
libération du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion et  de  consommation  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices. 
Présente  un  amendement  qui  est  renvoyé  à  la  Commission  [17  juin] 
(A.,  t.  Il,  p.  167;  J.O. ,  c.r.,  p.  607).  —Dépose  le  rapport  sur  la  pétition 
n«2l3  (session  ordinaire  1892),  d'un*  grand  nombre  d'habitants  do  l'fle 
Marie-Galante  à  reflet  d'obtenir  le  retrait  des  décrets  exceptionnels 
réglant  Torganisation  judiciaire  de  Tîle  [24  juin]  (A.,  t.  II,  p.  219; 
J.O.,  c.r.,  p.  649).  •—  Parle  dans  la  discussion  des  conclusions  de  son 
rapport  sur  celte  pétition  [7  juillet]  (A.,  t.  II,  p.  288;  J.O.,  c.r. 
p.  707).  —  Membre  de  Commissions  iF.  9,  30;  J.O.,  p.  430,  1690). 

VuARNIER,  Directeur  du  contrôle  des  administrations  financières,  'de 
Pinspection  générale  et  de  l'ordonnancement^  Commissaire  du  Gouver- 
nement.-^  Est  entendu  dans  la  discussion  du   projet  de  loi  portant 

26. 
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fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  i'cxercice  1892,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  justice  [18  janvier]  (A.i  1. 1,  p.  34;  J.O.,  c.r., 
'  •     p.  29). 

WADDINGTON  (Richard).  Seiue-Inférieure.  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre 
des  Députés,  modifié  plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des 
femmes,  des  enfants  et  des  iilles  mineures  dans  les  établissements 
industriels  [28  mars]  (A.,  t.  I,  p.  354  ;  J.O.,  c.r.,  p.  291)  [29  mars]  (A,, 
1. 1,  p.  377  ;  J.C.,  c.r.,  p.  314).  —Membre  de  Commissions  (F.  24,  41; 
J.O.,  p.  1453,  2521). 

•  WALLON.  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Goblet,  sur  les  asso- 
ciations. Propose  Tajournement  de  la  discussion  [18  février]  (A.,  t.  I, 
p.  ir)8;  J.O.,  c.r.,  p.  130).—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet 
de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifié 
plusieurs  fois  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et 
des  filles  mineures  [29  mars]  (A.,  t.  1,  p.  385;  J.O.,  c.r.,  p.  316).  —  Dé- 
pose un  projet  de  résolution  portant  modification  de  Tarticle  50  du 
règlement  du  Sénat  [4  avril]  (A.,  t.  1,  p.  463;  J.O.,  c.r.,  p.  380).  —  Parle 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
[14  juin]  (A.,  t.  II,  p.  123;  J.O.,c.r.,  p.  579).  -  Membre  d'une  Commis- 
sion (F.  55;  J  O  ,  p,  3145). 

YONNE  (département  de  T).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux. V.  loi  26.  —  Ce  département  est  désigné  par  le  tirage  au  sort 
pour  élire  un  sénateur,  en  remplacement  do  M.  Oscar  de  Vallé,  ina- 
movible, décédé  [22  janvier]  (A.,  t.  I,  p  98;  J.O.,  c.r.,  p.  79). 

ZONE  FRANCHE  sur  la  frontière  franco-belge.  V.  loi.  279. 
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AISNE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  10. 

ALLÈGRE.  Martinique.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  organisation  de  Tarméc  coloniale  [10  novembre]  (A.,  t.  I, 
p.  68;  J.O.,  c.r.,  p.  867). 

ALLEMAND.  Haute-Loire.  —  Dépose  les  rapports  sur  deux  projets  de 
lois  tendant  :  le  l*^  à  autoriser  le  département  de  TOrne  à  contracter  un 
emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  2%  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  à  contracter  un  em))runt  à  la  Caisse  des  che- 
mins vicinaux  [iô  décembre'  (A.,  t.  I,  p.  230;  J.O.,  c.r.,  p.  991  ;  Fa.  33, 
n«»  87,  88).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14  ;  J.O.,  p.  5616). 

ALLIER.  —  Ressources  extraordinaires.  V.  loi  92. 

ALPES  (Basses-).  — •  Emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette. 
V.  loi  90.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  129. 

ALPES-MARITIBiES.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  130. 
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ANGLE  BEAUMANOIR  (marquis  de  1).  Gotes-du-Nord.  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  de  rinterpellation  de  M.  Lacombe,  sur  la 
résolution  prise  par  le  Gouvernement  vis-à-vis  de  la  Commission 
nommée  par  la  Chambre  des  Députés  et  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  les  affaires  relatives  â  remploi  des  emprunts  destinés  à  la  cons- 
tniction  du  Canal  de  Panama  [12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  207;  J.O., 
c.r.,  p.  986.) 

ANGLES.  Var.  —  Secrétaire  de  la  6^'  Commission  d'initiative  parle- 
mentaire (J.O.,  p.  5176  ;  F.  4).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer 
dlntérôl  local,  à  crémaillère,  à  construire  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, de  Turbic  (Alpes-Maritimes)  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  291  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  1042;  I.  53).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  14,  25; 
J.O.,  p.  5085,  5616,  6151). 

ANIMAUX  DOMESTIQUES.  —  Modifications  aux  lois  du  21  juillet 
1881  et  du  4  août  1884,  relatives  aux  ventes  et»  échanges  d'animaux 
domestiijues.  V.  loi  105. 

ANNE.  Calvados.  —  Rapport  de  M.  Barbey  sur  son  élection.  Est  pro- 
clamé sénateur  [27  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  17;.  J.O.,  c.r.,  p.  822). 

ARBITRAGE.  —  Conciliation  et  arbitrage  facultatifs  on  matière  de 
dilïéreuds  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés.  V.  loi  16. 

ARMÉE  COLONIALE  (Organisation  de  T).  —  V.  loi  20. 

ARRIMAGE  des  marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce.  V. 
loi  19. 

ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE.  V.  loi  137. 

ASTOR.  Finistère.  —  Demande  un  congé  [25  octobi-e]  (A.,  t.  I,  p.  il; 
J.O.,  c.r.,  p.  819.) 

AUDREN  DE  KERDREL.  Morbihan.  —Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des 
navires  de  commerce  [24  novembre]  (A.,  t.  I.  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  956). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  fl9  décem- 
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bre]  (A.,  1. 1,  p.  266;  J.O.,  c.r.,  p.  1024).  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lenoel,  tendant  à  rajourncmen' 
de  la  demande  en  suspension  de  rimmunitéparlcmenlaire  de  plusieurs 
sénateurs  contre  lesquels  une  instruction  judiciaire  est  ouverte,  rela- 
tive à  une  émission  d'un  emprunt  pour  le  Canal  de  Panama  [23  décem- 
J)rel  (A.,  t.  I,  p.  326;  J.O.,  c.r.,  p.  1073).  —  Membre  d'une  Commission 
IF.  14;  J.O.,  p.  3616.) 

AVESNES.  —  Prorogation  de  surtaxes  â  son  octroi.  V.  loi  48. 

BADUEIj.  Cantal.  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  à  la  loi  sur 
la  presse  (J.O.,  p.  5671  ;  F.  17).  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  12, 
16  ;  J.O.  p.  5353,  5535,  5650). 


'.  Tarn.—  Dépose  son  rapport  sur  Télection  de  M.  Anne,  dans 
le  département  du  Calvados.-*  En  donne  lecture  [27  octobre]  (A.,  t.  I, 
p.  16;  J.O.,  CF.,  p.  822), 

BARDOUX.  Inamovible.  —  Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
reconstruction,  à  forfait,  du  théâtre  national  de  rOpéra-Comique 
(J.O»,  p.  5490;  F.  10).—  Est  entendu  comme  membre  de  la  Commissio  * 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat/modiflé  par 
Chambre  des  Députés,  sur  Texercice  de  la  médecine  [22  novembre! 
(A.,  1. 1,  p.  144  ;  J.O.,  c.r.,  p.  926).  —  Dépose  le  rapport  sui*  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  intervenue  entre  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  MM.  Guillotin,  Mozet- 
Delalonde  et  Léturgeon,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  en  vue  de 
la  reconstruction  à  forfait  du  théâtre  national  de  TOpéra-Gomiquc 
[28  novembre]  (A.,  t.  I ,  p.  187  ;  J.O.,  c.r.,  p.  959  ;  I.  30).  —  Demande 
l'ajournement  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  à  la  veille  de  la 
clôtui-e  des  séances  de  la  session.  Prend  part  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  61  et  63  de  la  loi  du  10  août  1871, 
sur  les  Conseils  généraux  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  347  ;  J.O.,  c.r., 
p.  1085  et  1090).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O.,  p.  5085). 


(flCarcel).  Basses-Pyrénées.  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Pau  à  emprunter 
5  millions  et  à  s'imposer  extraordinairement  [17  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  94;  J.O.,  c.r.,  p.  886).  — Présente  et  développe  sur  ce  projet  de  loi  un 
amendement  qu'il  ne  maintient  pas  [23  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  151  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  931).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
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conciliation  et  l'arJbilragc  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés.  Présente  une  disposition  additionnelle  qui  n'est  pa& 
adoptée  [21  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  312;  J.O.,  c.r.,  p.  1060). 

BENAZET.  Indre.  —  Secrétaire  de  la  7«  Commision  d'initiative  parle- 
mentaire (J.O.,  p.  5630.  F.  15).  —  Dépose  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  modifler  les 
articles  23  et  29  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
Tarmée.  En  donne  lecture  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  203;  J.O.,  c.r-, 
p.  971  ;  I.  42).—  Membre  de  Commissions  (F.  14,  25;  J.O.,  p.  5616,  6151). 

• 

BENOIST.  Seine-et-Marne.  —  Président  de  la  7**  Commission  des 
pétitions  (J.O.,  p.  5fj30;  F.  15).  —  Président  de  la  Commission  relative 
à  Textension  de  rarlicle  2151  du  Code  civil  aux  créances  privilégiées 
(J.O.,  p.  5671  :  F.  17).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  7,  14,  16,125  ; 
J.O.,  p.  5085,  5353,  5616,  5050,  G151K 

BÉRAL.  Lot.  —  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
par  lettre  adressée  à  M.  le  Président  du  Sénat,  demande  la  suspension 
de  son  immunité  parlementaire,  en  vue  de  constater  dans  quelles 
conditions  il  aurait  participé  à  rémission,  avec  lots,  de  l'emprunt 
de  1888,  du  Canal  de  Panama,  une  instruction  criminelle  étant  ouverte 
contre  les  administrateurs  de  ce  canal  (20  décembre]  (A.,  t..I,  p.  293; 
J.O.,  c.r.,  p.  1044). 

BÉRENGER.  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
.  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  [16  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  262;  J,0,,  c.r.,  p.  1019)  [19  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  271  ;  J.O.,  c.r.,  p.  10^3).  — Membre  de  Commissions 
(F.  12,  14,  25  ;  J.O..  p.  5535,  5610,  6151). 

BERNARD.  Doubs.  ~  Demande  un  congé  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  11  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  817).—  Dépose  une  pétition  des  gardiens  de  batterie  auxi- 
liaires de  France  [10  novembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  870).  —  Dépose  une  péti- 
tion des  communes  de  Battcnans,  de  Tallans,  de  Cendrey,  d'Avilly  et 
de  Rognon  (Doubs)  [8  décembre]  (J.O.,  c  r.,  p.  970).—  Dépose  une  péti- 
tion des  liabilants  de  la  commune  d'Avilley  iDoubs)  (J.O.,  c.r.,  p.  988). 
—  Dépose  des  pétitions  :  l'^  des  conseillers  municipaux  de  la  commune 
de  Lods  (Doubs);  2°  des  conseillers  municipaux  de  la  commune  de 
Mérey-Vieilley  (Doubs);  3°  de  95  vignerons  habitant  la  commune  de 
Cuse  (Doubsi;  4"  d'un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune 
de  Huannc-Monlmartin  (Doubsi;  5°  de  106   vignerons  habitant   la 
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commune  de  Mouthier-Hautc-Pierre  (Doubs);  6«  d'un  grand  nombre 
d'habitants  de  la  commune  de  Tour-de-Scay  (Doubs)  [20  décembrtj 
|J.O.,  c.r.,  p.  1051).  —  Dépose  une  pétition  du  Conseil  municipal  et 
d'babitants  de  la  commune  de  Rougcmont  (Doubs)  [21  décembre]  (J.O., 
c.r.,  p.  1065).  —  Dépose  une  pétition  de  2  |iabitants  de  Baume-les- 
Dames  (Doubs)  [24  décembre]  (J.O.,  c.v.,  p.  1093).  —  Membre  de  Com 
missions  iF.  3,  12;  J.O^  p.  5085,  5535). 

BILLOT  (général).  Inamovible.  —  Est  entendu,  comme  président  de  la 
Commission,  dans  la  discussion  en  2*  délibération  du  projet  do  loi 
portant  organisation  de  Tarmée  coloniale  [3  novembre]  (A.,  t.  J,  p.  21  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  834)  [4  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  42;  J.O.,  c.r.,  p.  844)  [8  no- 
vembre] (A.,  t.  r,  p.  60:  J.O.,  c.r.,  p.  859)  [10  novembre]  (A.,  t.  I., 
p.  64;  J.O.,  c.r.,  p  865)  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  82;  J.O.  c.r.,  p.  880) 
[18  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  119;  J.O.,  c.r.,  p.  910). 

BIRÉ.  Vendée.  —  Président  de  la  8*  Commission  d'intérêt  local  (J.O.,. 
p.  6165;  F.  26).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  25;  J.O.,  p.  6151 1. 

BISSEUIL.  Charente-Inférieure.  —  Membre  d'une  Commission  {F.  25, 
J.O.,  p.  6151). 

BIZOT  D£  PONTENY.  Haule-Marne.  —  Dépose  une  pétition  signée 
par  80  vignerons  de  Créanccy  (Haute-Marne)  [12  décembre]  (J.O.,  c.r.^ 
p.  988).  —  Déposa  une  pétition  des  viticulteurs  des  communes  d'Harri- 
court,  Sarcey  et  Poissons  (Haute-Marne)  [21  décembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  1065). —•  Dépose  une  pétition  émanant  de  138  propriétaires- vignerons 
domiciliés  à  Orges  (Haute-Marne)  ['23  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1078.) 

BLANC  (Xavier).  Hautes-Alpes.  —  Président  de  la  Commission  cliar- 
géc  de  Te.xamcn  d'une  demande  en  autorisation  de  poursuites  (J.O., 
p.  5333;  F.  6).  —  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour 
[10  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  71;  J.O.,  c.r.,  p.  8Gî)i.  —  Dépose  son  rapport 
fait  au  nom  de  la  Comiuission  cbargée  d'examiner  la  demande  en 
autorisation  de  poursuites  contre  un  sénateur.  En  donne  lecture 
[il  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  73;  J.O.,  ci».,  p.  871).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  des  conclusions  de  son  rapport  [i5  novdnbre]  (A.,  t.  M 
p.  80  ;  J.O.,  c.r.,  p.  874).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  modillé  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  Texer- 
cice  de  la  médecine  [22  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  145;  J.O.,  c.r.,  p.  927). 
—  Membre  d'une  Commission  (F.  5;  J.O.,  p.  5216.) 
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BLAVIÉR.  Maine-et-Loire.  —  Dépose  une  demande  d'interpellation, 
adressée  à  M-  le  Ministre  des  Finances,  tendant  à  préciser  retendue 
des  droits  do  contrôle  du  Gouvernement  sur  la  gestion  du  Crédit 
foncier  de  France  fl5  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  78;  J.O.,  c.r.,  p.  873). 
Développe  son  interpellation  [23  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  152  ;  J.O., 
c.r.,  p.  931.)  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  [24  novembre 
(A.,  t.  I,  p.  173;  J.O.,  c.r.,  p.  949).  —  Preud  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facullatifé  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés.  Présente  un  amendement  qui 
€st  rejeté  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  270;  J.O.,  c.r.,  p.  1024).  —  Dépose 
1(*  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  do  fer,  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant 
.  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la 
gare  d'Angers  (Saint-Laud)  à  l'origine  actuelle  du  chemin  de  fer  d'in- 
lérôt  local  d'Angers  à  Noyant  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O., 
c.r.,  p.  1071  ;  I.  GO).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  1893,  de  crédits  provisoires  applica- 
bles aux  mois  de  janvier  et  février  1893,  et  l'autorisation  do  percevoir, 
pendant  la  mémo  période,  les  impôts  indirects  et  revenus  publics, 
ainsi  que  les  contributions  directes  et  les  taxes  y  assimilées  [24  décem- 
bre] (A.,  t.  I,  p.  336:  J.O.,  c.r.,  p.  1081). 

BOGHER.  Calvados.  —  Dépose  une  pétition  de  la  commune  de  Saint- 

♦  Pierre-lcs-Ifs  et  de  l'Association  des  agriculteurs  de  l'arrondissemenl 
de  Bayeux  (Calvados)  [8  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  970). 

BOUEN.  —  Section  distraite  de  la  commune  de  Plouguernevel,  pour 

m 

l'ériger  en  commune  distincte.  V.  loi  41. 

BORDES-PAGES.  Ariêge.  — Président  de  la  7"  Commission  d'initiative 
l)arlenientaire  (J.O.,  p.  5630;  F.  15).—  Membre  d'une  Commission 
(F.  14;  J.O.,  p.  5616). 

BOULANGER.  Meuse.  —  Dépose  les  rappgrts  sur  deux  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  le  l'^^  concernant  :  !•  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  1891  ;  2<^  l'ouverture  et  lannulation  de 

•  crédits  sur  l'exercice  1892  ;  3»  l'ouverture  d'un  crédit  au  titre  du  budgel 
annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  ;  le  2%  concernant  l'ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercice  clos  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.; 
c.r.,  p.  817;  I.  4,  5).—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  Vouverturo  sur  le  cha- 
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pitre  14  (Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des 
chemins  de  fer  concédés)  de  la  !>*  section  du  budget  du  Ministère  des 
Travaux  publics,  exercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  45.000 fr. 
18  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  59;  J.O.,  c,r.,  p.  859;  I.  13).  —  Dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  do  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892, 
un  crédit  supplémentaire  de  247.880  fr.  15  pour  travaux  d'installation 
de  rÉcole  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Cluny  [17  no- 
vembre] (A.,  t.  T,  p.  96;  J.O.,  cr.,  p.  8S7;  I.  22).  —  Dépose   le  rapport 
sur  les  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  1°  ayant 
pour  objet  la  création  d'une  médaille  commémorative  du  Dahomey  ; 
2^  portant  concession  de  décorations  supplémentaires  pour  les  mili- 
taires des  armées  de  terre  et  de  mer  employés  aux  opérations  d;i 
Soudan  et  du  Dahomey  [24  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  178;  J.O.,  cr., 
p.  953  ;  I.  29).  —  Dépose  une  pétition  du  Comice  agricole  de  Mont- 
faucon  (Meuse)  [1"  décembre]  (J.O.,  cr.,  p.  962).  — Dépose  une  pétition 
d'un   grand  nombre  d'habitants  d'^Ancerville  (Meuse)  [19  dccembrel 
(J.O.,  cr.,  p.  1038).  —  Dépôt  et  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  :  1»  ouverture  sur 
l'exercice  1893  des  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier 
et  de  février  1893  et  montant  à  736.036.862  .francs  ;  2°  autorisation  de 
percevoir  pendant  la  même  période  les  impots  indirects  et  revenus 
publics  conformément  aux  lois  existantes;  3°  autorisation  de  percevoir 
les  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  établies  pour  l'exer- 
cice  1893  par  la  loi  du  18  juillet  1892  f23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  326  ; 
J.O.,  cr.,  p.  1073).  —  Dépose  les  rapports  sur  deux  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  le  1",  concernant  :  1<»  l'ouver- 
ture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice   1891  ;  l'ouverture  et 
Tannulation  de  crédits  sur  Texercice  1893  ;  l'ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  clos  et  périmés;  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  (Exercice  1892. 
Ministère  de  la  Justice)  ;  2®  du  projet  do  loi  concernant  la  régularisa- 
tion de  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  ;  l'ouverture  de  crédits  sur 
rexercicel892;  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  péri- 
més; l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes  (Exercice  1992. 
Ministère  des  Finances  et  Ministère  de  la  Justice)  ;  le  2<',  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  adopté 
avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  concer- 
nant :  !•  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1892  ; 
l'ouverture  d'un  crédit  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  ;  2°  l'ouverture  de  crédita  supplémentaires  au  budget 
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du  Ministère  de  l'Agricuiture  pour  l'exercice  1892  (Âbatage  d'ani- 
maux) ;  3^  l'ouverture  sur  le  chapitre  80  (Aménagements  -et  exploita- 
tion) du  budget  du  Ministère  de  TAgriculture  (Exercice  1892)  d'un 
crédit  supplémentaire  de  20.000  francs  [24  décembre]  (A.,  t.  I,  p-  343; 
J.O.,  î.r.,  p.  1088). 

BOURGEOIS,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice.  —  Répond  à 
l'interpellation  de  M.  Laeombe,  sur  les  affaires  relatives  à  l'emploi 
des  emprunts  destinés  à  la  construction  du  Canal  de  Panama  [12  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  214;  J.O.,  c.r.,  p.  980). 

BOUTEILLE.  Basses-Alpcs.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O., 

p.  5085). 
• 
BOZËRIAN.  Loir-et-Cher.  —  Dépose  une  pétition  des  cantonniers  du 

département  de  Loir-et-Cher  [15  novembre]  (J.O.,  o.r.,  p.  883). 

BRANNAT.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  122. 

BROSSARD.  Loire.—  Dépose  une  pétition  d'un  grand  nombre  de  débi- 
tants de  boissons  d^i  département  de  la  Loire  [25  octobre]  (J.O.,  c.r., 
p.  819). 

BROUARDEL,  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  modifié  par  la 
Chambre  des  Députés,  sur  l'exercice  de  la  médecine  [22  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  140;  J.O.,  c.r.,p.  923). 

BRUNET.  Indre.  —  Secrétaire  de  la  6«  Commission  d'intérêt  local 
(J.O.,  p.  5176;  F.  4).  —  Dépose  les  rapports  sur  quatre  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  :  le  l*^,  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  2**,  la  ville  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure à  proroger  le  délai  de  remboursement  d'un  emprunt  et  à  s'im- 
I)Oser  extraordinairement;  le  3*,  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  payement  de  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental;  le  4°,  la  ville  d'Epernay  (Marne)  à  emprunter 
une  somme  de  500.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  [17  no- 
vembre] (A.,  t.  I,  p.  94;  J.O.  c.r.,  p.  885;  Fa.  20,  n»»  49,  50,  51,  52).  — 
Secrétaire  de  la  8«  Commission  d'intérêt  local  (J.O.,  p.  6165;  F.  26).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  3,  25;  J.O.,  p.  5085,  6151.) 
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BRUSSET.  Haute-Saône.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3  ;  J.O., 
p.  5085.) 

BUDGET  DE  L'ÉTAT.  —  Crédits  provisoires  applicables  au  mois  de 
janvier  et  de  février.  V  loi  106. 

BUDGETS  DU  SÉNAT.  —  V.  Résolutions. 

BURDEAU,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  Demande  la  re- 
mise de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Torganisation  de  Tarmée 
coloniale,  afin  d'être  en  mesure  de  prendre  part  à  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  13;  J.O.,  c.r.,  p.  819).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion.  Présente  une  motion  relative  au  rattache- 
ment de  Tarméc  coloniale  au  Ministère  de  la  Guerre  [4  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  42  ;  J.O.,  c.r.,  p.  8'43)  [10  novembre)  (A.,  t.  I,  p.  69;  J.O., 
c.r.,  p.  867)  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  89  ;  J.O.,  c.r.  p.  882)  [17  novem- 
bre] (A.,  t.  J,  p.  99  ;  J.O.,  c.r.,  p.  889)  [18  novembre]  (A.,  t.  J,  p.  122  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  907).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  augmenter  le  nombre  de  décorations  accordées  aux  armées 
•le  terre  et  de  mer  [15  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  232  ;  J.O.,  c.r.,  p.  993). 

BUREAUX. 

DU   18  OCTOBRE. 

Premier  bureau.  —  Audiffret-Pasquier  (duc  d';  ;  Audrcn  de  Kerdrel, 
Morbihan;  Baduel,  Cantal  ;  Béral,  Lot;  Bernard,  Doubs;  Blanc  (Xavier), 
Hautes-Alpes:  Bocbor,  Calvados  ;  Claris,  Gard  ;  Combescure,  Hérault; 
Corail,  Allier;  Decauville,  Seine-et-Oise;  Fayard,  Drôme;  Frey- 
cinet  (de),  Seine;  Grévy  (général),  Jura;  Hébrard,  Haute-Garonne; 
Jametel,  Somme;  Lafond  de  Saint-Mûr  (baron),  Corrèze  ;  Lavergne  (Ber- 
nard), Tarn  ;  Lelièvre,  Jura;  Lourties,  Landes  ;  Malézicux,  Aisne  ;  Mar- 
cère  (de);  Meinadier  (colonel),  Gard;  Montesquiou-Fczcnsac  (duc  de), 
Gers;  Horel,  Manche;  Ollivier,  Cutes-du-Nord;  Pajot;  Roy,  Isère; 
Sêbline,  Aisne  ;  Tézenas,  Aube  ;  Tribert  ;  Velten,  Bouches-du-Rhône  ; 
Vilar,  Pyrénées-Orientales. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Angle-Beaumanoir  (marquis  de  1'),  Gotes- 
du-Nord  ;  Bardoux  ;  Brémond  d'Ars  (général  marquis  de),  Charente; 
Carné  (marquis  de),  Côtes-du-Nord;  Claeys,  Nord;  Clamageran;  Courcel 
(baron  de),  Seine-et-Oise;  Decroix,  Loire-Inférieure;  De  tbou,  Yonne  ; 
Dpnnet,  Haute-Vienne;  Frédéric  Petit,  Somme  ;  Galtier,  Hérault;  Gaudy, 
Doubs  ;  Gravin,  Savoie;  Guérin,  Vaucluse;   Guibourd  de  Luzinais, 
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Jjoire- Inférieure  ;  John  Lemoinne;  Lavertujon,  Gironde;  Lecber- 
bonnier,  Gorrèze;  Le  Royer;  Madignier,  Loire;  Magnln  ;  Maret, 
Seine-et-Oisc ;  Margaine,  Marne;  Marciuis,  Meurthe-et-Moselle  ;  Monis, 
Gironde  ;  Monneraye  (comte  de  la),  Morbihan  ;  Niocbe,  Indro-et-I^ire; 
Perras,Rhonc;  Salle  (de),  Gorrèze;  Savigny{comtede), Nièvre  ;Schœlcher; 

Thurcl,  Jura. 

Troisième  bureau.  —  MM.  Astor,  Finistère;  Bisseuil,  Charente- 
Inférieure  ;  Gasimir-Pcrier,  Seine-Inférieure  ;  Dufay,  Loir-et-Ghcr  ; 
Dulac,  Saône-et-Loire  ;  Dusolier,  Dordogne  ;  Ferry  (Jules),  Vosges  ; 
Gadaud,  Dordogne;  Gailly,  Ardennes;  Halgan,  Vendée  ;  Huguet,  Pas- 
de-Galais;  Isaac,  Guadeloupe;  Japy  (général),  Belfort;  Jouffrault,  Deux- 
Sèvres;  Kiener,  Vosges;  fiacombe,  Aveyron;  Lareinly  (baron  de),  Loire- 
Inférieure  ;  Lecomte,  Nord  ;  Magnier ,  Var  ;  Régismanset,  Seine-et- 
Marne;  Rolland,  Tarn-et-Garonne  ;  Saisy  (Hervé  de);  Schœrer-Kestner  ; 
Sébire,  Manche  ;  Simon  (Jules)  ;  Soubigou,  Finistère  ;  SpuUer,  Gôte- 
d'Or;  Thézard,  Vienne  ;  Trarieux,  Gironde  ;  Trystram,  Nord  ;  Turgis, 
Calvados  ;  Véron  (apiral),  lile-et- Vilaine  ;  Wallon. 

Quatrième  bureau.  —  MM.  Biré,  Vendée;  Brossard ,  Loire;  Brun 
(Lucien);  Buffet;  Caduc,  Gironde;  Callac  (comte  de),  Ille-et- Vilaine  ; 
Camparan,  Haute-Garonne  ;  Chcvandicr,  Drôme;  Chovet,  Gisc;  Clément. 
Indre  ;  Cuvinot ,  Oise  ;  Deffis  (général) ,  Hautes-Pyrénées  ;  Dian- 
court,  Marne;  Espivent  de  la  Villesboisnet  (général  comte),  Loire- 
Inférieure;  Faye,  Lot-et-Garonne,  Gérard,  Nord;  Guinot,  Indre-el- 
Loire;  Ilaulon,  Basses-Pyrénées  ;  Hugot,  Cùte-d'Or  ;  II non  de  Pcnanstor, 
Côtes-du-Nord;  Jean  Macé;  La  Berge  (de),  Loire;  Lacave-Laplagne, 
Gers;  Le  Monnier,  Sarthe ;  Mazeau,  Cote-d'Or;  Munier,  Rhône  ;Parry, 
Creuse  ;  Paulial,  Cher  ;  Rozière  (de),  Lozère  ;  Scrépel,  Nord  ;  Théry; 
VoUand ,  Meurthe-et-Mozclle*;  Waddinglon  (Richard),  Seine-Infé- 
rieure. 

Cinquième  bureau. —  MM.  Barbcdctte.  Charente-Inférieure;  Barbey, 
Tarn  ;  Barthe  (Marcel) ,  Basses-Pyrénées  ;  Barthélemy-Sâint-Hilaire  ; 
Blavier,  Maine-et-Loire;  Boulanger,  Meuse;  Bozérian,  Loir-et-Cher; 
Bruel,  Allier;  Brugnot,  Vosges  ;  Brunon,  Loire  ;  Brusset,  Haute-Saône  ; 
Canrobcrt  (maréchal),  Charente;  Chantemille,  Allier  ;  Cos  te,  Yonne  ; 
Forest,  Savoie  ;  Garran  de  Balzan,  Deux-Sèvres  ;  Goblet,  Seine;  Gomot, 
Puy-de-Dôme;  Goujon,  Ain;  Griffe,  Hérault  ;  Guindey,  Eure;  Jacques, 
Oran;  Krantz;  La  Sicolière  (de),  Orne  ;  Martin  (Félix),  Saône-et-Loire; 
Mauguin,  Alger;  Merlet,  Maine-et-Loire;  Morellet,  Ain;  Neveux, 
Ardennes  ;Pauliac,  Lot  ;  Pazat,  Landes;  Ranc,  Seine  ;  Villegontier (comte 
de  la),  lUe-et-Vilaine. 

Sixième  bureau.—  MM.  Angles,  Var;  Benoist,  Seine-et-Marne;  Bauil- 
liez,  Pas-de-Calais; Bouteille, Basses-Alpes;  Chailemel-Lacour,  Bouches- 
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du-Rhône;  Chiris,  Alpes-Maritimes;  Cochery,  Loiret;  Gonstans,  Haate- 
Garonne  ;  Couturier,  Isère  ;  Denormandie;  Didi%  Gard  ;  Dietz-Monnin  ; 
Fallières,  Lot-et-Garonne  ;  Gaillard  (Gilbert),  Puy-de-Dôme,-  Godin,  Inde 
française  ;  Grévy  (Albert)  ;  Guyot,  Rhùne  ;  Guyot-Lavaline,  Puy-de- 
Dôme  ;  Lades-Gout,  Aude;  Laroche,  Greuse;  Lcclerc,  Grouse  ;  Lenoël, 
Manche;  Lesouëf,  Seine  -  Inférieure  ;  Lcsueur,*  Gonstantine;  Loubet, 
Drôme;  Marcou,  Aude;  Mercier,  Ain;  Moinet,  Charente-Inférieure; 
Peraldi,  Corse;  Soustre,  Basses-Alpes  ;  Thévenet,  Rhône;  Vcrninac  (de), 
Lot  ;  Waddington,  Aisne. 

Septième  bureau.  —  MM.  Allègre,  La  Martinique  ;  Andigné  (général 
marquis  d'),  Maine-et-Loire  ;  Béjarry  (de),  Vendée  ;  Berthelot  ;  Bordes- 
Pages,  Ariège;  Camescasse,  Pas-de-Calais;  Chardon,  Haute-Savoie; 
Gordier;  Couteaux,  Vienne;  Darbot,  Haute-Marne;  Dclsol,  Aveyron. 
Demôle,  Saône-et-Loire  ;  Demoulins  de  Riols,  Landes  ,-*  Drouhet,  La 
Réunion  ;  Dumon  ;  Durand,  XiOt-et-Garonne  ;  Durand-Savoyat,  Isère  ; 
Géry-Legrand,  Nord;  Girault,  Cher;  Lefèvre,  Seine;  Luro  ;  Milliard, 
Eure;  Muracciole,  Corse;  Osmoy  (comte  d'),  fiure  ;  Pénicaud,  Haute-, 
Vienne  ;  Poriquet,  Orne;  Rémusat  (de),  Haute-Garonne;  Renault  (Léon), 
Alpes-Maritimes  ;  Roger,  Dordogne  ;  Tirard  ;  Vignancour,  Basses- 
Pyrénées  ;  Vinet,  Eure-et-Loir  ;  Vissaguet,  Haute-Loire- 

Huitième  bureau,  —  MM,  Benazet,  Indre;  Billot  (général);  Gazot; 
Chadois  (colonel  de);Ghaix  (Gyprien),  Hautes-Alpes;  Ghaûveau  (Franck), 
Oise;  Chesnelong;  Cordclet,  Sarthe  ;  Danelle-Bernardin,  Haute-Marne; 
Déprez,  Pas-de-Calais  ;  Deschanel  ;  Devès,  Cantal  ;  Dupouy,  Gironde; 
Dutreil,  Mayenne;  Fousset,  Loiret;  Fresneau,  Morbihan;  Frézoul, 
Ariège;  Garrisson,  Tarn-çt-Garonne  ;  Gayot,  Aube;  Gouin;  Halna 
du  Fretay  (amiral),  Finistère  ;  Hamel  (Ernest),  Seine-et-Oise  ;  Humbert; 
Labiche,  Eure-et-Loire  ;  Laubespin  (comte  de),  Nièvre  ;  MartcU,  Cha- 
rente ;  Millaud  (Edouard),  Rhône;  Monsservin,  Aveyron;  Poirrier, 
Seine;  Pradal,  Ardèche  ;  Reymond,  Loire;  Rouland,  Seine-Inférieure; 
Tolain,  Seine. 

Neuvième  bureau,  —  MM.  Allemand,  Haute- Loire  ;  Arago,  Pyré- 
nées-Orientales ;  Barne,  Bouches-du-Rhône  ;  Barrière,  Puy-de-Dôme  ; 
Bérenger;  Bizot  de  Fonteny,  Haute-Marne;  Brunet,  Indre;  Casa- 
blanca (de),  Corse  ;  Ghalamel,  Ardèche  ;  Combes,  Charente-Inférieure  ; 
Dauphin,  Somme;  Develle,  Meuse;  Dupuy,  Hautes  -  Pyrénées  ; 
Gent,  Vauclusc;  Guichard, Yonne;  Labbé,  Orne;  Labiche,  Manche;  Le 
Breton,  Mayenne;  Le  Guen,  Finistère;  Leporché,  Sarthe;  Leroux, 
Aisne  ;  Levrey,  Haute-Saône  ;  Merlin,  Nord  ;  Oudct,  Doubs  ;  Peaudecerf, 
Cher;  Raismes  (de),  Finistère;  Ringot,  Pas-de-Calais  ;  Roussel.» 
Lozère;  Saint-Prix,  Ardèche;  Salomon,  Vienne;  Tréveneuc  (comte  de), 
Côtes- du-Nord  ;   Voisins-Lavernière  (do)  (J.O.,  c.r.,  p.  808;  F.  2). 
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Orgayiisation  des  bureaux.  —  !«»'  bureau  :  Président^  M.  Pajot  ;  Secré- 
taire,  M.  Dccauville.  2*  bureau:  Président ^  M.  Dethou;  Secrétaire, 
M.  GuériQ.  3*  bureau  :  Président,  M.  Wallon;  Secrétaire^  M.  Lecomte. 
4*  bureau:  Président,  M.  le  général  comte  Espivent  de  la  Viliesboisnet ; 
Secrétaire^  M.  Pauliat.  5"  bureau  :  Président^  M.  Barlhélcmy-îSaint- 
Hilaire ;  Secré/aiVc,  M:  Martin  (Félix).  6«  bureau:  Président,  M.  Lecler; 
Secrétaire,  M.  (iaillard  (Giiberl).  7"  bureau  :  Président,  M.  Drouet  ; 
Secrétaire,  M.  Duraud.  8«  bureau:  Président^  M.  Gazot  ;  Secrétaire, 
M.  Bcnazet.  9«  bureau:  Président,  M.  Cbalamet;  Secrétaire,  M.  Dupuy 
(J.O.,  p.  5085  ;  F.  3). 

Le  S*'  bureau  (formation  du  18  mars  1892)  a  nommé  membre  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  convention 
franco-suisse,  relative  à  la  délimitation  de  la  frontière  entre  le  mont 
Dolent  et  le*  lac  Léman,  en  remplacement  de  M.  Ghaumontel,  décédéi 
M.  Chardon  (J.O.,  p.  5176;  F.  4). 

Le  7«  bureau  (janvier  1887)  a  nommé  membre  de  la  Commission 

^  chargée  de  l'examen  de  la  propositioji  de  loi  de  M.  Marcel  Bartho,  ayant 

pour  objet  d'apporler  des  modifications  à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 

syndicats  professionnels,  en  remplacement  de  M.  Lalanne,  décédé,  M.  Le 

Breton  (J.O.,  p.  5557:  F.  13). 

DU   18   NOVEMBRE. 

Premier  bureau,  —  MM.  Anne,  [Calvados ;  Beuoist,  Seine-et-Marne; 
Bernard,  Doubs;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Brunet,  Indre;  Brussel, 
Haute-Saône;  Caduc,  Gironde;  Coruil,  Allier;  Gourcel  (baron  de), 
Seine-et-Oise  ;  Demôle,  Saône-et-Loire  ;  Ferry  (Jules),  Vosges  ;  Gaillard 
-(Gilbert),  Puy-de-Dôme  :  Guichard,  Yonne  ;  Jametel,  Somme;  Japy  (gé- 
néral^ Belfort;  Labiche  (Jules),  Manche;  Larcinty  (baron  de),  Loire- 
Inférieure;  Lavcrtujon,  Gironde;  Le  Monnier,  Sarthe ;  Maret,  Seine-el- 
Oise;  Mauguin,  Alger;  Milliard,  Eure,*  Moinet,  Charente-Inférieure; 
Montesquiou-Fezensac  (duc  de),  Gers;  Nioche,  Indre-et-Loire;  Péni- 
caud,  Haute- Vienne;  Raisme  (de),  Finistère;  Rozière  (de),  Lozère;  Sal 
(de),  Corrèze;  Savigny  (comte  de),  Nièvre;  Tézenas,  Aube;  Thézard. 
Vienne;  Tolain,  Seine. 

Deuxième  bureau,  —  MM.  Arago,  Pyrénées-Orientales;  Astor,  Fi- 
nistère; Barthc  (Marcel),  Basses-Pyrénées  ;  Bérenger;  Billot  (général)  ; 
Bouilliez  ,  Pas-de-Calais;  Challemel-Lacour ,  Bouches-du-Rhône; 
Ghauveau  (Franck),  Oise  ;  Danelle-Bernardin,  Haute-Marne  ;  Dide,  Gard; 
,  Dufay,  Ix)ir-et'Cher;  Gadaud,  Dordogne;  Girault,  Cher;  Gomot,  Puy- 
de-Dôme;  Gouin;  Grévy  (Albert);  Guyot-Lavaline,  Puy-de-Dôme;  Halua 
du  Fretay  (amiral),  Finistère;    Hébrard,  Haute-Garonne;   Jouffrault, 
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Deux-Sèvres  ;  Kiener,  Vosges;    Lacombe,  Aveyron;   Lelièvre,    Jura; 
Leroux,  Aisne;  Muracciolc,  Corse,-   Pauliat,  Cher;    Poriquet,  Orne; 
Pradal,  Ardèche;  Rémusat  (de),  Haute-Garonne;  Soustre,  Basses-Alpes; 
Verninac  (de),  Lot;  Vissaguet,  Haute-Loire;   Waddington    (Richard)/ 
Seine-Inférieure. 

Troisième  bureau.  —  MM.  Bocher,  Calvados  ;  Brémond  d'Ars  (général 
marquis  de),  Charente;  Brugnot,  Vosges;  Buffet;  Chaix  (Cyprien), 
Hautes-Alpes  ;  Cordier;  Dovelle,  Meuse;  Drouhet,  La  Réunion;  Durand, 
Lot-et-Garonne;  Dusolier,  Dordognc;  Gent,  Vaucluse;  Géry-Lîiîgrand, 
Nord;  Guérin,  Vaucluse;  Halgan,  Vendée;  Hugot,  Côte-d'Or;  Isaac, 
Guadeloupe;  Madignier,  Loire;  Marcou,  Aude;  Marquis,  Meurthe-et- 
Moselle  ;  Martin  (t'élixjjSaône-et-Loire;  Merlet,  Maine-et-Loire;  Millaud, 
Rhône;  OUivier,  côtes-du-Nord  ;  Pazat,  Landes;  Régismanset,  Seine-et- 
Marne;  Reymond,  Loire;  Simon  (Jules)  ;  Soubigou,  Finistère  ;  Tirard  ; 
Turgis,  Calvados;  Villegontier  (comte  de  la),  Illc-et-Vilaine;  Voliand» 
Meurthe-et-Moselle;  Waddington,  Aisme. 

Quatrième  bureau,  —  MM.  Audiffret-Pasquier  (duc  d');  Bardoux  ; 
Bouteille,  Basses-Alpes  ;  Brossard,  Loire;  Camascasse,  Pas-de-Calais; 
Ghadois  (colonel  de);  Chalamet,  Ardèche;  Chevandicr,  Drôme;  Clément, 
Tndre  ;  Dauphin,  Somme;  Devès,  Cantal  ;  Dupouy,  Gironde;  Dupuy, 
Hautes-Pyrénées;  Dulrcil,  Mayenne  ;  Fayard,  Drôme;  FrcycineL  (do), 
Seine  ;  Girard,  Nord  ;  Griffe,  Hérault  ;  Guinot,  Indfe-ct-Loire  ;  Kranlz  ; 
La  Sicotière  (de),  Orne  ;  Leporché,  Sarthe  ;  Le  Roycr  ;  Lesouëf,  Seine- 
Inférieure  j  Luro  ;  Mazeau,  Côte-d'Or;  Morellet,  Ain  ;  Pajot;  Fley,  Isère  ; 
Roussel  (Théophile),  Lozère;  Tréveneuc  (comte  de),  Côtes-du-Nflrd ; 
Tribcrl  ;  Voisins-Lavcrnière  (de). 

Cinquième  bureau.  —  MM.  Barne,  Bouchcs-du-Rhône  ;  Biré,  Vtîndée  ; 
Bizot  de  Fonteny,  Haute-Marne  ;  Blanc  (Xavier),  Hautes-Alpes  ;  Chiris, 
Alpes-Maritimes;  Constans,  Haute-Garonne;  Coste,  Yonne  i  Couteaux, 
Vienne  ;  Decroix,  Loire-Inférieure  ;  Delsol,  Aveyron  ;  Demoulins  do 
Riols,  Landes  ;  Dcschanels  ;  Diclz-Monnin  ;  Dulac,  Saone-et-Loirxî  ; 
Dumon  ;  Espivent  de  la  Villesboisnet  (général  comte),  Loire-Inférieure  ; 
Garrisson,  Tarn-et-Garonne  •*  Gravin,  Savoie;  Guihourd  de  Luzinais, 
Loire -Inférieure  ;  Guyot,  Khôno;  Lades-Gout,  Aude;  Lafond  de  Saint- 
Mttr  (baron),  Gorrèze;  Le  Breton/ Mayenne  ;  Lesueur,  Constanlino; 
Levrey,  Haute-Saône;  Loubet,  Drôme;  Magnier,  Var;  Mereier,  Ain; 
Neveux,  Ardennes  ;  Roger,  Dordogne  ;  Rouland,  Seine-Inférieure  ; 
Trystram,  Nord  ;  Wallon. 

Sixième  bureau.  —  Mx\f.  Allemand,  Haute-Loire;  Andigné  (général 
marquis  d'),  Maine-et-Loire;  Angle-Beaumanoir  (marquis  de  F),  Côtes-du- 
Nord;  Audren  de  Kerdrel,  Morbihan;  Barrière,  Puy-de-Dôme;  Béjarry 
(de),  Vendée  ;  Gasabianca  (de),  Corse  ;Gazot  (Jules)  ;  Ghantemille,  Allier; 
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Gochery,  Loiret;  Dethou,  Yonao;  Duraad-Savoyal,  Isère;  Galticr, 
Hérault;  Gaudy,  Doubs;  Gayot,  Aube;  Goblet,  Seine;  John  J^moinne: 
Labbé,  C»rue  :  La  Berge  (de),  Loii^c  ;  Laroche,  Creuse  ;  Lavergne  (Ber- 
'nard),  Tarn;  Leclerc,  Creuse;  Lefévre,  Seine;  Lourties,  Landes;  Martell, 
Charente;  Merlin,  Nord;  Osmoy  (comte  d'),  Eure;  Poirrier.,  Seine;  Ranc, 
Seine;  Schœlchcr;  Scrépel,  Nord;  Sébline,  Aisne;  Vignancour,  Basses- 
Pyrénées. 

Septième  bureau,  —  MM.  Baducl,  Cantal;  Blavier,  Maine-et-Loire; 
Brun  (Lucien);  Casimir-Perier,  Seine-Inférieure;  Chardon,  Haute* 
Savoie  ;  Chôvet,  Oise  ;  Clamageran  ;  Couturier,  Isère  ;  Cuvinot,  Oise  ; 
Decauville,  Scine-et-Oise ;  Fallières,  Lot-et-Garonne;  Fousset,  Loiret; 
Fresneau,  Morbihan  ;  Frézoul,  Ariège  ;  Gailly,  Ardennes  ;  Godin,  Inde 
française;  Guindey,  Euro  ;  HameU  Seine-et-Oise  ;  Huon  dePenanster, 
Côtes-du-Nord  ;  Jacques,  Oran  ;  Labiche,  Eure-et-Loir  ;  Laubespin 
(comte  de),  Nièvre;  Malézieux,  Aisne;  Meinadier  (colonel),  Gard: 
Monneray (comte  de  la),  Morbihan;  Morel,  Manche;  Parry,  Creuse: 
Renault  (Léon),  Alpes-Maritimies:  Ringot,  Pas-de-Calais  ;  Rolland,  Tam- 
et-Garonne  ;  Thurel,  Jura  ;  VeUcn,  Bouches-du-Rhône  ;  Vinet,  Eure-et- 
Loir. 

Huitième  bureau.  —  MM.  Allègre,  La  Martinique  ;  Angles,  Var 
Barbedctte,  Charente-Inférieure  ;  Barbey,  Tarn  ;  Béral,  Lot  ;  Berthelot 
Brunon,  Loire  ;  Camparan,  Haute-Garonne  ;  Chosnelong;  Clacys.  Nord 
Combes.  Charente-Inférieure  ;  Cordelet,  Sarthe;  Darboi,  liauie-Mame 
Dian«*oiirt,  Marne;  Donnet.  Haute- Vienne  ;  Frédérié  Petit,  Somme 
Hauîon,  Basses- Pyrénées  ;  Huguet,  Pas  de-Calais;  Lenoéi,  Manche 
Le  Play,  Haute- Vienne;  Margaine,  Marne  ;  Munier,  Rhône  ;  Oudet,  Doubs 
Peaudctcrf,  Cher  ;  Peraldi,  Corse  ;  Perras,  Rhône  ;  Saisy  (Hervé  de) 
Scheurcr-Kestner  ;  Sébire,  Manche  ;  Thévenet,  Rhône  ;  Trarieux, 
Gironde  ;  Véron  (amiral),  Ille-et- Vilaine  ;  Vilar.  Pyrénées-Orientales. 

Neuvième  bureau.  —  MM.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ;  Benazet,  Indre  ; 
Bi«>seuil,  Charente- Inférieure;  Bordes-Pagès,  Ariège;  Boulanger,  Meuse  ; 
Brucl,  Allier;  Call.ic  (comte  de),  lile-et- Vilaine;  Canrobert  (maréchal), 
Charente;  Carné  (marquis  de),  Côtes-duNord;  Claris,  Gard  ;  Combescure, 
Hérault;  Denormandie ;  Déprez.  Pas-de-Calais;  Faye,  Lot-et-Garonne; 
Forest,  Savoie  ;  Garran  de  Balzan,  Deux-Sèvres;  Goujon,  Ain;  Grévy 
(général),  Jura;  Humbert  ;  Jean  Macé;  Lacave-Laplagne,  Gers  ;  Lécher- 
bonnicr,  Corrczo ,  Lecomte,  Nord  :  LeGuen,  Finistère;  Magnin;  Marcère 
(de)  :  Maiiis,  Gironde  ;  Monsservin,  Aveyron  ;  Pauliac,  Lot  ;  Saint-Prix, 
Ardèche  ;  Salomon,  Vienne;  Spuller,  Côte-d'Or;  Théry  (J.O.,  c.r.. 
p.  9!8;  F.  13). 

Organisation  des  bureaux  du  19  novembre.  —  i***  bureau  :  Présidents 
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M.  Le  Monnicr;  Secrétaire,  M.  Gaillard.  2«  bureau  :  Présidait,  M.  Barthe 

(Marcel);  Secrétaire,  M.  Pauliat.  3°  bureau:  Président,  M.  Jules  Simon; 

Secrétaire,  M.   Guérin.   ¥  bureau  :  Président,  M.    Pajot;   Secrétaire,  \ 

M.  Dupuy.  3"  bureau  :  Président,  M.  Décrois;  Secrétaire,  M.  Gravin. 

6«  bureau  :  Président,  M.  Lccler;  Secrétaire,  M.   Sébline.  ?•  bureau: 

Président,  M.  Laubèspin  (comte  de);  Secrétaire,  M.  Baduel.  8^  bureau  : 

Président,  M.  Chcsnelong;  Secrétaire,  M.  Vilar.  9«  bureau,  Président, 

M.   Barlhélemy-Saint-Hilaire;   Secrétaire,    M.   Lecomte  (J.O.,  p.  5616; 

F.  14.) 

Le  5*  bureau  (formation  te  mars  1888)  a  nommé  membre  de  la 
Commission  relative  aux  modifications  à  introduire  dans  le  régime  des 
colonies  et  possessions  françaises,  en  remplacement  de  M.  Journault, 
décédé,  M.  Godin. 

Le  ?•  bureau  (formation  de  mars  1888)  a  nommé  membre  de  la  même 
Commission,  en  remplacement  de  M.  le  général  Deffis,  décédé,  M.  Trys- 

iram. 

Le  2«  bureau  (formation  de  mars  1891),  a  nommé  membre  de  la  Com- 
mission relative  aux  Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance 
fondées  au  profit   dos   employés  et   ouvriers,    en    remplacement   de  . 
M.  Hippolyte  Maze,  décédé,  M.  Maret  (J.O.,  p.  5708;  F.  17). 

Le  2«  bureau  (formation  du  ïi  mars  1891)  a  nommé  membre  de  la 
Commission  de  l'Algérie,  en  remplacement  de  M.  le  général  Deffis, 
décédé,  M.  Chardon  (J.O.,  p.  5770;  F.  la») 

DU  19  DÉCEUfiHB. 

Premier  bureau. —  MM.  Audren  de  ïverdrel,  Morbihan;  Bârbedette, 
Charente-Inférieure;  Bizot  de  Fonteny,  Haute-Marne;  Bouilliez,  Pas- 
de-Calais;  Bozérian,  Loir-et-Cher;  Camparan,  Haute-Garonne;  Chaix 
(Cyprien),  Hautes- Alpes  ;  Chardon,  Haute-Savoie  ;  Claeys,  Nord  ;  Constans, 
Haute-Garonne;  Couturier,  Isère;  Dauphin,  Somme;  Dusolier,  Dor- 
dogne;  Faye,  Lot-et  Garonne;  Gayot,  Aube;  Grévy  (Albert);  Griffe, 
Hérault;  Halgan,  Vendée;  Hamel,  Seine-et-Oise ;  JouffrauU,  Deux- 
Sèvres;  Lareinty  (baron  de),  Loire-Inférieure;  Lesueur,  Constantine; 
Mercier,  Ain;  Montesquiou-Fezensac  (duc  de),  Gers;  Morellet,  Ain; 
Pénicaud,  Haute- Vienne  ;  Poirrier,  Seine  ;  Pradal,  Ardèchc  ;  Réi,'israanset, 
Seine-et-Marne;  Théry;  Thévenet,  Rhône;  Turrel,  Jura;Véron  (amiral), 
Ille-et- Vilaine. 

Deuxième  bureau. —  MM.  Allemand,  Haute-Loire;  Anne,  Calvados; 
Bérenger;  Bordes-Pagès,  Ariêgo;  Cazot  (Jules);  Challçmel-Lacour,  Bou- 
ches-du-Rhône;  Chauveau,  Oise;  Clamageran;  Cochery,  Loiret;  Courccl 
(baron  de),  Seine*et-0ij9e)  ;  Cuvinot,  Oise  ;  Ëspivent  de  la  Villesboisnet 
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général  comte),  Loire-Inférieure;  Ferry  (Jules),  Vosges;  Frédéric  Petit, 
Somme;  Goujon,  Ain;  Humbert;  Isaac,  Guadeloupe;  Jean  Macé;  Martin 
/Félix),  Saône-et-Loire;  Merlct,  Maine-et-Loire:  Morel,  Manche;  OUivier, 
Gôtes-du-Nord ;  Ferras,  Rhône:  Porriquet,  Orne;  Baismes  (de),  Finis- 
tère; Rey,  Isère;  Roussel  (Théophile),  Lozère;  Saint-Prix,  Ardèche; 
Salomon,  Vienne;  Trëveneuc  (comte  de),  Gôtes-du-Nord;  Veltcn,  Bou- 
ohes-du-Rhône ;  Vignancour,  Basses- Pyrénées;  Wallon. 

Troisième  bureau.  —  MM.  Andigné  (général  marquis  d'),  Maine-et- 
Loire  ;  Astor,  Finistère;  Baduel, Gantai;  Barbey,  Tarn;  Brugnot, Vosges; 
Gasimir-Perier,  Seine-Inférieure;  Ghiris,  Alpes-Maritimes  ;  Glaris, 
Gard;  Gombes,  Gharcnte-Inférieure;  Dclsol,  Aveyron:  Deraôlo,  Saône- 
et-Loire;  Deschanel;  Dcthou,  Yonne;  Dietz-Monnin  ;  Dupuy,  Hautes- 
Pyrénées;  Frôzoul,  Ariège;  Garran  de  Balzan,  Deux-Sèvres;  Géry- 
Legrand,  Nord;  Girault,  Gher;  Gomot,  Puy-de-Dôme;  Lavergne  (Ber- 
nard), Tarn  ;  Lccler,  Greuse  ;  Mazeau,  Gotc-d'Or  ;  Monneraye  (comte  de  la), 
Morbihan;  Neveux,  Antennes;  Parry,  Creuse;  Ranc, Seines  liémusat(de), 
Haute-Garonnne;  Sébline,  Aisne,- Soubigou,  Finistère;  Tézenas,  Aube; 
Tirard;  Villegontier  (comte  de  la),  llle-et- Vilaine. 

Quatrième  bureau.—  MM.  Allègre,  La  Martinique;  Blanc  (Xavier), 
Hautes-Alpes;  Brun  (Lucien)  ;  Brusset,  Haute-Saône;  Ghantemille,  Allier; 
Darbot,  Haute-Marne;  Denormandic ;  Dumon;  Durand-Savoyat,  Isèra; 
Fallières,  Lot-et-Garonne;  Galticr,  Hérault;  Gaudy,  Doubs;  <îodin, 
Inde  française;  Grévy  (général),  Jura;  Guichard,  Yonne;  Labiche  (Jules), 
Manche;  Labiche  (Emile),  Eure-et-Loir;  Lacave-Laplagne,  Gers;  Lafond 
de  Saint-Mûr  (baron),  Gorrèzc;  Laroche,  Greuse;  La  Sicotière  (de),  Orne; 
Lelèyre,  Seine;  Le  Monnier,  Sarthe;  Lourties,  Landes;  Mauguin,  Alger; 
Muracciolc,  Gorse;  Pazat,  Laudes;  Peraldi,  Gorse;  Renault  (Léon),  . 
Alpes-Maritimes;  Thézard",  Vienne;  Tolain,  Seine;  Vilar,  Pj^rénécs- 
Orientales;  Vissaguet,  Haute-Loire. 

Cinquième  bureau.-—  MM.  Arago  (Emmanuel),  Pyrénées-Orientales: 
Bardoux;  Benoist,  Seine-et-Marne;  Biré,  Vendée;  Bouteille,  Basses- 
Alpes;  Gamescasse,  Pas-de-Galais;  Ghalamet,  Ardèche;  Goste,  Yonne; 
Gouteaux,  Vienne;  Drouhet,  La  Réunion;  Fayard,  Drôme;  Goblet, 
Seine;  Guibourd  de  Luzinais,  Loire-Inférieure;  Guindey,  Eure;  Guinot, 
Indre-et-Loire;  Hébrard,  Haute-Garonne;  Krantz;  Lades-Gout,  Aude; 
Laubespin  (comte  de),  Nièvre;  Lecomte,  Nord;  Le  Play,  Haute-Vienne; 
Magnin;  Margaine,  Marne;  Martell,  Gharente;  Pajot;  Pauliac,  Lot; 
Reymond,  Loire;  Ringot,  Pas-de-Galais  ;  Rouland,  Seine-Inférieure; 
Savigny  de  Moncorps  (comte  de),  Nièvre;  Schœlcher;  Sébire,  Manche; 
Voisins-Lavernière  (de). 

Sixième  bureau,  —  MM.  Audiffret-Pasquier  (duc  d')  ;  Barne,  Bouches- 
du-Rhône;  Béjarry  (de),  Vendée;  Boulanger,  Meuse;  Brémond  d*Ars 
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(général  marquis  de),  Charente;  Ganrobert  (maréchal),  Charente;  Carné 
(marquis  de),  Côtes-du-Nord  ;  Chadois  (colonel  de)  ;  Decauville,  Seine- 
et-Oise;  Decroix,  Loire-»Inférieure  ;  Dulac,  Saône-et-Loire  ;  •  Durand, 
Lot-et-Garonne;  Freycinet  (de),  Seine;  Gent,  Vaucluse;  Gravin,  Savoie; 
Huon  de  Penanster,  Côtes-du-Nord  ;  Jacques,  Oran  ;  Kiener,  Vosges  ; 
Lavertujon,  Gironde;  Lcnoël,  Manche;  Leroux,  Aisne;  Lesoaëf,  Seine- 
Inférieure  ;  Madignicr,  Loire  ;  Munier,  Rhône  ;  Oudet,  Doubs;  Rolland, 
Tarn-et-Garonne;  Saisy  (Hervé  de);  Scheurer-Kcstner;  Scrépel,  Nord; 
Simon  (Jules);  Soustre,  Basses- Alpes;  Spuiler,  Côte-d'Or;  Trystram, 
Nord. 

Septième  bureau.  —  MM.  Angles,  Var;  Barthe  (Marcel),  Basses- 
Pyrénées  ;  Benazet,  Indre;  Bisseuii,  Charente-Inférieure:  Bruel,  Allier; 
Callac  (comte  de),  Ille-et- Vilaine  ;  Chevandier,  Dr^me;  Cordelet,  Sarthe; 
Cordier;  Cornil,  Allier;  Demoulins  de  Riols,Landes;  Diancourt,  Marne; 
Dupouy,  Gironde;  Fresneau,  Morbihan;  Gadaud,  Dordogne;  Gailly, 
Ardennes  ;  Garrisson,  Tarn-et-Garonne;  Guyot,  Rhône;  Jametel, Somme; 
•lapy  (général),  Belfort  ;  La  Berge  (de),  Loire  ;  Le  Guen,  Finistère  ;  Ltîvrey, 
Haute-Saône;  Loubet,  Drôrae;  Marcére  (de);  Marquis,  Meurthe-et- 
Moselle;  Miyaud,  Rhône;  Monis,  Gironde;  Rozière  (de),  Lozère;  Tra- 
rieux,  Gironde;  Tribert;  Volland,  Meurthe-et-Moselle;  Waddiugton, 
(Hichard),  Seine-Inférieure. 

Huitième    bureau.    —    MM.   Barthélemy-Saint-Hilaire  ;  Béral,    Lot 
Brunet,  Indre;  Brunon,  Loire;  Casablanca  (de),   Corse;  Chovet,  Oise 
-Clément,  Indre  ;    Combescure,  Hérault;    Devès,    Cantal;    Drde,  Gard 
Dutrcil,  Mayenne;  Foussct,  Loiret;  Gaillard,   Puy-de-Dôme;    Gouin 
Guérin,   Vaucluse;    Guyot-Lavaline,   Puy-de-X)ôme ;    Haulon,  Basses- 
Pyrénées;  Huguet,  Pas-de-Calais;  Labbé,   Orne;    Lacombe,  Aveyrou; 
Leporché,  Sarthe;  Le  Royer;  Luro;  Maret,   Seine-et-Oise ;  Meînadier 
(colonel),  Gard;  Merlin,  Nord;  Moinet,  Charente-Inférieure;  Monsservin, 
Ayeyron;  Pauljat,  Cher;  Peaudecerf,   Cher;  Roger,  Dordogne;  Ver- 
ninac  (de),  Lot;  Vinet,  Eure-et-Loir. 

Neuvième  bureau.  —  MM.  Angie-Beaumanoir  (marquis  de  T),  Côtes-du- 
Nord;  Barrière,  Puy-de-Dôme;  Bernard,  Doubs;  Berthelot;  Billot 
(général) ;  Blavier,  Maine-et-Loire  ;  Bocher,  Calvados;  Brossard,  Loire, 
Buffet;  Caduc,  Gironde;  Chesnelong;  Danelle-Bernardin,  Haute-Marne; 
Déprez,  Pas-de-Calais  ;  Develle,  Meuse;  Donnet,  Haute-Vienne;  Dufay, 
Loir-et-Cher;  Forest,  Savoie;  Girard,  Nord;  Halna  du  Fretay  (amiral), 
Finistère;  Hugot,  Côte-d*Or;  Le  Breton,  Mayenne;  Lecherbonnier, 
Corrèze;  Lelièvre,  Jura;  Magnier,  Var;  Malézieux,  Aisne;  Marcou. 
Aude;  Milliard,  Eure;  Nioche,  Indre-et-Loire;  Osmoy  (comte  d*;,  Eure 
Sal  (de),  Corrèze;  ïurgis,  Calvados;  Waddiugton,  Aisne  (J.O.,  c.r. 
p.  1039;  F.  24). 
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Organisation  des  bureaux  du  20  décembre.  —  l®'  bureau  :  Président 
M.  Théry;  Secrétaire,  M.  Pradal.  2'^  bureau^:  Président^  M.  Wallon, 
Secrétaire^  M.  Morcl.  3«  bureau  :  Président^  M.  Monncraye  (comte  de  la)  ; 
Socrrinire,  M.  Dupuy.  4*^  bureau:  Président,  M.  delà  Sicolière;  Secré- 
taire,  M.  Durand-Savoyat.  S''  bureau  :  Président,  M.  Laubespin  (comte 
de);  Secrétaii^e,  M.  Le  Play.  6«  bureau  :  Président,  M.  Decroix;  Secré- 
taire, M.  Gravin.  7«  bureau  :  Président,  M.  Barthe  (Marcel)  ;  Secrétaire, 
M.  Monis.  8«  bureau  :  Président,  M.  Barlhéleoiy-Saint-Hilaire;  Secré^ 
/aire,  M.  Guérin.  9®  bureau  :  Président^  M.  Malézicux;  Secrétaire,  M.  Ber- 
nard (J.O.,  c.r.,  p.  6151;  F.  25). 

CADUC.  Gironde.  —  Demande  un  congé  [18  novembre]  (A.,  t.  i;  p.  59) 
[12  décembre]  (A.,  l.  I,  p.  2()tj;  J.O.,  c.r.,  p.  987).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  3;  J.O.,  p.  5083). 

CALVADOS.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinau^c.  V.  loi  95. 

CAMESGASSE.  Pas-de-Calais.  —  Rapporteur  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  approbation  de  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  franco^suisse  du  28  décembre  1880,  relative  à  la  réglemen- 
tation de  la  pèche  dans  les  eaux  frontières,  signée  à  Berne,  le  30  juil- 
let 189K  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  d'assurer  la  répression, 
des  délits  de  pèche  (J.O.,  p.  5176;  F.  4).  Dépose  son  rapport  [25  oc- 
tobre] (A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  817  ;  I.  6).  —  Membre  de  Commis- 
sions (F.  3,  12,  14,  25;  J.O.,  p.  5085,  5535,  5616.  6151). 

CANTAL.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  GO. 

CARNÉ  (marquis  de).  Côtcs-du-Nord.  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre 
patrons,  ouvriers  et  employés  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  266;  J.O., 
c.r.,  p.  1034). 

CASABIANCA  (de).  Corse.  —  Secrétaire  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  plusieurs 
sénateurs  [(J.O.,  p.  6151  ;  F.  2:».  —  Membre  d'une  Commission  (F.  25; 
J.()..,p,  6151.) 

CASGASTEL.  —  Section  distraite  de  la  commune  de  Cascastel  et 
Villeneuve  pour  Tcriger  en  commune  distincte.  V.  loi  63. 


^  GAZ  —  CHE  m 

GAZOT.  Inamovible.  —  Président  de  la  Commission  relative  à  la  loi 
sur  la  presse  (J.O.,p.  5671  ;  F.  17).—  Membre  d'une  Commission  (F.  16; 
J.O.,  p.  p.  5650.) 


:.   Hautes- Alpes.  —  Membre   d'une  Commission   (F.   3;  J.O.; 

p.  5085.) 

« 

GHALLEMEL-LAGOUR.  Bouches-du-Rhône.  —  Membre  d'une  Com- 
mission (F.  5,  25;  J.O.,  p.  5215,  6151.) 

CHANTEMILLE.  Allier.  —  Dépose  une  pétition  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  propriétaires  de  sources  minérales  et  thermales  du  hassin  de 
Vichy,  à  Saint- Yorre  et  Hauterive  (Allier)  [21  décembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  1065).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14  ;  J.O.,  c.r.,  p.  5616.) 

CHARDON.  Haute-Savoie.  —  Dépose  son  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  proroger  jusqu'au  31  dé» 
cembre  1893  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  franche 
du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie.  En  donne  lecture.  (Phylloxéra) 
[23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  331  :  J.O.,  c.r.,  p.  1070  ;  I.  09).  —  Membre 
de  Commissions  (F.  4,  18;  J.O.,  p.  5176,  5770). 

CHARENTE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  8. 

GHARENTE-INFÊRIEUHE.  —  Impositions  extraordinaires.  V.  lois 
52,  101.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  103. 

CHAUliONTEL.  Haute-Savoie.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès 
et  fait  son  éloge  funèbre  [18  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  807). 

CHEMINS  DE  PER.  —  Cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sainl-Cergues 
aux  Voirons  (Haute-Savoie).  V.  loi  5.  —  Nomination  des  direcieurs  des 
mines  et  des  chemins  de  fer  par  le  Gouvernement.  V.  loi  21.  —  Che- 
min de  fer  ^crémaillère  à  construire  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  la  Turhie  (Alpes-Maritimes).  V.  loi  77.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Morgny-la-Pommeraie  h  Charleval,  de  Rouen  à  Pcrruel  et  de 
Vascœuil  à  Lyons-la-Forét.  V.  loi  78.  —  Assimilation  aux  récipissés 
de  chemins  de  fer  des  lettres  de  voiture  internationales  pour  le 
transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer.  V.  loi  83.  —  Chemiû 
de  fer  d'intérêt  local  d'Angers  (Saint-Laud)  à  Torigine  actuelle  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Angers  à  Noyant.  V.  loi  84. 
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CHER.  — *  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  43. 

GHEVANDIER.  Drôme.  —  Rapport  de  M.  le  colonel  Meinadier  sur  son 
élection.  Est  proclamé  sénateur  [20  octobre]  (A.  1. 1,  p.  3;  J.O.,  c.r., 
p.  811).—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  Texercice  de  la 
médecine  [22  novembre]  (At.J.  p.  139  ;  J.O.,  p.  924). 

GHOVET.  Oise.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entve  patrons  et  ouvriers  ou 
employés  [19  décembre]  (A.,  t.  I,p.  266;  J.O.,  c.r.,  p.  1036).  —  Membre 
de  Commissions  (F.  12,  14;  J.O.,  p.  5535,  5616). 

GLAMAGERAN.  Inamovible.  —  Dépose  son  rapport  sur  Télection  de 
M.  Muracciole,  dans  le  département  de  la  Corse,  et  en  donne  lecture 
[10  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  64;  J.O.,  c.r.,  p.  863).  —  Dépose  son  rap- 

^  port  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  législation  et  dans  Torganisation  des  divers 

.  services  de  l'Algérie  (Régime  fiscal  de  l'Algérie)  [l»"^  décembre]  (A.,t.l, 
p.  191;  j;0.,  cr.,  p.  961). 

CLARIS,  Gard.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant organisation  de  l'armée  coloniale  [4  novembre]  (A.;  1. 1,  p.  53; 
J.O.,  c.r.,  p.  854)  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  108;  J.O.,  cr.,  p.  897).  — 
Présente  et  développe  deux  amendements:  l'un  sur  l'article  4,  qui  est 
rejeté,  l'autre  sur  l'article  5,  qu'il  retire  après  discussion  118  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  119;  J.O.,  c.r.,  p.  905,  912). 

GLÉDER.  —  Prorogation  de  surtaxe  à,  son  octroi.  V.  loi  114. 

4I0DE  GIVIL.  —  Application  de  l'article  2151  aux  créances  privilé- 
giées. V.  loi  53. 

COLONIES  (Organisation  des).  —  V.  loi  22. 

COMBES.  Charente-Inférieure.  —  Membre  d'une  Commission.  (F.  14  ; 
J.O.,p.  5616). 

COMMISSAIRES  DU  GOUVERNEMENT.  --  Décret  désignant  M.  le 
général  de  division  de  Miribel,  chef  d'Etat-Major  de  Varmée,  pour 
assister  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  dans  la  discussion  du  projet  de 
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loi  sur  l'organisation  de  Tarmée  coloniale.  [8  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  60;  J.O.,  CF.,  p.  860). 

COMMISSIONS. 

Commission  db  l'Algérie. 

M.  Jules  Ferry  dépose  le  rapport  fait  au  nom  do  la  Commission  char- 
gée d'examiner  les  modiflcationB  à  introduire  dans  la  législation  et  dans 
Torganisation  des  divers  services  do  l'Algérie  (Organisation  et  attribu- 
tions du  Gouvernement  général  de  l'Algérie)  [27  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  15  ; 
J.*0.,  c.r.,  p.  821).  — ,M. 'Clamagcran  dépose  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  les  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  et  dans  T'organisalion  des  divers  services  de  l'Algérie 
(Régime  fiscal  de  l'Algérie)  [1"  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  191;  J.O.,  c.r., 
p.  961). 

Commissions  des  congés. 

Sixième  Commission  (formation  du  20  octobre).  —  !•'  bureau,  M.  Rey. 
2«  bureau,  M.  Lecherbonnier.  3«  bureau,  M.  Gadaud.  4«  bureau, 
M.  Caduc.  5«  bureau,  M.  de  la  Sicôtière.  6«  bureau,  M.  Bouteille.  7°  bu- 
reau, M.  Vignancour.  8«  bureau,  M.  Cyprien  Chaix.  9*  bureau,  M.  le 
comte  de  Tréveneuc  (J.O.,  p.  5085  ;  F.  3.) 

Septième  Commission  (formation  du  22  novembre).  —  1*'  bureau, 
M.  Jules  Ferry.  2*  bureau,  M.  Bérenger.  3»  bureau,  M.  Régismanset. 
4*  bureau,  M.  Camescasse.  5«  bureau,  M.  Rouland.  6»  bureau,  M.  Scrépel, 
?•  bureau,  M.  Decauville,  8«  bureay,  M.  Combes.  9«  bureau,  M.  Déprez. 
(J.O.,  p.  5616;  F.  14). 

Huitième  Commission  (formation  du  20  décembre).  —  !•'  bureau, 
M.  Faye.  2«  bureau,  M.  Poriquet.  3«  bureau,  M.  Ranc.  4«  bureau, 
M.  Dumon.  5»  bureau,  M.'Lades-Gout.  6"  bureau,  M.  Lavertujon.  7*  bu- 
reau, M.  de  Rozière.  8*  bureau,  M.  Labbé.  9"  bureau,  M.  de  8al  (J.O., 
p.  6151  ;  F.  25). 

Commission  db  contrôle  de  la  circulation  monétaire. 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  membre,  en  remplacement  de 
M.  Teisserenc  de  Bort,  décédé.  Scrutin  nul  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  12  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  817).  2»  tour  de  scrutin,  M.  Poirrier  est  élu  [27  octobre] 
(A.,  1. 1,  p.  17  ;  J.O.,  c.r.,  p.  822). 
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Commissions  d'initiative  parlementaire. 


Sixième  Commissio)i  (formation  du  20  octobTc).  —  P*"  bureau,  MM.  le 
colonel  Meinadier,  Velten.  2"  bureau,  MM.  Magnin,  Guérin.  3«  bureau, 
MM.  Dulac,  Magnier.  4«  bureau,  MM.  Hugot,  de  La  Berge.  5«  bureau, 
MM.  Gomot,  Brussct.  6«  bureau,  MM.  Benoist,  Angles.  7«  bureau, 
MM.  Camescasse,  Demoulins  de  Riols.  8°  bureau,  MM.  Poirrier,  Hamel. 
9"  bureau,  MM.  Leporcbé,  Lcvrey  (J.O.,  p.  5085  ;  F.  3).  —  Président, 
M.  le  colonel  Meinadier;  Secrétaire,  M.  Angles  (J.O.,  p.  5176;  F.  4). 

Septième  Commission  (lormation  du  22  novembre).  —  1°'  bureau, 
MM.  Laverlujon,  Savigny  (comte  de).  2«  bureau,  MM.  Gadaud,  Guyot- 
Lavaline.  3«  bureau,  MM.  Marquis,  Martfti  (Félix).  4«  bureau,  MM.  Guinot, 
Leporché.  5"  bureau,  MM.  Goste,  Dulac.  6«  bureau,  MM.  Audren 
de  Kerdrel,  Gbantemille.  T«  bureau,  MM.  Hamel,  Gbovet.  8«  bureau, 
MM.  Haulon,  Angles.  9*-  bureau,  MM.  Benazet,  Bordes-Pagès  (J.O., 
p.  5G1G;  V.  H).  —  Président,  M.  Bordes-Pagès;  Secrétaire,  M.  Benazet 
(J.O.,  p.  5630;  F.  15). 

Huitième  Commission  (formation  du  2{K  décembre).  —  1"  bureau, 
MM.  Dusolicr,  Poirrier.  2'*  bureau»  MM.  Perras,  baron  de  Gourcel. 
3«  bureau,  MM.  Dietz-Monin,  Lecler.  4«  bureab,  MM.  Darbot,  Laroche. 
5«  bureau,  MM.  Camescasse,  Benoisl.  6^'  bureau,  MM.  Dulac,  LesouCf. 
7''  bureau,  MM.  Angles,  Benazet,  8*"  J)ureau,  MM.  de  Verninac,  Marct. 
9'^  bureau,  MM.  Danel le- Bernardin,  Turgis  (J.O.,  p.  6151  ;  F.  25).  —  Pré- 
sidènt,  M.  Lecler;  Secrétaire,  M.  Darbot  (J.O.,  p.  6165;  F.  26). 

Commissions  d'intérêt  local. 

Sixième  Commission  (formation  du 20  octobre).—  !•' bureau,  M.  Fayard. 
2«  bureau,  M.  Perras.  3"  bureau,  M.'llervé  de  Saisy.  ¥  bureau,  M.  Le 
Monnier.  5^  bureau,  M.  le  comte  de  la  Villegontier.  6«  bureau,  M.  Dide. 
7«  bureau,  M.  Vissaguet.  8^  bureau,  .M.  Danelle-Bernardin.  9"  bureau, 
M.  Brunot  (J.O..  p.  5085;  F.  3).  —Président,  M,  Le  Monnier;  Secrétaire^ 
M.  Brunet  (J.O.,  p. -5176;  F.  4). 

Septième  Connnission  (formation  du  22  novembre).  —  1''  bureau, 
M.  Le  Monnier.  2<^  bureau,  M.  Vissaguet.  3°  bureau,  M. Turgis.  4»  bureau, 
M.  Lesouëf.  5«  bureau,  M.  Gravin.  6«  bureau,  M.  Allemand.  7*  bureau, 
M.  Fousset.  8«  bureau,  M.  Le  Play.  9«  bureau,  M.  Faye  (J.O.,  p.  5616; 
F.  14).  — Président,  M.  Le  Monnier;  Secrétaire,  M.  Gravin  (J.O.,  p.  5630; 
F.  15). 

Huitième  Commission  (formation  du  20  décembre).  —  !•'  bureau, 
M.  Mercier.  2«  bureau,  M.  Saint-Prix.  3»  bureau,  M.  le  comte  de  la 
Villegontier.  4»  bureau,  M.  Le  Monnier.  5*»  bureau,  M.  Biré.  6«  bu- 
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reau,  M.  Hervé  do  Saisy.  7"  bureau,  M.  Bissçuil.  8»  bureaut  M.  Brunet. 
9«  bureau,  M.  Hugot(J.O.,  p.  6151  ;^F.  25).— Président  M.  Biré;  Secrétaire^ 
M.  Brunet  (J.O.,  p.  6165  ;  F.  26) 

Commissions  des  pétitions. 

Sixième  Commission  (formation  du  20  octobre). —  I»'"  bureau,  M.  Lour- 
tii2s.  2*  bureau,  M.  de  Sal.  3«  bureau,  M.  Isaac.  4«  bureau,  AI.  Lacave'- 
Laplagne.  5«  bureau,  M.  Forest.  6«  bureau,  M.  Lades-Gout.  7*^  bureau, 
M.  Lefèvre.  8«  bureau,  M.  Plamel.  9«  bureau,  M«  de  Voisins-Lavernièrc 
(J.O.,  p.  5087)  ;  F.  35). 

Septième  Commission  (formation  du  22  novembre).  —  1*'  bureau, 
M.  Benoist.  2«  bureau,  M.  Pradal.  3°  bureau,  M.  Marcou.  4«  bureau, 
M.  Dauphin.  5°  bureau,  M.  Roger.  6«  bureau,  M.  Labbô.  7^  bureau, 
M.  Fresneau.  8«  bureau,  M.  Trarieux.  9°  bureau,  M.  Saint-Prix  (J.O., 
p.  5616;  F.  14).  —  Président,  M.  Benoist;  Secrétaire.,  M.  Pradal  (J.O., 
p.  5630;   F.  15). 

Huitième  Commission  (formation  du  20  décembre).  —  1^^  bureau, 
M.  Hamel.  2«  bureau,  M.  Challemel-Lacour.  3«  bureau,  M.  Delsol.  4*^  bu- 
reau, M.  de  La  Sicotièrc.  5<^  bureau,  M.  Margaine.  6°  bureau,  M.-Durand. 
7*^  bureau,  M.  Domoulins  de  Hiols.  8«  bureau,  M.  Vinet.  9°  bureau, 
M.  Lelièvre  (J.O.,  p.  6151  ;  F.  25).  —  Président,  M.  de  La  Sicolière;  Secré- 
taire, M.  Durand  (J.O.,  p.  C165;  F.  26). 

COMMUNICATIONS.  —  M.  le  Président  communique  :  une^  lettre  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  relative  à  la  nomination  d*un  membre  de 
la  Commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Tcisserenc  de  Bort,  décédé  [20  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  3;  J.O., 
c.r.,  p.  811).—  Une  lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  relative  à  la  nomination  des  deux  sénateurs  appelés  à  faire 
partie  de  la  Commission  instituée  par  la  loi  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants,  dos  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  [10  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  64;  J.O., 
c.r-,  p.  863).  —  Une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
de  rinduâtrie  invile  le  Sénat  à  élire  deux  de  ses  membres  pour  faire 
partie  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  sur  la  vieillesse  (Art.  3  de  la  loi  du  30  juillet  1886  [21  décem- 
bre] (A.,  1 1,  p.  304  ;  J.O.,  cr.^p.  1053). 

CONCILIATION  ET  ARBITRAGE  facultatifs  en  matière  de  difl^érends 
collectifs  entre  patrons^et  ouvriers  ou  employés.  V.  loi  16. 
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CONDÉ-SUR-NOIREAU.  —  Surtaxes  à  son  octroi.  Y.  loi  50. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX.  —  Modification  des  articles  61  et  63  do  la 
loi  du  10  août  1871.  V.  loi  102. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Publicité  à  donner  à  la  décision  qui  pour- 
voit un  inditidu  d'un.  V.  loi  18. 

dONSTANTINE.  —  Emprunt  de  596.250  trancs.  V.  loi  31.  —  EmpruRt 
de  70.000  francs  à  la  Caisse  vicinale.  V.  loi  62. 

CONVENTIONS  relative  à  la  reconstruction  à  forfait  du  théâtre 
national  de  rOpéra-Comique.  V.  loi  6.  —  Réglementation  de  la  poche 
dans  les  eaux  frontières  (Répression  des  délits  de  pêche).  V.  loi  7. 

CONVENTIONS    DE    COMMERCE    ET    DE     NAVIGATION.    — 

!•  Entre  la  France  et  l'Uruguay;  2'»  entre  la  France  "cl  le  Paraguay; 
3»  entre  la  France  et  la  Colombie  ;  4«  entre  la  France  et  la  République 
Argentine.  V.  loi  1 19.  —  Entre  la  France  et  le  Monténégro.  V.  loi  142. 

CORDBLET.  Sarthe. —■  Membre  de  Commissions  (F.  12,  16,  25;  J.O., 
p.  5535,  5650,  6151). 

GORDIER.  Inamovible.  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain  nombre 
d'agriculteurs  et  fabricants  de  Saint-Pierre-le-Vieux  (Seine-Inférieure) 
[15  novembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  883).        » 

GORNIL.  Allier.  —  Dépose  une  pétition  des  débitants  de  boissons  de 
la  commune  de  la  Palisse  (Allier)  [8  novembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  861).  — 
Oépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifié  par  la 
Chambre  des  Députés,  sur  Texercice  de  la  médecine  [17  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  96;  J.O.,  c.r.,  p.  887;  I.  23).  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion, eu  sa  qualité  de  rapporteur  [22  novembre)  (A.,  t.  I,  p.  139; 
J.O.,  c.r.,  p.  922). 

• 

GORRËZE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  91. 

CORSE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  (;^emins  vicinaux.  V.  loi  47. 

GOSTE.  Yonne.  —  Dépose  quatre  pétitions  :  la  première,  du  syndicat 
commercial  et  industriel  de  Sens  (Yonne)  ;  la  deuxième,  des  membres 
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du  Conseil  municipal  de  Villeneuve-sur- Yonne  ;  la  troisième,  des 
conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Perrlgny  (Yonne)  ;  la  qua- 
trième, de  la  Société  d'agriculture  de  Brienon  (Yonne)  [16  décembre] 
{J.O.,  CF.,  p.  1020).  —  Dépose  unepciilion  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants de  la  ville  d'Auxerre  (Yonne)  [24  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1093).— 
Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O.,  p.  5616).  ♦ 

CÔTES-DU-NORD.—  Imposition  extraordinaire.  \.  loi  46.  —Emprunt 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  94. 

GOURGEL  (baron  de).  Seineet-Oise.  —  Membre  d'une  Commission 
(F.  25;  J.O.,  p.  6151). 

CRÉANCES  PRIVILÉGIÉES.  —  Application  de  l'article  2151  du  Code 
civil  à  ces  créances.  V.  loi  53.» 

CRÉDITS. 

Ministère  des  Finayices.  —  Ouverture  sur  l'exercice  1892  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos.  V.  loi  1  î.—  1°  Ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1891  ;  2*^  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1892  ;  3°  ouver- 
ture de  crédits  au  litre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gne. V.  loi  15  —    l<>  ouverture  et  annulation   de  crédits  sur  Texercice 

1891  ;  2°  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1892,  etc.  ;  ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés  ;  ouverture  de 
crédits  au  titre  des  budgets  annexes  ^Exercice  1892).  V.  loi  138.  ♦ 

Ministères  divers.  —  1°  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  les 
exercices  1891  et  1892;  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
périmés;  ouverture  et  annulation  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne  (Exercice  1892.  Ministère  de  la  Justice)  ; 
2*  du  projet  de  loi  concernant  la  régularisation  de  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État  ;  ouverture  de  crédits  sur  l'iîxercice  1892;  ouverture  de 
crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés;  ouverture  de  crédits  au 
litre  des  budgets  annexes  (Exercice  1892)  Ministère  des  Finances  et 
Ministère  de  la  Justice.  V,  loi  138.  —  l'»  Ouverture  et  annulation  le 
crédits  sur  l'exercice  1892;  ouverture  d'un  crédit  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  ;  2*  ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires au  budget  du  Ministre  de  l'Agriculture  pour  Texercice 

1892  (Abatage  d'animaux)  ;  3«  ouverture  sur  le  chapitre  50  (Aménage- 
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ments  et  exploitation)   du  budget  du  Ministère  de  T Agriculture  (Exer- 
cice 1892)  d'un  crédit  supplémentaire  de  20.000  francs.  V.  loi  139. 

Ministère  de  Vlntérieur.  —  Crédit  supplémentaire  de  260.000  francs 
destiné  au  payement  de  dépenses  occasionnées  par  l'épidémie  cholé- 
rique. V.  loi  72. 

Ministère  du  Commerce  et  de  i'Indm^trie.  —  Crédit  supplémentaire  de 
247.880  fr.  15  pour  travaux  d'installation  de  Fécole  pratique  d'ouvriers 
et  (le  contre  maîtres  ds  Cluny.  V.  loi  51. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  l'cxeiTice  1892,  au  titre  du  budget  annexe  delà 
Caisse  des  invalides  de  la  Marine.  V.  loi  93. 

Ministère  des  Travaux  prddics.  —  Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  45.0JJO  francs  sur  le  chapitre  14  (Frais  généraux  de  service  de 
contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés).  V.  loi  23. 

CRÉDITS  PROVISOIRES  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février. 
V.  loi  100. 

CREUSE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  99. 

CUVINOT.  Oise.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  [19  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  266;  J.O.,  c.r.,  p.  1029)  [20  dé- 

♦cembre]  (A.,  t.  I,  p.  291  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1050). 

DAHOMEY.  —  Création  d'une  médaille  commémorât ive  du  Dahomey. 
V.  loi  65.  —  Décorations  supplémentaires  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  employés  aux  opérations  du  Soudan  et  du  Dahomey. 
V.  loi  06. 

DANELLE-BERNARDIN."  Haute -Marne,  —  Dépose:  l»  une  pétition 
d'un  grand  nombre  de  propriétaires  vignerons  de  la  commune  de  Gil- 
lanconrl  (Meuse);  2»  une  pétition  des  vilicuUeurs  des  communes 
d'Harricourt,  Sarcey  et  Poissons  (Haute-Marne)  [21  décembre]  (J.O., 
c.r.,  p.  106.>).  —  Dépose  une  pétition  émanant  de  138  propriétaires- 
vignerons  domiciliés  k  Orges  (Haute-Marne)  [23  décembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  1078).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25;  J.O.,  p.  5085,  6151). 
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DARBOT.  Haute-Marne.  —  Déppse  une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  les  lois  du  21  juillet  1881  et  du  4  août  1884,  relatives  aux 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques.  Dépose  une  pétition  des 
viticulteurs  des  communes  de  Harricourt,  Sarcey  et  Poissons  (Haute- 
Marne)  [21  décembre]  (A.,  t.  I,*p.  303;  J,0.,  c.r.,  p.  1065;  ï.  .")?).— Secré- 
taire de  la  8«  Commission  d'inifiative  parlementaire  (J.O.,  p.  6165; 
p.  26).  —  Dépose  une  pétition  émanant  de  138  propriétaires-vignerons 
domiciliés  à  Orges  (Haute-Marne)  [23  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1078).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  25;  J.O.,  p.  6151). 

DAUPHIN.  Somme.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O.,  p. 5616;. 

DEGAUVILLE.  Seine-et-Oise.— Membre  d'une  Commission  (F.  14; 
J.O.,  p.  5616). 

DÉCLARATION  DU  GOUVERNEMENT  lue  par  M.  Loubet,  Minisire 
de  VlntArieur,  à  la  suite  de  la  reconstitution  du  Ministère  du  7  décem- 
bre: MM.  le  marquis  de  rAngle-Beaumanoir,  le  Président  [8  décembre] 
(A.,  t.  I^  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  069). 

DÉCORATIONS  SUPPLÉMENTAIRES  pour  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  employés  aux  opérations  du  Soudan  et  du 
Dahomey.  V.  loi  06.—  Augnicnlation  du  nombre  des  décorations 
accordées  aux  armées  de  terre  et  do  mer.  V.  loi  67.  —  A  roccasion  de 
Tépidémic  cliolériqu»;.  W  loi  141. 


(général).  Hautes-Pyrénées.  —  Demande  un  congé  [18  octobre] 
(A.,  1. 1,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  808).—  M.  le  Président  annonce  son  décès  et 
fait  son  éloge  funèbre  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  Il  ;  J.O.,  c.r.,  p.  817). 

DÉLITS  DE  PÊCHE.  —  Réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux 
frontières.  V.  loi  7. 

DEIiSOL.  Aveyron.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés.  Présente  un  aniendement  qui  est  pris  en  considération 
[20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  299;  J.O.,  c.r.,  p.  1049).  —  Membre  do  Com- 
missions (F.  16,  25;  J.O.,  p.  5650,  6151). 

DiEliÔLE.  Saône-et-Loire.  -—  Dépose  le  rapport  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec  modifications  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  des  modifications  à  apporter  au  régime 
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ments  et  exploitation)   du  budget  du  Ministère  de  rAgricullure  (Exer- 
cice 1892)  d'un  crédit  supplémentaire  do  20.000  francs.  V.  loi  139. 

Ministère  de  Vlntérieuw  —  Crédit  supplémentaire  de  260.000  francs 
destiné  au  payement  de  dépenses  occasionnées  par  Tépidémie  cholé- 
rique. V.  loi  72. 

Ministère  du  Commerce  et  de  L'Industrie.  —  Crédit  supplémentaire  de 
247.880  fr.  15  pour  travaux  d'installation  de  l'école  pratique  d'ouvriers 
et  de  contre  maîtres  ds  Cluny.  V.  loi  51. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  Tcxercice  1892,  au  titre  du  budget  annexe  delà 
Caisse  des  invalides  de  la  Marine.  V.  loi  93. 

Ministère  des  Travaux  publics.  —  Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire do  45.QD0  francs  sur  le  chapitre  14  (Frais  généraux  de  service  de 
contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés).  V.  loi  23. 

CRÉDITS  PROVISOIRES  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février. 
V.  loi  100. 

CREUSE.  — -  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  99. 

CUVINOT.  Oise.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  266;  J.O.,  c.r.,  p.  1029)  [20  dé- 

•cembrel  (A.,  t.  I,  p.  291  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1050). 

DAHOMEY.  —  Création  d'une  médaille  commémorât ive  du  Dahomey. 
V.  loi  65.  —  Décorations  supplémentaires  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  employés  aux  opérations  du  Soudan  et  du  Dahomey. 
V.  loi  66. 

DANELLE-BERNARDIN*  Haute -Marne,  —  Dépose  :  1°  une  pétition 
d'un  grand  nombre  de  propriétaires  vignerons  de  la  commune  de  Gil- 
lancourt  (Meuse);  2°  une  pétition  des  viticulteurs  des  communes 
dllarricourt,  Sarcey  et  Poissons  (Haute-Marne)  [21  décembre]  (J.O., 
CF.,  p.  1065).  —  Dépose  une  pétition  émanant  de  138  propriétaires- 
vignerons  domiciliés  h  Orges  (Haute-Marne)  [23  décembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  1078).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25;  J.O.,  p.  5083,  6151). 
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DARBOT.  Haute-Marne.  —  Déppse  une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  les  lois  du  21  juillet  1881  et  du  4  août  1884.  relatives  aux 
ventes  et  échanges  d'animaux  domesticjucs.  Dispose  une  pétition  des 
viticulteurs  des  communes  de  Harricourt,  Sarcey  et  Poissons  (Haute- 
Marne)  [21  décembre]  (A.,  t.  I,«p.  303;  J.O.,  c.r.,  p.  1063;  l.  37).— Secré- 
taire de  la  8«  Commission  d'initiative  parlementaire  (J.O.,  p.  61(i5; 
F.  26).  —  Dépose  une  pétition  émanant  de  138  propriétaires-vignerons 
domiciliés  à  Orges  (Haute-Marne)  [23  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1078).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  25;  J.O.,  p.  6151). 

DAUPHIN.  Somme.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O.,  p. 5616;. 

DEGAUVILLE.  Seine-et-Oise.— Membre  d'une  Commission  (F.  14; 
J.O.,  p.  5616). 

DÉCLARATION  DU  GOUVERNEMENT  lue  par  M.  Loubet,  Ministre 
de  rintMeur,  à  la  suite  de  la  reconstitution  du  Ministère  du  7  décem- 
bre: MM.  le  marquis  de  l'Angle-Beaumanoir,  le  Président  (8  décembrej 
(A.,  t.  I,  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  069). 

DÉCORATIONS  SUPPLÉMENTAIRES  pour  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  employés  aux  opérations  du  Soudan  et  du 
Dahomey.  V.  loi  06.  —  Augmentation  du  nombre  des  décorations 
accordées  aux  armées  de  terre  et  de  mer.  V.  loi  67.  —  A  l'occasion  de 

répidémic  cliolériquiî.  V.  loi  141. 


(général).  Hautes-Pyrénées.  —  Demande  un  congé  f  18  octobre. 
(A.,  1. 1,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  808).—  M.  le  Président  annonce  sou  décès  et 
fait  son  éloge  funèbre  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  II  ;  J.O.,  c.r.,  p.  817). 

DÉLITS  DE  PÊCHE.  —  Réglementation  de  la  pèche  dans  les  eaux 
frontières.  V.  loi  T. 

DEIjSOL.  Aveyron.  —  Kst  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés.  Présenh.'  un  auiendement  qui  est  pris  en  considération 
[20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  209;  J.O.,c.r.,  p.  1040).  —  Membre  de  Com- 
missions (F.  16,  2.j;  J.O.,  j).  5<mO.  OIôIi. 

DBliÔIâE.  Saone-et  Loire.  —  Dépose  le  rapport  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  :^énat,  adoptée  avec  modifications  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  d'  '«lions  à  apporter  au  régime 
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ments  et  exploitation)   du  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture  (Exer- 
cice 1892)  d'un  crédit  supplémentaire  do  20.000  francs.  V.  loi  139. 

Ministère  de  Vlntérieur.  —  Crédit  supplémentaire  de  260.000  francs 
destiné  au  payement  de  dépenses  occasionnées  par  Tépidémic  cholé- 
rique. V.  loi  72. 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  —  Crédit  supplémentaire  de 
247.880  fr.  15  pour  travaux  d'installation  de  Técole  pratique  d'ouvriers 
et  de  contre  maîtres  ds  Cluny.  V.  loi  51. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  Tcxercice  1892,  au  titre  du  budget  annexe  de  la 
Caisse  des  invalides  de  la  Marine.  V.  loi  93. 

Ministère  des  Travaux  publics,  —  Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  45.QP0  francs  sur  le  chapitre  14  (Frais  généraux  de  service  de 
contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés).  V.  loi  23. 

CRÉDITS  PROVISOIRES  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février. 
V.  loi  106. 

CREUSE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  99. 

CUVINOT.  Oise.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  [19  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  266;  J.O.,  c.r.,  p.  1029)  [20  dé- 

♦cembre]  (A.,  t.  I,  p.  291  ;  J.O.,  C.r,,  p.  1050). 

DAHOMEY.  —  Création  d'une  médaille  commémorai ive  du  Dahomey. 
V.  loi  65.  —  Décorations  supplémentaires  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  employés  aux  opérations  du  Soudan  et  du  Dahomey. 
V.  loi  66. 

DANELLE-BERNARDIN.*  Haute -Marne..—  Dépose:  1«  une  pétition 
d'un  grand  nombre  de  propriétaires  vignerons  de  la  commune  de  Gil- 
lancourt  (Meuse);  2^  une  pétition  des  viticulteurs  des  communes 
d'Harricourt,  Sarcey  et  Poissons  (Haute-Marne)  [21  décembre]  (J.O., 
c.r.,  p.  1063).  —  Dépose  une  pétition  émanant  de  138  propriétaires- 
vignerons  domiciliés  à  Orges  (Haute-Marne)  [23  décembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  1078).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25  ;  J.O.,  p.  5085,  6151). 
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DARBOT.  Hautc-MarDû.  —  Déppse  une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  les  lois  du  21  juillet  1881  et  du  4  août  1884,  relatives  aux 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques.  Dépose  une  pétition  des 
viticulteurs  dos  communes  de  Harricourt,  Sarcey  et  Poissons  (Haute- 
Marne)  [21  décembre]  (A.,  t.  I,p.  303;  J.O.,  c.r.,  p.  1065;  T.  T)?).  —  Secré- 
taire de  la  8"  Commission  d'inifiative  parlementaire  (J.O.,  p.  61()û; 
F,  26).  —  Dépose  une  pétition  émanant  de  138  propriétaires-vignerons 
domiciliés  à  Orges  (Haute-Marne)  [23  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1078).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  25;  J.O.,  p.  6151). 

DAUPHIN.  Somme.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O.,  p.  5616). 

DEGAUVILLE.  Scine-et-Oisc.— Membre  d'une  Commission  (F.  14; 
J.O.,  p.  5616). 

DÉCLARATION  DU  GOUVERNEMENT  lue  par  M.  Loubet,  Ministre 
de  Vlntf^rieur,  à  la  suite  de  la  reconstitution  du  Ministère  du  7  décem- 
bre: MM.  le  marquis  de  rAnfj:le-Beaumanoir,  le  Président  [8  décembre] 
(A.,  t.  I,  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  969). 

DÉCORATIONS  SUPPLÉMENTAIRES  pour  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  employés  aux  opérations  du  Soudan  et  du 
Dahomey.  V.  loi  06.  —  Augmentation  du  nombre  des  décorations 
accordées  aux  armées  de  terre  et  de  mer.  V.  loi  67.  —  A  roccasiondc 

Tépidémio  rliolériquJî.  V.  loi  141. 


(général).  Hautes-Pyréiiées.  —  Demande  un  congé  fl8  octobre] 
(A.,  1. 1,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  808).—  M.  le  Président  annonce  son  décès  et 
fait  son  éloge  funèbre  [25  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  11  ;  J.O.,  c.r.,  p.  817). 

DÉLITS  DE  PÊCHE.  —  Réglementation  de  la  pèche  dans  les  eaux 
frontières.  V.  loi  7. 

JDSLSOL.  Aveyron.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés.  Présente  un  amendement  qui  est  pris  en  considération 
[20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  299;  J.O.,  c.r.,  p.  1049).  —  Membre  de  Com- 
missions (F.  16,  25;  J.O.,  p.  5650,  6151). 


I.  Saône-ct- Loire.  —  Dépose  le  rapport  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec  modifications  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  des  modiûcationa  à  apporter  au  régime 
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de  la  séparation  de  corps  [10  noveiDj)re]  (A.,  t.  I,  p.  67;  J.O.,  c.r., 
p,  866).  _-.  Demande  Tajournement  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
jusqu*après  la  formation  d*an  nouveau  Ministère  [!«'  décembre]  (A., 
t.J,  p.  192;  J.O.,  c.r.,  p.  962).  —  Préside  la  séance  [24  décembre) 
(A.,  t.l,  p.  334;  J.O.,  c.r.  p.  1079).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  25; 
J.O.,  p.  6151). 

DEMOULINS  DE  RIQLS.  Landes.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3, 
25;  J.O.,  p.  5085,6151). 

DENORMANDIE.  Inamovible.  —  Dépose  une  pétition  des  bouilleurs 
de  cru  du  département  de  l'Yonne  [8  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  970). 

DËPREZ.  Pas-de-Calais.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O.. 
p.  561G). 

DETHOU.  Yonne.  —  Dépose  quatre  pétitions  :  la  première,  du  Syndicat 
commercial  et  industriel  de  Sens  (Yonne^  ;  la  deuxième,  des  membres 
du  Conseil  municipal  de  Villeneuve-sur- Yonne  ;  la  troisième,  des 
conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Perrigny  (Yonne)  ;  la 
quatrième,  de  la  Société  d'agriculture  de  Brienon  (Yonne)  [16  décembre) 
(J.O.,  c.r.,  p.  1020). 

DEVELLE.  Meuse.  —  Dépose  :  1°  une  pétition  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires-vignerons  d'Ancerville  (Meuse)  ;  2°  une  pétition  d'un 
grand  nombre  de  propriétaires  de  vignes  de  la  commune  de  Liouville 
(Meuse)  [21  décembre]  (J.O.,  c  r,,  p.  10G5).  —  Membre  d'une  Commission 
(F.  16,  J.O.,  p.  5650). 

DEVËS.  Cantal.  —  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'exppel  do 
Paris,  par  lettre  adressée  à  M.  le  Président  du  Sénat,  demande  la 
suspension  de  l'immunité  parlementaire  en  vue  de  permettre  à  la 
justice  (le  constater  dans  quelles  conditions  M.  Devès  aurait  participé 
à  l'émission  avec  lots  de  l'emprunt  de  1888  du  canal  de  Panama,  une 
instruction  criminelle  étant  ouverte  contre  les  administrateurs  de  co 
canal  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  293  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1044).  —  Proteste 
contre  l'accusation  dont  il  est  l'objet  [23  décembre  (A.,  t.  I,  p.  325; 
J.O.,  c.r.,  p.  1072). 

DIANGOURT.  Marne.  —  Président  de  la  Commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatif** 
en  matière  de  différends  collectifs  entre    patrons   et   ouvriers  ou 
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employés  (J.O.,  p.  5432  ;  F.  9).  -—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  co 
projet  de'  loi  [l"  décembre]  (A.,  t.  f,  p.  240;  J.O.,  c.r.,  p.  962)  [16  dé- 

w 

cembre]  (A.,  t.  I,  p.  258;  J.O.,  c.r.,  p.  1012)  [19  décembre]  (A.,  t.  I, 
p.  266;  J.O.,  c.r.,  p.  1025)  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  295;  J.O.,  c.r., 
p.  1046)  [21  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  317;  J.O.,  c.r.,  p.  1063).  —  Membre 
de  Commissions  (F.  3,  7;  J.O.,  p.  5085,  5353). 

DIDE.  Gard.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  rinterpcUation  de 
M.  Lacombc,  sur  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  ^is-à-vis  la 
Commission  d'enquête  nommée  paria  Chambre  des  Députés,  à  propos 
des  affaires  relatives  à  remploi  des  emprunts  destinés  à  la  construc- 
tion du  canal  de  Panama  [12  décembre]  (A.,  t.  I,p.  218;;J.O.,c.r.,  p.  983). 
—  Membre  d'ime  Commission  (F.  3;  J.O.,  p.  5083). 

DIETZ-MONNIN.  Inamovible.—  Membre  d'une  Commission  (F.  25; 
J.O.,  p.  6151). 

DIRECTEURS  DES  MINES  ET  DES  CHEMINS  DE  FER.  Nomi- 
nation par  le  Gouvernement  des.  V.  loi  21. 

DORDOGNE.  —  Emprunt  â  la  (laisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  61. 

DOUANES.  —  Application  du  tarif  minimum  â  certains  produits  ori- 
ginaires des  États-Unis  d'Amérique.  V.  loi  117.  —  Application  du 
tarif  minimum  aux  produits  marocains.  V.  loi  143. 

DOUBS.  —  Kmprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  64. 

DROME.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Y.  loi  120.  — 
Ressources  extraordinaires.  V.  loi  123. 

DROUHET.  La  Réunion.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  en  2«  déli- 
bération du  projet  de  loi  portant  organisation  de  l'armée  coloniale 
[3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  30;  J  0.,  c.r.,  p.  834).  —  Présente  sur  Tar- 
ticle  2  un  amendement  qui  est  renvoyé  à  Texamcn  de  la  Commission 
[8  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  60;  J.O.,  c.r.,  p.  860).  —  Développe  son 
amendement.  Le  retire  après  avoir  entendu  MM.  le  général  Billot, 
président  de  la  Commission,  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  83;  J.O.,  c.r  ,  p.  878). 

l>UIiAO.  Saône-et-Loire.  —  M.  Magnier  dépose  le  rapport  sur  son 
élection  et  en  donne  lecture.   Est  proclamé  sénateur  [3  novembre 
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(A.,  t.  I,  p.  33;  J.O.,  c.r.,  p.  836).  —  Membre  de  Commissions  {F.  3, 
14,  25  ;  J.O.,  p.  5085,  5616,  6151). 

DUMON.  Inamovible.    —   Membre   d'une   Commision  <F.  25;  J.O., 

p.  6151). 

DUPUY.  Hautes-Pyrénées.  —  Secrétaire  de  la  Commission  relative  à 
rextension  de  Tarticle  2151  du  Code  civil  aux  créances  privilégiées 
(J.O.,  p.  5671  ;  F.  17).—  Déclare  que  le  chèque  de  25.000  francs  attribué 
à  M.  Tbévenet  a  été  remis  à  l'administration  du  journal  le  Siècle, 
encaissé  intégralement  pour  prix  de  publicité  lors  de  l'émission  de 
remprunt  avec  lots  du  Panama  en  1888  [23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  324  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  1071).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  12,  16;  J.O.. 
p.  5085,  5535,  5650). 

DURAND.  Lot-et-Garonne.  —  Secrétaire  de  la  8«  Commission  des  péti- 
ttions  (J.O.,  p.  6165;  F.  26).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  25;  J.O., 
p.  6151). 

DUSOLIER.  Dordogne.  —  Secrétaire  de  la  Commission  chargée  d'une 
demande  en  autorisation  do  poursuites  (J.O.,  p.  5333;  F.  6).—  Membre 
de  Commissions  (F.  5,  16,  25;  J.O.,  p.  5216,  5650,  6151). 

ÉCHANGES  entre  TÉtat  et  M"'''  Auban,  de  terrains  forestiers  situés 
dans  le  département  du  Tarn.  V.  loi  2.  —  Entre  TÉtat  et  les  mineurs 
de  Pango,  de  terrains  situés  dans  le  département  de  la  Nièvre. 
V.  loi  49. 

ÉPERNAT.  —  Emprunt  de  500.000  francs,  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  26. 

ËPINAL.  —  Emprunt  de  1.120.000  francs.  V.  loi  86. 

EST  AIRES.  —  Prorogation  de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  116. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  V.  Douanes. 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE.  V.  loi  36. 

FAYARD.  Drômc.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3  ;  J.O.,  p.  5085). 

PAYE.  Lot-et-Garonne.  —  Membre  de  Commissions  (F.   14,  25;  J.O., 

p.  5616,  6151). 
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FSRRY  (Jules).  Vosges.  —  Dépose  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  les  modifications  à.  introduire  dans  la 
législation  et  dans  Torganisaiion  des  divers  services  de  l'Algérie  (Or- 
ganisation» et  attributions  du  Gouvernement  général  de  FAlgerie) 
127  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  15  ;  J.O.,  c.r.,  p.  821).  —  Membre  d'une  Commis- 
sion (F.  14;  J.O.,  p.  5616). 

FOREST.  Savoie.  —  Président  de  la  Commission  chargée  de  Texamen 
de  la  proposition  de  loi,  sur  les  règlements  d'atelier  (J.O.,  p.  5557; 
F.  13).  — Dépose  une  pétition  des  courriers-convoyeurs  et  entreposeurs 
des  postes  du  département  de  la  Savoie  [22  novembre]  (J.O,,  c,r., 
p.  930).  —  Membre  de  Commissions  (b\  3,  12 ,  J.O.,  p.  5085,  5535). 

FOUSSET.  Loiret.  —  Dépose  les  rapports  sur  trois  projets  de  lois  ten- 
dant à  autoriser  :  le  l«^  le  département  du  Cantal  à  contracter  un 
emprunt  à  ia  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  2°,  le  département  de 
la  Dordogne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux ;  le  3%  le  département  du  Gard,  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  199;  J.O.,  c.r., 
p.  969;  Fa.  29,  m  75,  76,  77).  —  Dépose  Je  rapport  sur  un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Gard  à  contracter  un  emprunt  pour  la  réparation  des  avaries  cau- 
sées aux  chemins  vicinaux  par  les  pluies  torrentielles  des  5  et  6  octo- 
bjip  1892  [15  décembre]  (A.,t.  I,  p.  230;  J.O.,  c.r.,  p.  991  ;  Fa.  42,  m  98).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O.  p.  5616). 

FRB8NEAU.  Morbihan.  —  Demande  à  interpeller  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  sur  la  conduite  que  le  Gouvernement  entend  tenir  à  l'égard 
des  municipalités  qui  établissent  entre  elle  des  fédérations -{18  octobre] 
tA.,  1. 1,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  808).  —  Développe  son  interpellation  [20  oc- 
tobre] (A.,  t.  I,  pi  4  ;  J.O.,  c.r.,  p.  812).  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en 
matière  de  dilTérends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés 
[15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  240;  J.O.,  c.r.,  p.  999i  [16  décembre]  (A.,  t.  I, 
p.  254;  J.O.,  c  r.,p.  1012).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O., 
p.  5616).  ' 

FREYGINET  (de).  Seine.  Ministre  de  la  Guerre.  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation  de  l'armée  coloniale 
[3  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  30;  J.O.,  c.r.,  p.  834)  [4  novembre]  (A.,  t.  I, 
p.  42;  J.O.,  c.r.,  p.  844)  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  109;  J.O.,  c.r., 
p.  898).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
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menlation  du  nombre  des  décorations  accordées  aux  armées  de  terre 
et  do  mer  [12  décembre]  (A.,   t.  l,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  973). 

GADAUD.  Dordogne.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  14;  J.O., 
p.  5085,  5616). 

• 

GARD.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Y.  loi  59.  —  Em- 
prunt pour  la  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux 
par  les  pluies  torrentielles  des  5  et  6  octobre  1892.  V.  loi  74. 

GAUDY.  Doubs.  --  Dépose  des  pétitions  des  conseillers  municipaux  de 
la  commune  de  Lods  (Doubs),  et  des  conseillers  municipaux  de  la 
commune  de  Mérey-Vieilley  (Doubs)  [20  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1051).  • 
—  Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O.,  p.  5085). 

GAYOT.  Aube.  Questeur  du  Sénat.  —  Dépose  une  pétition  d'un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Magny-Fouchard  (Aube)  [!•'  dé- 
cembre] (J.O.,  c.r.,  p.  962).  Membre  de  Commissions  (F.  3,  7;  J.O., 
p.  5085,  5353). 

GEX  ET  DE  LA  HAUTE-SAVOIE.  —  Prorogation  de  l'application 
de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  franche  du  pays  de  V.  loi  107. 

GIRAULT.  Cher.  —  Dépose  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
donner  les  pouvoirs  judiciaires  les  plus  étendus  à  la  Commission  d'en- 
quête nommée  par  la  Chambre  des  Députés  pour  arriver  à  établir  la 
vérité  et  fixer  les  responsabilités  dans  l'affaire  de  Panama.  Est  entendu 
dans  la  "discussion  relative  à  la  demande  d'urgence  [5  décembre]. 
.  (A.,  t.  I,  p.  195;  J.O.,  c.r.,  p.  965,  966;  I.  35).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  do  l'interpellation  de  M.  Lacombc  adressée  au  Gouver- 
nement sur  la  résolution  prise  vis-à-vis  la  Commission  d'enquête,  nom- 
mée par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  afiaires  relatives  à  remploi 
des  emprunts  destinés  à  la  construction  du  canal  de  Panama  [12  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  216;  J.O.,  c.r.,  p.  981).  —  Déclare  retirer  sa  pre- 
mière proposition  de  loi  sur  la  Société  de  Panama,  et  àépose  une 
nouvelle  proposition  tendant  à  faire  restituer  à  ladite  Société  toute 
somme,  versée  par  la  Société,  dont  l'encaisseur  ne  pourra  prouver 
l'emploi  légitime  et  régulier  [15  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  230;  J.O., 
cr.,  p.  992;  I.  48). 

GOBLET.  Seine.  —  Rapporteur  de  la  Commission  chargée  de  L^examea 
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du  projet  de  loi,  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en  matière 
de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  (.T.O., 
p.  5557;  F.  13).  —  Dépose  son  rapport  [22  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  137; 
J.O.,  cr.,  p.  921;  I.  24).  —  Est  entendu  sur  Topportunilé  de  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  pendant  Tinterrègne  ministériel  |1«  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  193*;  J.O.,  cri,  p.  962).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion, comme  rapporteur  du  même  prçjet  de  loi  [16  décembre]  (A,, 
t.  I,  p.  248;  J.O.,  cr.,  p.  1007)  f  19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  268;  J.O., 
cr.,  p.  1023)  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  291;  J.O.,  cr.,  p.  1042).  —  Fait 
une  rectification  au  procès-yerbal.  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  rarbitrage  [21  décembre]  (A.T  1. 1,  p.  304;  J.O.,  cr., 
p.  1057),  •—  Membre  de  Commissions  (F.  5,  7;  J.O.,  p.  5216,  5353). 

GODIN.  Inde.  —  Secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  l'examen 
du. projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  franco-suisse, 
relative  à  la  réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux  frontière 
en  vue  d'assurer  la  répression  des  délits  de  pêche  (J.O.,  p.  5176;  F.  4). 

^—  Dépose  son  rapport  sur  Télection  de  M.  Le  Play,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne.  En  donne  lecture  [4  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  41;  J.O.,  cr.,  p.  843).  —  Dépose  une  proposition  de  loi  sur  l'orga- 
nisation des  colonies  [8  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  59;  J.O.,  cr., 
p.  859;  I.  12).  —  Secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  de 
la  proposition  de  loi,  ayant  pour  but  de  supprimer  les  juridictions 
d'exception  et  de  faire  attribuer  aux  tribunaux  de  même  ordre  la 
connaissance  des  mêmes  délits  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
(J.D.,  p.  5557  ;  F.  13).  —  Dépose  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  finances,  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  sur  l'exercice  1892,  au  titre  du  budget  annexe  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  de  crédits  supplémentaires  extraor- 
dinaires [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  301;  J.O.,  cr.,  p.  1051;  I.  56).— 
Membre  de  Commissions  (F.  3,  7,  12,  16,  17;  J.O.,  p.  5085,  5353, 
5535,  5650,  5708). 

GOMOT.  Puy-de-Dôme.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  16;  J.O., 
p.  5085,  5650). 

GOUJON.  Ain.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O.  p.  5085). 

GRASSE.  —  Prorogation  de  surtaxes  à  son  octroi.  Y.  loi  113. 

GRAVIN.  Savoie.  —  Secrétaire  de  la  7«  Commission  d'intérêt  local  (J.O., 
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p.  5630;  F.  15).  —  Dépose  les  rapports  faits  au  nom  de  la  7«  Commis- 
sion d'intérôt  local,  chargée  d'examiner  cinq  projets  de  lois,  adoptés 
par  la  Cliamtre  des  Députés,  tendant  :  Le  l•^  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Calvados  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux;  le  2",  à  autoriser  1q  département  des  Côtes-du-Nord  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  3%  à  auto- 
riser le  département  du  Nord  à  contracter  un  empinint  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  ;  le  4",  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  h)  5*-,  à  auto- 
riser le  département  de  la  (ilreusso  à  s'imposer  extraordinairement 
[23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1071  ;  Fa.  51,  52,  n«*  121,  122, 
123,  124,  125).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O.,  p.  5616). 

GRÉVY  (Albert),  Inamovible.  —  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel,  par  lettre,  adressée  à  M.  le  Président  du  Sénat,  demanUe  la 
levée  de  son  immunité  parlementaire,  comme  sénateur,  en  vue  do 
constater  dans  quelles  conditions  il  aurait  participé  à  rémission, 
avec  lots,  de  l'emprunt  do  1888,  du  Canal  de  Panama,  une  instruclioft 
criminelle  étant  ouverte  contre  les  administrateurs  de  ce  Canal  [20  dé- 
cembre (A.,  1. 1,  p.  293;  J.O.,  c.r.,  p.  1044).  —  Proteste  contre  Taccusa- 
tion  dont  il  est  l'objet  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  325;  J.O.,  c.r., 
p.  10721. 

GRÉVY  (général).  Jura.  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  à  l'article  28  de  la  loi  du  [15  juillet  1889]  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [18  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  808;  I.  2). 
—  Retrait  de  l'amendement  qu'il  a  présenté  sur  l'article  4  du  projet  do 
loi  relatif  à  l'organisation  de  l'armée  territoriale  [18  novembre]  (A., 
1. 1,  p.  119;  J.O.,  c.r.,  p.  911). 

GRIFFE.  Hérault.  —Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés tl6  décembre]  (A.,  1. 1,  p.261  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1018)  [19  décembre]  (A., 
1. 1,  p.  273;  J.O.,  c.r.,  p.  1027).  —  Dépose  son  rapport  fait  a"  nom  de  la 
Commmission  chargée  [d'examiner  une  demande,  de  M.  le  procureur 
général  prés  la  Cour  d'appel  de  Paris,  tendant  à  lever  l'immunité  par- 
lementaire, en  ce  quiconcerno  plusieurs  membres  du  Sénat,  impliqués 
dans  l'émission  do  l'emprunt  de  1888,  du  Canal  de  Panama.  En  donne 
lecture  [21  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  305;  J.O.,  c.r.,  p.  1054).  —  Déclare 
que  la  Commission  consultée,  propose  à  l'unanimité  le  rejet  de  la 
demande  d'ajournement  présentée  par  M.  Lenocl  de  la  suspension  de 
rimmunité  parlementaire,  sollicitée  par  M.  le  procureur  général,  en 
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vue  d*une  instruction  judiciaire,  ouverte  contre  plusieurs  Sénateurs, 
impliqués  dans  rémission  d'un  emprunt  pour  le  Canal  de  Panama 
[23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  326;  J.O.,  c.r.,  p.  1073).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  23  ;  J.O.,  p.  6151). 

GUÉRIN.  Yaucluse.  —  Dépose  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
des  finances,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés»  concernant  Tassimilalion  aux  récépissés  de 
chemins  de  fer  des  lettres  de  voiture  internationales  créées  en  vertu 
«le  la  convention  signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  pour  le  transport 
des  marchandises  par  chemins  de  fer  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  287; 
J.O..  c.r.,  p.  1038;  I.  52).  —Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O., 
p.  5085). 

6UINOT.  Indre-et-Loire.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14  ;  J.O 
p.  5616). 

GUYOT-LAV ALINE.  Puy-de-Dôme.  —  Membre  d'une  Commission 
(F.  14;  J.O. ,  p.  5616). 

HALGAN.  Vendée.—  Prend  part  à  la  discussion  delà  prise  en  considé- 
ration de  la.  proposition  de  loi  de  M.  Tolain,  tendant  à  faire  nommer 
les  Directeurs  des  grandes  Compagnies  des  Mines  et  des  Chemins  de 
fer  par  le  Gouvernement  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  340;  J.O.,  c.r., 
p.  1084). 

HALNA  DU  FRETAT  (amiral).  Finistère.  —  Propose  d'envoyer  des 
félicitations  aux  braves  soldats  si  brillamment  conduits  par  M.  le 
général  Dodds.  après  leur  entrée  victorieuse  dans  Abomey  [24  no- 
vembre]  (A.,  t.  I,  p.  174  ;  J.O.,  c.r.,  p.  949). 

« 

HAMEL.  Seine-et-Oise.  —  Kapport  de  M.  Pauliat,  sur  son  élection.  Est 
proclamé  sénateur  [25  octobre)  (A.,  t.  I,  p.  13;  J.O. ,  c.r.,  p.  818).  — 
Dépose  le  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Tolaln,  sur 
les  Mines  et  les  Chemins  de  fer  [12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  206;  J.O., 
c.r.,  p.  973;  I.  44).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  Ja  prise  en 
considération  [24  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  340;  J.O.,  c.r.,  p.  1084).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  3,  14,  25;  J.O.,  p.  5085,  5616,  6151). 

HAULON.  Basse?-Pyrénées.  —  Membre  de  Commissions  (F.  5,  14 
J.O.,  p.  5216,  5616). 


440  HIR  —  INT 

HIRSON.  —  Prorogation  de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  34. 
HŒDIG.  —  Création  do  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  112. 
HOUAT.  —  Prorogation  de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  111. 

HUGOT.  Côte-d'Or.  —  Dépose  deux  pétitions  :  la  l'*  d'une  certain  nom- 
bre d'habitants  de  la  commune  de  Grignon;  la  2«  d'un  certain  nombre 
d'habitants  de  la  commune  de  Pothières  (Gôte-d'Or)  [24  décembre] 
(J.O.^  c.r.,  p.  1093).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25  ;  J.O., 
p.  5085,  6151. 

INDRE.  —  Emprunt  en  vue  du  remboursement  d'une  partie  de  sa  dette. 
V.  loi  73. 

INTERPELLATIONS.  —  M.  Fresneau  demande  à  interpeller  M.  le 
le  Ministre  de  Tlntérieur  sur  la  conduite  que  le  Gouvernement 
entend  tenir  à  l'égard  des  municipalités  qui  établissent  entre  elles 
des  fédérations  [18  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  2;-  J.O.,  c.r.,  p.  808/. 
—  Développe  son  interpellation;  M.  Loubot,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur,  lui  répond.  Adoption  de  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  [20  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  4;  J.O.,  c.r.  p.  812).  — 
Adressée  par  M.  Blavier,  à  M.  le  Ministre  des  Finances,  tendant  à 
préciser  l'étendue  des  droits  de  contrôle  du  Gouvernement  sur  la 
gestion  du  Crédit  foncier  de  France.  Fixation  ultérieure  du  jour  de 
la  discussion  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  78,  J.O.,  cr.,  p.  873).  M«  Bla- 
vicr  développe  son  interpellation,  à  laquelle  répond  M.  Rouvier, 
Ministre  des  Finances.  Adoption  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
[23  novembre]  (A.,  t.  1,  p.  152,  J.O.,  c.r.,  p.  931).  —  M.  Lacombe 
demande  à  interpeller  le  Ministère  du  7  décembre,  sur  la  résolution 
qu'il  a  prise  vis-â-vis  la  Commission  d'enquête,  nommée  par  la 
Chambre.  M.  Lacombe  demande  la  discussion  immédiate.  M.  Loubet, 
Ministre  de  Vlntérieury  consulté,  propose,  au  nom  du  Gouvernement 
et  en  Tabsence  du  Président  du  Conseil,  retenu  à  la  Chambre  des 
Députés,  de  renvoyer  la  discussion  au  12  décembre  [8  décembre] 
(A.,  1. 1,  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  970).  M.  Lacombe  développe  son  inter- 
pellation. MM.  Bourgeois,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice; 
Girault,  Dide,  Ribot,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères;  le  marquis  de  TAngle-Boaumanoir,  Lacombe,  Trarieux. 
Propositions  d'ordres  du  jour  motivés  de:  MM.  Trarieux,  Girault, 
Hamel,  Ghallemel-Lacour  et  Dide.  Rejet  de  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  proposé  par  M.  Audren  de  Kerdrel.  Adoption,  au  scrutin,  de 
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Tprdre  du   jour    motivé    de    MM.    Challemel-Lacour,  Trarieux   et 
Hamel  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  207  ;  J.O.,  c.r.,  p.  974). 

ISAAG.  Guadeloupe.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  organisation  de  Tarmée  coloniale  [3  novembre  (A.,  t,  I,  p.  24  ; 
J*0.,  c.r  ,  p.  829).  —  Dépose  un  projet  de  résolution  tendant  à  appliquer 
à  Tarmée  coloniale,  dont  la  formation  est  en  discussion,  la  loi  do 
1889.  Expose  son  projet  [4  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  42;  J.O.,  c.r,,  p.  844) 
[8  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  60;  J.O.,  c.r.,  p.  859).  —  Dépose  une  pétition 
d'un  certain  nombre  d^arlisans  musulmans  de  Gonstantine  [15  no- 
vembre] (J.O.,  c.r.,  p.  883).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  Torganisation  de  l'armée  coloniale  [17  novembre]  {A.,  t.  I, 

.  p.  109;  J.O.,  c.r.,  p.  897)  [18  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  130;  J.O.,  cr., 
p.  914).  —  Membre  d'une  Gommission  (F.  3;  J.O  ,  p.  5085)^ 

JAMAIS,  Sous-Secrétaire  d'État  aux  Colonies,  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation  de  Tarmée  coloniale 
[tO  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  65;  J.O.,  c.r.,  p.  864)  [15  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  86;  J.O.,  cr.,  p.  880)  [18  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  129;  J.O.,  c.r.,  p.  915). 

JAPY  (général).  Belfort.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  organisation  de  l'armée  coloniale  [17  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  102  ;J.O.,  cr.,  p.  892). 

JOHN  LEMOINNE.  Inamovible.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès 
et  prononce  son  éloge  funèbre  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.229;  J.O.,  cr., 
p.  991). 

JOURNAULT.  Seine-et-Oise.  —  M.  le  Président  annonce  sqp  décès  et 
fait  son  éloge  funèbre  [18  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  1  ;  J.O.,  |c.r.,  p.  807). 

JURA.  -^  Emprunt  en  vue  de  la  conversion  d'une  partie  de  sa  dette 
V.  loi  96. 

JURIDICTIONS.  —  Suppression  des  juridictions  d'exception  et  attri- 
bution aux  tribunaux  de  même  ordre  de  la  connaissance  des  mêmes 
délits,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs.  V.  loi  37. 

KRANTZ.  Inamovible.  --  Président  de  la  Gommission  chargée  d'exe- 
rainer  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  plusieurs  sé- 
nateurs (J.O.,  p.  6151  ;  F.  25). 


442  LAB  —  LAC 

LABBÉ.  Orne.  —  Dépose  une  pétition  du  Comice  agricole  de  Tarron- 
dissement  de  Domfront  (Orne)  [19  décembfe]  ^J.O.,  c.r.  p.  1038).  — 
Dépose:  1°  quatorze  pétitions  de  conseillers  municipaux  des  communes 
de  Géaucé,  Domfront,  Durcet,  rEpinay-le-Gomte,  la  Haute-Chapelle, 
Manlilly,  Fassais-la-Conception,  Rouelle,  Saint-Fraimbault  Saint-Mars 
d*Bgrenne,  Saint-Roch-sur-Bgrenne,  Survie,  Torchamp  (Orne)  ;  2*>  sôîze 
pétitions  d'un  grand  nombre  de  propriétaires;  cultivateurs  et  contri- 
buables des  communes  d*Avernes-sous-Exmes,  Aubry-le-Paijthou 
Domfront,  TEpinay-le-Comte,  Joué-du-Bois,  Mantilly,  Mont-Ormel, 
Passais-la-Conception,  Saint-Denis-de-Villenette,  Sàires-ia- Verrerie^ 
Saint-Fraimbault,  Saint-Mars- d'Egrennc,  Saint- Roch- sur- Kgrenne 
(Orne)  [20  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1051)»  —  Dépose  :  1<»  68  pétitions 
émanant  de  3,867  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  des 
communes  suivantes  du  département  de  l'Orne  :  Bréel ,  la  Car- 
neflle,  Durcot,  la  Lande-Saint-Siméon,  Ménilbe-Hurt-sur-Orne,  Ron- 
feugerai ,  Saintc-Honorine-la-Chardonnc  ,  Saint-Pierre-du-Regard  , 
Ségrie-Fon laine,  Taillcbois,  les  Tourailles  (cant©u  d'Athis),  Bazoquc, 
Gerizy-Belle-Etoile,  la  Ghapelle-au-Moine,  la  Chapelle-Biche,  Fiers, 
la  Lande-Patry,  Landibon,  Landisacq,  Montilly,  Saint-Georges-de- 
Groseillcrs,  Saint-Paul,  la  Selle-la-Forgc  (canton  de  Fiers),  Bellon- 
en-Houlme,  la  Goulonche,  Dompierrc,  Echalou-Saint-André-de-Messci 
(canton  de  Messei),  Beauchène,  Glairefougère,  Fresnes,  Monci,  Saint- 
Pidj-e-d'Eritrcmont,  Saint-Quentin-les-Ghardonnets  (canton  de  Tin- 
chebray)  ;  2°  une  pétition  de  trente-deux  propriétaires,  fermiers  cl 
cultivateurs  de  la  commune  de  Saint-Lambert-sur-Dive  (Orne)  121  dé- 
cembre] (J.O.,  c.r.,  p.  1065).  —  Dépose  une  pétition,  émanant  de 
709  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  des  communes  de  :  Avernes, 
Bourg  Saint-Léonard,  la  Goclière,  Gourménil,  Exmcs,  Fel,  Gisnay, 
le  Pin,  Omméel,  Silli-en-Goufern,  Saint-Pierre-la-Rivière,  Survie, 
Villebadin  (Orne)  [23  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1078).  —  Dépose  une 
pétition,  émanant  de  343  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  et  habi- 
tants des  communes  de  :  Bonmoulins,  la  Genevraye,  Mout-Secrct, 
Notre-Dame-du-Roeher,  Sainte-Opportune  (Orne)  [24  décembre]  (J.O., 
c.r.,  p.  1093).  —  Membre  de  Commissions  (F.  14,  25;  J.O.,  p.  561<>, 
6151). 

LA  BERGE  (de).  Loire.  —  Dépose  des  pétitions  d'un  grand  nombre  do 
débitants  de  boissons  des  cantons  de  Saint-Étiennc,  le  Ghambon  et 
Saint-Rambert  (Loire)  [3  novembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  838).  —  Membre 
d'une  Commission  (F.  3;  (J.O.,  p.  5085.) 

LAGAVE-IjAPLAGNE.  Gers.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3; 
(J.O.,  p.  5085.) 
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LAGOBSBE.  Avcyron.  —  Fait  une  ^observation  â  propos  du  projet  de 
loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers 
[l"  dé(;embre]  (A.,  t.  I,  p.  193;  J.O.,  c.r.,  p.  962).  —  Combat  la  demande 
trurgencc  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Girault,  ayant  pour  objet  de 
donner  les  pouvoirs  judiciaires  les  plus  étendus  à  la  Commission 
d'enquête  nommée  par  la  Chambre  des  Députés,  pour  amver  à  établir 
la  vérité  et  fixer  les  rcsponsabités  dans  l'affaire  du  Panama  [5  décem- 
bre]  (A.,  t.  T,  p.  197;  J.O.,  c.r.,  p.  966).  —  Demande  à  interpeller  le 
Gouvernement  sur  la  résolution  qu'if  a  prise  vis-à-vis  la  Commission 
d'enquête  nommée  par  la  Chambre  des  Députés  sur  les  affaires  rela- 

«  tives  à  l'emploi  des  emprunts  destinés  à  la  construction  du  canal  de 
Panama  [8  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  970).  —  Développe 
son  interpellation  [12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  207;  J.O.,  c.r.,  p.  974). 

LADES-GOUT.  Aude.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25;  J.O., 
p.  5085,  6151). 

LAREINTT  (baron  de).  Loire-Inférieure.— Est  entendu  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des 
navires  de  commerce  [24  novembre]  (A,,  1. 1,  p.  183;  J.O.,  c.r.,  p.  957). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  relatif  à  l'augmentation  du  nombre  des  décorations 
accordées  aux  armées  de  terre  et  de  mer  [12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  200  j 
J.O..  C.r.,  p,  973). 

LAROCHE.  Creuse.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  25;  J.O.,  p.  6151). 

m 

LA  SIGOTIÈRE  (de).  Orne.  —  Dépose  une  pétition  du  maire  et  des 
conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Saint-Siméon  (Orne)  [19  dé- 
cembre] (J.O.,  cjr.,  p.  1038).  —  Président  de  la.  8«  Commission  des 
pétitions  fJ.O.,  p.  G165;  F.  20).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25; 
J.O.,  p.  5085,6151). 

LAVALLET.  Calvados.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  fait 
son  éloge  funèbre  [18  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  807). 

.  « 

LAVERTUJON.  Gironde.  —  Membre  de  Commissions  (F.  14,  25;  J.O., 
p.  5616,  6151). 

LE  BRETON.  Mayenne.  —  Membre  d'une  Commission  (F.Î13;  J.O., 
p.  55571). 
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LEGHERBONNIER.  Gorrëze.  —  Président  de  la  Commission  chargée 
de  Texamen  de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  supprimer  les 
juridictions  d'exception  et  de  faire  attribuer  aux  tribunaux  du  même 
ordre  la  connaissance  des  mêmes  délits,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
auteurs  (J.O.,  p.  5557;  F.  i3K  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  12; 
J.O.,  p.  5085,  5535). 

LEGLER.  Creuse.  --  Président  de  la  8*  Commission  d'initiative  parle- 
mentaire {J.O.,  p.  6165;  F.  26).»—  Membre  d'une  Commission  (F.  25; 
J.O.,  P.-6151). 

LEGOMTE  (Mfioclme).  Nord.  —  Dépose  un  certain  nombre  de  pétitions* 
d'anciens  soldats  non  retraités  du  département  du  Nord  [8  novembre] 
(J.O.,  c.r.,  p.  861).  -—  Secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  de  loi  sur  les  règlements  d'ateliers  (J.O.,  p.  5557  ; 
F.  13).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  12;  J.O.,  p.  5085,  5535). 

liEFÈVRE.  Seine.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  5,  7,  12;  J.O, 
p.  5085,  5216,  5353,  5535). 

liELIËVRE.  Jura.  —  Membre  de  Commissions  (F.  16,  25;  J.O.,  p.  5650, 

G151). 

LE  MONNIER.  Sarthe.-—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  à,  un  échange,  entre  l'État  et 
^{mo  Auban,  de  terrains  forestiers  situés  dans  le  département  du  Tarn 
[20  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  4;  J-.O.,  c.r.,  p.  811  ;  Fa.  2,  n»  3).  —  Dépose  les 
rapports  sur  sept  projets  de  lois,  adoptés  par  ia  Chambre  des  Députés, 
tendant  à  autoriser  :  le  1«%  une  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
Saiul-Brieuc  (Côtes-du-Nord);  le  2«,  le  département  de  la  Charente  à 
s'imposer  extraordinairemenf  ;  le  3«,  la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  à 
emp;:unter  une^ somme  de  903.000  francs;  le  4«»,  le  département  de 
TÂisne  à  s'imposer  extraordinairement  ;  le  5«,  le  département  de  la 
Vendée  à  s'imposer  extraordinairement;  le  6^,  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  à  emprunter  une  somme  de  100.000  francs;  Je  7«, 
la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  emprunter  500.000  francs  et-  à 
s'imposer  cxtraordinqjrcnt  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.^  c.r.,  p.  818; 
Fa.  3,  4,  5,  n«»  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10).  —  Président  de  la  Commission  d'in- 
térêt local  (J.O.,  p.  5176;  F.  4).—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Nord  à  créer  des  ressources  extraordinaires  [27  octobre]  (A., 
t.  I.  p.  15;  J.O.,  c.r.,  p.  821;  Fa.  7,  n«  12).  --  Dépose  les  rapports  sur 
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six  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députéi  :  le  l•^  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Pau  à  emprunter  5  millions  et  à  s'imposer 
extraordinairemcnt  ;  le  2»,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  commune 
de  Gonstanline  (Algérie)  à  emprunter  une  somme  de  596.250  francs 
pour  la  constfuction  d'un  collège  de  filles;  le  3«,  portant  prorogation 
de  surtaves  à  Toctroi  d'Hirson  ( Aisne)  ;  le  4«,  portant  prorogation  de 
surtaxes  â  Toctroi  de  Poullan  (Finistère);  le  &•.  portant  prorogation  de 
surtaxes  à  Toctroi  de  Scacr  (Finistère);  le  6®,  portant  prorogation  de 
surtaxes  â  l'octroi  de  Soissons  (Aisne)  [11  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  73; 
J.O.,  c.r.  p.  871  ;  Fa.  11, 12,  n"  23,  24,  25,  26, 27,  28).  —  Dépose  les  rap- 
ports sur  sept  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  : 
le  l*',  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Condé-sur-Noireau 
(Calvados);  le  2«,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  con- 
tracter un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  le  3*,  tendant  à 
autoriser  le  département  des  Côtcs-du-Nord  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun;  le  4«,  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  en  vue  de  la  conversion 
d'une  partie  de  sa  dette;  le  5%  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Cher  à  s'imposer  extraordinairepient;  le  6*,  relatif  à  un  échange  entre 
rÉtat  et  les  mineurs  de  Pange,  de  terrains  situés  dans  le  départemen 
de  la  Nièvre;  le  7*,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement.  Kst  entendu  comme  rap- 
porteur dans  la  discussion  du  pit)jet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Pau  à  emprunter  5  millions  et  à  s'imposer  extraordinairement  [17  no- 
vembre] (A.,  1. 1,  p.  94;  J.O.,  c.r., p.  885, 886;  Fa.  18,  n^»  42,43, 44,45, 46, 47, 48.) 
—  Dépose  les  rapports  sur  sept  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  :  le  !•',  à  autoriser  le  département  do  Tarn-ct- 
Garonne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
le  2«,  â  distraire  de  la  commune  de  Raissac  d'Aude  (canton  et  arron- 
dissement de  Narbonne,  département  de  l'Aude),  la  section  de  Ville- 
daigne,  pour  l'ériger  en  commune  distincte  ;  le  3*,  à  distraire  de  la 
commune  de  Plouguernével  (canton  de  Rostrenen,  arrondissement  de 
Guingamp,  département  des  Côtes-du-Nord),  la  section  de  Boncn,  pour 
l'ériger  en  commune  distincte  ;  le  4*,  â  autoriser  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  à  contracter  un  emprunt  pour  l'ameublement  de 
l'école  normale  d'inslitutrices  de  Nancy  ;  le  5«,  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux;  le  6*,  à  autoriser  le  département  duVftràcréer 
des  ressources  extraordinaires  (asile  de  Pierrefeu)  ;  le  7»,  à  autoriser 
la  ville  de  Roubaix  (Nord),  à  emprunter  une  somme  de  1.240.000  francs 
[22  novembre]  (A..  1. 1,  p.  139;*J.O.,  c.r.,  p.  922;  Fa  22,  23;  n-  56,  57, 
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58,  59,  60,  61,  62).  —  Dépose  les  rapports  sur  trois  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  le  l«s  portant  prorogation  de 
surtaxes  à  l'octroi  d'Avesaes  (Noi^)  ;  le  2«,  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Morbihan  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  ilcs 
chemins  vicinaux  ;  le  3%  tendant  à  autoriser  4e  département  du  Var 
à  contracter  un  emprunt  de  225.500  francs  pour  la  construction  d^uu 
hôtel  de  sous-préfecturç  à  Toulon  [23  noTombre]  (A.,  1. 1,  p.  151  ;  J.O., 
c.r.,  p.  931  ;  Fa.  24  ;  m-  63,  64,  65).  —  Président  de  La  ?•  Commission 
d'intérêt  local  (J.O  ,  p.  5630  ;  F.  15).  —  Dépose  les  rapports  sur  deux 
projets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant:  le  f«% 
à  distraire  de  la  commune  de  Cascastel- Villeneuve  (canton  de  Durban, 
arrondissement  de  Narbonne,  département  de  TAude),  la  section  de 
Cascastel  pour  l'ériger  en  commune  distincte  ;  le  2%  à  autoriser  la 
commune  de  Constantine  (Algérie),  à  emprunter  à  la  Caisse  vici- 
nale une  somme  de  70.000  francs  pour  l'achèvement  du  chemin 
ordinaire  n<»  6  dit  de  la  Corniche  [24  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  175  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  950;  Fa,  27,  n<>*  72,  73).  —  Dépose  le  rapport  sur  un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Jdoubs  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux  [28  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  187;  J.O.,  c,r.,  p.  95î>; 
Fa.  28  ;  n«  7'i).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Indre 
à  contracter  un  emprunt  de  214.000  francs  applicable  au  rembourse- 
ment par  anticipation  de  l'cmpruait  contracté  en  vertu  de  la  loi  du 
^8  juillet  1887  [12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  207;  J.O.,  c.r.,  p.  974;  Fa.  33, 
n»  85).  —  Dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi,[adopté  par  (a  Chambre 
des  Députés,  tendant,  à  autoriser  la  ville  d'Épinal  à  emprunter 
1.120.000  francs  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  243;  J.O.,  c.r.,  p.  1002;  F.  41  ; 
n<>  97).  —  Dépose  les  rapports  sur  cinq  projets  de  lois,  adoptés  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser:  le  l***,  le  département  de 
r Allier  à  créer  des  ressources  extraordinaires  à  l'effet  de  pourvoir  au 
payement  des  insuffisances  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de 
fer  dlntérôt  local;  le  2«,  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter 
un  emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette;  le  3%  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
•chemins  vicinaux;  le  4%  le  département  de  la  Corrèze  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ;  le  5»,  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  de> 
chemins  vicinaux  [16  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  247;  J.O.,  c.r.,  p.  1007; 
Fa.  43,  44;  n°«  99,  100, 101,  102,  103).  —  Dépose  les  rapports  sur  six  pi-o- 
jets  de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant:  lel•^  à 
autoriser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  slmposer  extra- 
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ordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  dlntérêt 
commun  de  Taneien  réseau  ;  le  2%  à  distraire  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice-sur- Loire  (canton  de  Roanne,  arrondissement  du^it  départe- 
ment de  la  Loii*e)  la  section  de  Saint-Jean,  pour  Tériger  en  commune 
<iistincte,  sous  le  nom  de  Saint-Jean-le-Puy  ;  le  3«,  à  autoriser  le  dé- 
partement du  Jura  à  contracter  un  emprunt  en  vue  de  la  conversion 
d'une^artie  de  sa  dette  ;  le  4«,  à  distraire  des  communes  de  Ghampagné- 
Ics-Marais  et  de  Sainte-Radegonde-des-Noyers  (canton  de  Chaillé-les- 
Marais,  arrondissement  de  Fontenay-le-Gomte,  département  de  la 
Vendée)  la  section  de  Moreilles,  pour  l'ériger  en  commune  distincte  ; 
le  5«,  à  autoriser  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter 
un  emprunt  en  vue  de  rembourser  une  partie  de  sa  dette  ;  le  6%  à  au- 
toriser le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  le  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,c.r.,  p.  1070;  Fa.  49,  50; 
n«»  115,  110,  117,  118,  119,  120). —Dépose  les  rapports  sur  quatre  proj/Bts 
de  lois,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés:  le  1*%  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxe  perçue  sur  le  vin  à  1  octroi  de  Saint-Léonard 
(Haute- Vienne)  ;  le  2',  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux- 
Sèvres  à  s'imposer  extraordinairement  en  1893,  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  dlntérêt  commun;  le  3%  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  à  slmposer  extraordinairement  en  1893  et 
1894  ;  le  4«,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Morbihan  à  s'impo- 
ser extraordinairement  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  334;  J.O.,  c.r.  p.  1079; 
Fa.  61,  w*  153,  154,  155.  156).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  14,  25  ; 
J.O.,  p.  5085,  5G1G,-G151.) 

IiENOEL.  Manche.  —  Président  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  intervenue  entre  le  Ministre  do 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
MM.  Guillotin,  Mozet-Dclalondcet  Leturgeon,  entrepreneurs  de  travaux 
publics^  en  vue  de  la  reconstruction  du  théâtre  national  de  TOpéra- 
Comique  (J.O.,  p.  5176;  F.  4).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  en 
2«  délibération  du  projet  de  loi  portant  organisation  de.  l'armée  colo- 
niale l3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  34;  J.O.,  c.r.,  p.  836).  —  Prend  part, 
comme  président  de  la  Commission,  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
relatif  à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des  navires  do  com- 
merce [24  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  181  ;  J.O.,  c.r.,  p.  355).  —  Propose 
Tajournement  du  vole  tendant  à  suspendre  l'immunité  parlementaire 
demandée  pai*  M.  le  Procureur  général  pour  l'instruction  de  faits 
relatifs  aux  emprunts  de  Panama  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  326  ;  J.O., 
c.r.,  p.  1072).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O.,  p.  5085). 
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LE  PLAY.  Haute- Vienne.  —  M.  Jules  Godin  donne  lecture  de  son 
rapport  sur  son  élection.  Est  proclamé  Sénateur* [4  novembre]  (A., 
t.  I,  p.  M;  J.O.,  c.r.,  p.  843).  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Toulouse  à  emprunter  70.000  francs  [21  décembre]  (A.,  t,  I,  p.  303; 
J.O.,  c.r.,  p.  1053;  Fa.  48,  n»  114).  —Membre  d'une  Commission  (F.  14;, 
J.O.,  p.  5616). 

LEPORGHÉ.  Sarthe.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  14;  J.O., 
p.  5085,  5616). 

LE  ROTER.  Inamovible.  Président  du  Sénat.  —  Donne  lecture,  du 
décret  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  en  session 
extraordinaire.  Fait  Téloge  funèbre  do  MM.  Lavalley,  JournauU, 
Teisserencde  Bort,  Péronne  et  Chaumontel,  sénateurs  décédés  [18  oc- 
tobre] (A.,  t.I,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  807).— Communique  une  lettre  de  M.  le 
Ministre  des  Finances,  relative  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire,  en  remplace- 
ment de  AÎ.  Teisserenc  de  Bort,  décédé  [20  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  3, 
J.O.,  c.r.,  p.  811).  —  Annonce  le  décès  de  M.  le  général  Deflis, 
Questeur  du  Sénat]  et  fait  son  éloge  funèbre  [25  octobre]  (À.,  t.  I, 
p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  817)  [27  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  15;  J.O.,  c.r., 
p.  821)  [3  novembre]  (A.,  t.  1,  p.  19;  J.O.,  c.r.,  p.  825)  [4  novem- 
bre] (A.,  t.  I,  p.  41;  J.O.,  c.r.,  p.  843)  [8  novembre]  (A.,  f.  I,  p.  59; 
J.O.,  c.r.,  p.  859)  [10  novembre]  (A.,  t.  T,  p.  63;  J.O.,  c.r.,  p.  863) 
[11  novembre]  (A.,  t.  T,  p.  73;  J.O.,  c.r.,  p.  871)  [lo  novembre]  (A.,  t.  I, 

.  p.  77;  J.O.,  c.r.,  p.  873)  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  93;  J.O.,  c.r.,  p.  885). 
Préside  une  partie  de  la  séance  [18  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  119;  J.O., 
c.r.,  p.  905)  [22  novembre]  (A.,  t.  T,  p.  137;  J.O.,  c.r.,  p.  921)  [23  no- 
vembre] (A.,  1. 1,  p.  151;  J.O,,  c.r.,  p.  931).   —Demande  à  M.  le  Mi- 

,  nistre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  à  la  suite  du  témoignage  rendu, 
à  la  valeur  de  nos  ti'oupes  et  de  leur  chef  au  Dahomey,  par  MM.  l'ami- 
ral Halna  du  Fretay,  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  , 
et  Boulanger,  rapporteur  de  la  Commission  des  finances,  de 
vouloir  bien  leur  envoyer  les  félicitations  du  Sénat  [24  novembre] 
(A.,  t.I,  p.  174;  J.O.,  c.r.,  p.  949)  [28  novembre]  (A.,  t  I,  p.  187;  J.O., 
c.r.,  p.  959)  [1"  décembre]  A.,  t.  I,  p.  191;  J.O.,  c.r.,  p.  961)  [5  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  195;  J.O.,  c.r.,  p  965)  [8  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  199  ; 
J.O.,  c.r., p.  969)  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  203;  J.O.,  c.r.,  p.  971)  [15  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  229;  J.O.,  c.r.,  p.  991).  —  Propose  de  ren- 
voyer à  la  Commission  des  finances  le  projet  de  loi  sur  les  lettres  de 
voitures  et  les  récépissés  de  chemins  de  fer,  attribué  dans  une  séance 
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précédente  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  [16  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  263;  J.O.,  c.r,,  p.  1007)  [19  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  265;  J.O.,  c.r., 
p.  1021).  —  Communique  une  letti*e  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  transmettant  au  Sénat  une  demande  en  auto- 
risation de  poursuites  contre  des  membres  du  Sénat  par  M.  le  pro- 
cureur général  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  ^.  293;  J.O.,  c.r.,  p.  1041) 
[21  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  303;  J.O..  c.r.,  p.  1053). 

LESOUËF.  Seine-Inférieure.  —  Dépose  une  pétition  d'un  grand  nombre 
d'habitants  de  la  commune  de  Paluel  (Seine-Inférieure)  [25  octobre] 
(J.O.,  c.r.,  p.  819).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  ioi, 
adopté  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés;  sur  Texer- 
cice  de  la  médecine  [22  novembre]  (A.,  1 1,  p.  141  ;  J.O.,  c.r.,  p.  923).  — 
Dépose  le  rapport  sur  le  pr&jet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
DépAtés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Saône-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  [12  décembre] 
(A.,  1. 1,  p.  207;  J  O.,  c.r.,  p.  974).  —  Membre  de  Commissions  (F.  12, 
14,  25  ;  J.O.,  p.  5535,  5616,  6151). 

LETTRES  DE  VOITURES  INTERNATIONALES  assimilées  aux 
récépissés  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer.  V.  loi  83. 


'.  Haute-Saône.  —  Dépose  une  pétition  de  tous  les  anciens 
soldats  (14  ans  de  service)  non  retraités  du  département  de  la  Haute- 
Saône  [10  novembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  870).  —  Dépose  une  pétition  des 
conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Fontaine-lès-Luxeuil 
(Haute-Saône)  [15  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1005).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  3  ;  J.O.,  p.  5085). 

LIARD,  •Commissaire  du  Gouvernement.  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre 
des  Députés ,  sur  Texercice  de  la  médecine  [22  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  146  ;  J.O.,  c.r^,  p.  928). 

LODÈVE.  —  Emprunt  do  44.500  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  128. 

LOI  DU  3  KAI 1844.  —  Protection  à  accorder  aux  oiseaux  utiles  à 
Tagriculture  et  complément  à  l'article  9  de  la  loi.  V.  loi  70, 

LOIRE  (Haute).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  136 
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LOIR-ET-CHER.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  Chemins  vicinaux.  V. 
loi  89. 

LOIS. 

1.  Projet  (le  loi  portant  modification  à  Tarticle  28  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889,  sur  le  recrutement  de  Tarmée  [4  juillet].  M.  le  général  Grévy 
dépose  son  rapport  [18  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  808;  I.  2). 
Discussion.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption  [25  octobre]  (A.,  t- 1,  p.  13  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  818).  —  Promulgation  (J.O.,  42  novembre,  p.  5445). 

2.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  un  échange  de  terrains  forestiers  entre  TÉtat  et 
M"»«  Auban,  dans  le  département  du  Tarti.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [4  juillet].  Rapport  de  M.  Legludic  [9  juillet].  Adoption  [f  1  juil- 
let]. —  Déposé  par  M,  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [18  octobre]  (A., 
1. 1,  p.  2;  J.O.,  c.r.,  p.  808;  Fa,  J,  n»  1).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [20  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  4;  J.O.,  c.r.,  p.  811  ;  Fa.  2,  n»  3).  —  Adop- 
tion [27  octobre]  (A.,  1. 1.  p.  17;  J.O.,  c.r.,  p.  822).  —  Promulgation  (J.O., 
4  novembre,  p.  5325). 

3.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  adopté  .par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  la  prorogation  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Sainl- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  juioj. 
Rapport  de  M.  Lévis-Mirepoix  f30  juin].  Adoption  [2  juillet].  —  Déposé 
par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [18  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  2;  J.O., 
c.r.,  p.  808;  Fa.  1,  n«  2).—  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [25  octobre] 
(A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  818;  Fa.  5,  n»  10).  —  Adoption  [3  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  19;  J.O.,  c.r.,  p.  825).  —  Promulgation  (J.O.,  il  novembre, 
p.  5421). 

4.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto- 
riser le  département  du.  Nord  à  s'imposer  extraordinairement  en  1893 
[8  juillet].  Rapport  de  M.  Le  Monnier  [11  juillet].  Adoption  (20  octobre] 
(A.,  t.  I,  p.  4;  J.O.,  c.r.,  p.  811).  —  Promulgation  (J.O.,  4  novembre, 
p.  5325). 

5.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour 
objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  mi 
mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  SaiBVGergues 
aux  Voirons  [30  juin].  Rapport  de  M.  Poirrier  [9  juillet].  Discussicm* 
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L'urgence  est  déclarée.  Adoption  [20  octobre]  (A.,  t.*I,  p.  4;  J.O.,  c.r., 

•  p.  811).  —  Promulgation  (J.O.,  27  octobre,  p.  5185). 

6.  Projet  de, loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour 
objet  d'approuver  la  convention  intervenue  entre  M.  le  Ministre  de 
riQStruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  MM.  Guillotin,  Muzet- 
Delalonde  et  Leturgeon,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  en  vue  de  la 
reconstruction  à  forfait  du  théâtre  national  de  l'Opéra-Gomigue  [13  juillet}. 
—  Commission  :  1«"  bureau,  M.  Lourties.  2«  bureau,  M.  Bardoux^ 
3' bureau,  M.  Magnidi*.  4«  bureau  y  M.  Pauliat.  5*  bureau,  M.  Goujon. 
6«  bureau,  M.  Lenoël.  ?•  bureau,  M.  Tirard.  8«  bureau,  M.  Tolain. 
9«  bureau,  M.  Dupuy  (J.O.,  p.  5085;  F.  3).  —  Président  :  M.  Lenoël. 
Secrétaire  :  M.  Pauliat  (J.O.,  p.  5176;  F.  4).  —  Rapporteur  :  M.  Bardoux 
J.O.,  p.  5490;  F.  10). —  M.  Bardoux  dépose  son  rapport  [28  novembre] 
(A.,  t,  I,  p.  187  ;  J.O.,  c.r.,  p.  959;  I.  30).  —  M.  Trarieux  présente  un  avis 
delà  Commission  des  finances  [12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  207;  J.O.,  c.r., 
p.  974;  I.  45).  ■—  l*^  délibération.  M.  Bardoux,  rapporteur.  Ajournement 
(le  la  discussion  [24  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  347;  J.O.,  c.r.,  p.  1085). 

7.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  appro- 
bation de  la  convention  franco-suisse  du  28  décembre  1880,  relative  à  Id 
réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux-frontières,  signée  à  Berne,  le 
30  juillet  1891,  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  d^assurer  la  répression 
des  délits  de  pêche  [12  juillet].  —  Commission  :  1"  bureau,  M.  Bernard. 
2«  bureau.-  M.  Gaudy.  3«  bureau,  M.  Lecomte.  4«  bureau,  M.  Diancourt. 
5*  bureau,  M.  Goujon.  6«  bureau,  M.  Godin.  7°  bureau,  M.  Camescasse. 
8*  bureau,  M.  Gayot.  9»^  bureau,  M.  Salomon  (J.O.,  p.  5085;  F.  3).  —  Pré- 

•  sident  :  M.  Salomon.  Secrétaire  :  M.  Godin.  Rapporteur  :  M.  Camescasse. 
(J.O.,  p.  5176;  F.  4).  —  M.  Camescasse.  dépose  son  rapport  [25  octobre] 
(A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  817;  I.  6).  —  M.  Camescasse,  rapporteur, 
demande  l'urgence,  qui  est  déclarée.  Adoption  [8  novembre] 
|A.,  t.  I,  p.  61  ;  J.O.,  c.r.,  p.  860).  —  Promulgation  (J.O.,  30  novembre, 
p.  5717). 

8.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,   tendant  à 
'  autoriser  le  déparlement  de  la  Charente  à  s*imposer  extraordinaîrement 

[12  juillet].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [25  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  12; 
J.0„  c.r.,  p.  818;  Fa.  4,  n«  9). —  Adoption  [8  novembre]  (A.,  t.  I,  61; 
J.O.,  c.r.,  p.  860).  —  Promulgation  (J.O.,  23  novembre,  p.  5613). 

9.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de 
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903.000  francs  [9  Juillet].  M.  le  Monnie^  dépose  son  rapport  [25  octobre] 
(A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  818;  F.  4,  n»  8).—  Adoption  [8  novembre]  • 
(A.,  1. 1,  p.  60;  J.O.,  c.r.,  p.  859).  —  Promulgation  (J.O.,  13  novembre, 
p.  5457). 

10.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto* 
riser  le  département  de  TAisne  à*  s'imposer  extraordinairement  [12  juil- 
let]. M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [25  octobre]  (A.,  ^t.  I,  p.  12;  J.O., 
c.r.,  p.  818;  Fa.  4,  n»  7).  Adoption  [8  novembre]  (A.,  t.  1  p.  61  ;  J.O-,  ar., 
p.  860).  —  Promulgation  (J.O.,  23  novembre,  p.  5e!3). 

11.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,*  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Ycfidée  à  s'imposer  extraordinairement 
[11  juillet].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [25  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  12; 
J.O.,  c.r.,  p.  818;  Fa.  3,  b?  6).  —  Adoption  [8  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  61; 
J.O.,  c.r.,  p.  860).  —  Promulgation  (J.O.,  23  novembre,  p.  5614). 

12.  Projet  de  loi,  adopté  par  la^Chambre  des  Députés,  tendant  à  auto* 
riser  le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt  à 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinairement 
tu  juillet].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [25  octobre]  (A.,  t.  I, 
p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  818;  Fa.  3,  n«  5).  —  Adoption  [4  novembre]  (A.,  t.  I, 
p.  41  ;  J.O.,  c.r.,  p.  843).  —  Promulgation  (J.O.,  12  novenU)re,  p.  5445). 

13.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Nantes  à  emprunter  500.000  francs  et  à  s'imposer 
extraordinairement  [11  juillet].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  , 
[25  octobre]  (A.,t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  818;  Fa.  3,  n<»4).  —  Adoption 
[8  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  39;  J.O.,  c.r.,  p.  859).  —  Promulgation  (J.O., 
23  novembre,  p.  5614). 

14.  Projet  de* loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant 
l'ouverture  sur  l>exercice  1892  de  crédits  spéciaux  d'exercice  clos  fS  juil- 
let). M.  Boulanger  dépose  son  rapport  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  12; 
J.O.,  c.r.,  p.  517;  I.  5).  —  Adoption  au  scrutin  [3  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  20  ;  J.O.,  c.r.,  p.  826).  —  Promulgation  (J.O.,  14  décembre, 
p.  6021). 

15.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  : 

1«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1891  ;  2»  l'ouver-    . 
turc  de  crédits  sur  l'exercice  1892;  3»  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du 
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•  hudget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  [8  juillet].  —  M.  Bou- 
langer dépose  son  rapporfr  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  12  ;  J.O.,  c.r., 
p.  817;  I.  4).  —  Adoption  au  scrutin  [3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  20; 
J.O.,  c.r.,  p.  825). 

•  16.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  sur  la 'conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en 
matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employé  . 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [24  novembre  1891].  Rapport  de 
M.  Locltroy  [23  janvier].  Adoption  [22  octobrel.  —  Déposé  par  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie  [25  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  12  r 
J.O.,  c.r.,  817;  I.  7).  —  Commission  :  1«'  bureau,  M.  Morel.  2«  bureau, 
M.  Marquis.  3«  bureau,  M.  Trarieux.  4«  bureau,  M.  Diancourt.  5«  bureau, 
M.  Goblet.  6»  bureau,  M.  Godin.  7»  bureau,  M.  Lefèvre.  8"  bureau,  M.  To- 
lain.  9«  bureau,  M.  Peaudecerf^  (J.O.,  p.  5353,  5396;  F.  7,  8).  Président  : 
M.  Diancourt^  Secrétaire  :  M.  Morel  (J.O.,  p.  5432  ;  F.  9).  Rapporteur  : 
.  M.  Goblet  (J.O.,  p.  5557;  F.  13).  —  Rapport  de  M.  Goblet  [22  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  137;  J.O.,  c.r.,  p.  921  ;  I.  24).  —  1"  délibération  :  MM.  Dian- 
court, président  de  la  Commission,  Lacombe,  le  Président,  Félix  Martin, 
Goblet,  rapporteur.  Ajournement  de  la  discussion  [!•'  décembre]  (A.,  1.1, 
p.  192;  J.O.,  c.r.,  p.  962).  —  Sont  entendus;  M.  Frcsneau;  contre-projet 
de  M.  Félix  Martin  :  M.  Félix  Martin  [15  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  240  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  999).  —  MM.  Goblet,  rapporteur^  Poirrier,  Diancourt,  pré- 
sident de  la  Commission,  Fresneau,  Siegfried,  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  Déclaration  de  Turgence.  Article  premier  :  MM.  Goblet.  le 
Président,  Félix  Martin.  Amendement  de  M.  Félix  Martin  (conlre-projet): 
MM.  Félix  Martin,  Diancourt,  président  de  la  Commission,  Goblet,  rap- 
porteur, de  Marcère,  Griffe,  Tolain,  Bérenger.  Rejet  de  Tarticle  premier 
du  contre-projet  de  M.  Félix  Martin  [16  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  248  ;  J.O., 
c.r.  p.  1007).  —  Article  premier.  Amendement  de  M.  Poirrier  :  MM.  Poir- 
rier, Goblet,  rapporteur,  Bérenger,  Audrcn  de  Kerdrel,  Blavier,  Dian- 
court, président  delà  Commission, Félix  Martin,  Tolain,  Griffe,  Cuvinot,. 
Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur,  Rejet,  au  scrutin,  de  Tamendement  de 
M.  Poirrier.  Adoption  de  Tarticle  premier.  Article  2.  Amendement  de 
M.  Poirrier  :  MM.  Poirrier,  Goblet,  rapporteur,  Cuvinot,  Blavier,  Chovet- 
Adoption  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  2  modifié.  Article  3  mo- 
difié. Adoption.  Article  4  :  MM.  Goblet,  Bérenger,  Diancourt,  président 
de  la  Commission,  (îuvinot.  Amendement  de  M.  Cuvinot:  MM.  Blavier, 
marquis  de  Carné,  Goblet,  rapporteur.  Renvoi  de  Tarticle  4  à  la  Commis- 
sion. Article  5.  Amendement  de  M.  Poirrier  :  MM.  Poimer.  Retrait  de 
Tamendement  par  son  auteur  :  MM.  Félix  Martin,  Poirrier,  Bérenger, 
Sébline.  Renvoi  de  Tarticle  5  à*la  Commission.  Article  6.  Amendement 
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de  M.  Poirrier  :  MM.  Tolaiii,  Poirrier.  Retrait  de  ramendement  par  son  ' 
auteur.  Adoption  de  Tarticle  6.  Article  7.  Ameadement  de  M.  Poirrier  : 
MM.  Poirrier,  Diancourt,  président  de   la  Commission^  Félix  Martin, 
Blavier,  Goblet,  rapporteur,  Ghovet.  Renvoi  de  l'article  7  à  la  Commis- 
sion. Article  8.  Amendement  de  M.  Poirrier:  MM.  Poirier.  Tolain.  Rejet 
de  ramendement  de  M.  Poirrier.  Adoption  de  Tarticie  8.  Article  9.  Adop» 
tion.  Paragraphe  additionnel  de  M.  Poirrier:  MM.  f^oirier,  le  Président 
[19  décembre]  (A.^  t.  I,  p.  266  ;  J.O.»  c.r.,  p.  1021).  —  MM.  le  Président, 
Gohlet,  rapporteur.  Articles  4,  5  et  7,  nouvelles  rédactions.  Adoption. 
Article  8,  nouvelle  rédaction.  Disposition  additionnelle  de  M.   Poir- 
rier :    M.  Poirrier.    Rejet    de    ramendement.    Article    10,    nouvelle 
rédaction.  M.  Goblet,  rapporteur.  Article  10.  Amendement  de  M.  Tra- 
rieux  :  MM.  Trarieux,  Diancourt,  président  de  la  Commission,  Amen- 
dement de  M.   de  Marcère  :   MM.    de    Marcère,   Goblet,    rapporteur. 
Amendement  de  M.  Delsol  :  MM.  Delsol,  Goblet,  rapporteur,  Trarieux, 
Cuvinot,  Wallon,  le  Président.  Prise  en  considération  de  l'amendement. 
Renvoi  de  l'amendement  de  MM.  de  Marcère,  Trarieux  et  Delsol   à  la 
Commission  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  291;  J.O.,  c.r,,  p.  1042).  —  Amen- 
dement de  M.  de  Marcère,  modifié   par  M.   Delsol,   sur  l'article   10  : 
MM.  Goblet,  rapporteur,  de  Marcère.  Rejet  au  scrutin.  Adoption  des  trois 
derniers  paragraphes  et  de  l'ensemble  de  Tartic le  10.   Article  11.    Adop- 
tion. Article  12.  Amendement  de  M.  Poirrier.  Retrait  de  ramendement 
par  son  auteur.  Adoption  du  l*»- alinéa  de  l'article  12.   2«  alinéa.  Amen- 
dement de  M.  Trarieux  :  MM.  Trarieux,  Goblet,  î-appor/eur,  Félix  Martin. 
Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  :  MM.  Sébline,  Tolain.  Adoption  au 
scrutin  du  2"  alinéa  de  l'article  12.  Disposition  additionnelle  de  M.  Marcel 
Barthe  :  MM.  Marcel  Barthe,  Marquis.  Rejet  de  la  disposition  addition- 
nelle. Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  12.  Article  13  et  14.  Adoption. 
Article  15:  MM.  Félix  M«irtin,  Diancourt,  président  de   la   Commissioji. 
Adoption.  Article  16.  Adoption.  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du 
projet  [21  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  304;  J.O.,  c.r.  p.  1054).  —  Promulgation 
(J.O.,  28  décembre,  p.  6276). 

17;  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à 
créer  des  ressources  extraordinaires.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[6  juillet).  Rapport  de  M.  Legludic  [20  octobre].  Adoption  [22  octobre].  — 
Déposé  par  M.  Loubet,  président  du  Cô)iseil,  Ministre  de  V Intérieur 
[25  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  12  ;  J.O.,  c.r.,  p.  817;  Fa.  6,  n«  11).  —  M.. Le  Mon- 
nier  dépose  son  rapport.  En  donne  lecture.  L'urgence  est  déclarée. 
Adoption  [27  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  15  ;  J.O.,  c.r.,  p.  82t  ;  Fa.  7,  n<>  il.)  — 
Promulgation  (J.O.,  30  octobre,  p.  5281).    • 
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18.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  relative  à  la  publicité  à  donner  à  la  décision  qui 
pourvoit  un  individu  d'un  conseil  judiciaire.  Présentée  à  la  Chambre 
des  Députés  [28  février  1891].  [Rapport  de  M.  Royer  [23  juin].  Adoption 
[25  octobre].— Transmise  par  M.  le  Président  do  la  Chambre  des  Députés 
{'27  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  16  ;  J.O.,  c.r.,  p.  822;  I.  9).  Commission:  l*""  bu- 
reau, M.  Baduel.  2»  bureau,  M.  de  Sal.  3«  bureau,  M.  Thézard.  4*  bureau, 
M.  Mazeau.  5"*  bureau,  M.  Pazat.  6«  bureau,  .M.  Benoist.  7*  bureau, 
M.  Roger.  8"  bureau,  M.  Gayot.  9*»  bureau,  M.  Ringot  {J.O.,  p.  5353,  5396; 
F.  7,  8).  Président;  M.  Mazeau  ;  Secrétaire  et  Rapporteur:  M.  Thézard 
(J.O.,  p.  5432;F.  9).  ' 

•19.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  à  Tarri- 
mage  des  marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce  [16  juin]. 
M.  de  Verninac  dépose  son  rapport  [3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  19;  J.O., 
c.r.,p.  82.');  1. 11).  !'•  délibération:  M.  de  Verninac, rapporteur,  Jules  Roche, 
Ministre  du  Comvierce  et  de  l'Industrie,  Richard,  Waddington,  Leno(^l, 
Président  de  la  Commission,  Audren  de  Kerdrel,  le  baron  de  Lareinty, 
le  Président.  Adoption,  au  scrutin,  en  l»*  délibération  [24  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  950).  —  2«  délibération  :  MM.  de  Verninac, 
rapporteur,  le  Président.  Ajournement  [l*' décembre]  (A.,  t.  I,  p.  192; 
J.O.,  c.r.,  p.  961).  —  MM.  de  Verninac,  rapporteur,  Siegfried,  Ministre 
du  Commerce  et  de  V Industrie  ;  Richard  Waddington.  Adoption  de 
Tarticle  unique  [15  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  233;  J.O.,  c.r.,  p.  994).  —  Pro- 
mulgation (J.O.,  21  décembre,  p.  6141). 

20.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  portant  orga- 
nisation de  l'armée  coloniale  (21  décembre  1891).  Rapport  de  M.  Lour- 
lies  [9  avril].  l'«  délibération  [12  avril].  Rapport  supplémentaire  de 
M.  Lourties  [20  mai].  Suite  de  la  1»^  délibération.  Adoption  i24  mai].  — 
2»  Rapport  supplémentaire  de  M.  Lourties  [7  juillet].  2"  délibération  : 
MM.  liOurties,  rapporteur,  le  Président,  Isaac,  deFreycinet,  Ministre  de 
la  Guerre,  le  général  Billot,  'président  de  la  Commission  de  Varmée, 
Drouhet,  Lenoël[3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  21;  J.O.,  c.r.,  p.  826).— Article 
premier  :  MM.  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Trarieux, 
le  Président,  le  général  Billot,  président  de  la  Commission  de  V armée , 
de  Frcycinet.  Ministre  de  la  Cnuerre.  Proposition  de  M.  Isaac  :  MM.  Isaac, 
Margaine,  de  Freyeinet,  Ministre  de  la  Guerre,  Rejet  de  la  proposition. 
Motion  de  M.  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  :  MM.  le 
général  Billot,  président  de  la  Commission  de  V armée,  de  Freyeinet, 
Ministre  de  la  Guerre.  Rejet,  au  scrutin,  de  la  proposition.  Discussion 
de  l'article  premier,  paragraphe  premier.  Adoption.  Paragraphe   2. 


1 


456  LOI 

Amendement  de  M.  Tézenas  :  MM.  Tézenas,  i.e  général  Billot,  président 
de  la  Commission  de  Varmée,  de  Freycinel,  Ministre  de  la  Guerre,  Lour- 
ties,  rapporteur  y  Claris,  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vin- 
térieur.  Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  de  M.  Tézenas  [4  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  42  ;  J.O.,  c.r.,  p.  843).  —  Article  premier,  paragraphe  2  :  MM. 
le  Président,  le  général  Billot,  président  de  la  Commission.  Adoption  du 
paragraphe  2.  Paragraphe  3.  Adoption.  Paragraphe  4  :  MM.  Isaac,  le 
général  Billot,  président,  de  la  Commission.  Adoption.  Adbption  de  l'en- 
semble de  l'article  premier.  Décret  désignant  M.  le  général  de 
Miribel,  chef  d'état-major  général^  comme  Commissaire  du  Gouver- 
nement. Article  2.  Amendement  dQ  M.  Drobhet  :  M.  le  général  Billot, 
président  de  la  Commission  [8  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  60;  J.O.,  c.r., 
p.  859).  —  Article  2  :  MM.  Lourdes,  rapporteur.  Jamais,  Sous-Secrélairf 
d'Etat  aux  Colonies,  le  général  Billot,  président  de  l^  Commission,  le 
Président,  Maintien,  au  scrutin,  de  l'article  2  proposé  par  la  Commis- 
sion. Renvoi  de  la  discussion  de  l'article  2  (nouvelle  rédaction  de  la 
Commission)  après  le  vote  des  autres  articles  du  projet  en  discussion  : 
M.  le  Président.  Article  4.  Amendement  de  M.  Margaine  :  MM.  Lourties, 
rapporteur,  Margaine.  Article  et  amendement  réservés.  Article  5.  Ré 
serve.  Articles  6  à  9.  Adoption.  Article  10.  Adoption.  Article  IL  Adop- 
tion moins  le  tableau,  réservé.  Article  12.  Même  décision.  Article  13.  Ré- 
servé, Articles  14  et  15.  Adoption.  Article  16  :  MM.  Allègre,  Burdeau, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Adoption.  Paragraphe  additionnel 
de  M.  le  colonel  Mcinadier  :  MM.  le  colonel  Meinadier,  Lourties,  rap- 
porteur,  Buideau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Rejet  du  para- 
graphe additionnel  à  rarlicle  16.  Article  17  :  MM.  le  général  Billot,  pré 
sident  de  la  Commission,  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
le  colonel  Tézenas,  le  Président.  Ajournement  de  la  discussion  de  l'arti- 
cle 17  qui  est  réservé.  Articles  18  et  19.  Adoption.  Article  20.  Adoption, 
moins  le  tableau  qui  est  réservé.  Articles  21  à  25.  Adoption.  Renvoi  de  la 
discussion  sur  les  articles  réservés:  MM.  le  général  Billot,  prt'sidcnl  de  la 
Commission,  Lourties,  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
le  Président  [10  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  64  *  J.O.,  c.r.,  p.  804).  —  M.  Lour- 
ties, rapporteur.  Article  2.  Amendement  de  M.  Drouhet  :  MM.  Drouhet» 
le  général  Billot,  président  de  la  Commission^  Jamais,  Sous^Secrétaire 
d'Etat  aux  Colonies,  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Retrait  par  M.  Drouhet  de  son  amendement.  Rejet,  au  scrutin,  de 
rarlicle  2.  Article  4  :  MM.  Margaine,  le  Président  [15  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  82;  J.O.,  c.r.,  p.  877).  Article  3  (ancien  article  4).*  Amen- 
dément  de  M.  Margaine  :  MM.  Margaine,  Lourties,  rapporteur, 
Burdeau,  Ministre  de'  la  Marine  et  des  Colonies,  le  général  Japy, 
Claris  Isaac,  le  Président,  de  Freycinet,  Ministre  de  /^  Guen^e.  Ajour- 
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nement  du  vote  sur  ramendement  de  M.  Margaine  [17  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  96;  J.O.,  c.r.,  p.  887).  —  Article  4,  paragraphe  [premier. 
Amendement  de  M.  Claris  :  MM.  Claris,  Lourties,  rapporteur, 
Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Margaine,  le  général 
Billot,  président  de  la  Commission.  Rejet,  au  scrutin,  de  Tamende- 
ment  de  M.  Claris.  Amendement  de  M.  le  général  Grévy  :  M.  le 
général  Grévy.  Retrait  de  l'amendement  par  son  auteur.  MM.  le 
général  Billot,  président  de  la  Commission,  Burdeau,  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies.  Adoption  de  la  rédaction  de  la  Commission  . 
pour  Tarticle  4,  1*"^  alinéa.  2*»  alinéa:  MM.  Margaine»  Lourties,  rap- 
porteur.  Adoption  du  2»  alinéa  modifié.  Paragraphes  C  et  D.  Adop- 
tion. Vote  sur  l'ensemble  de  Tarticle  4.  Adoption.  Amendement  de 
M.  Claris  :  M.  Claris.  Retrait  de  l'amendement  par  son  auteur.  Articles. 
Adoption.  Article  10  :  MM.  le  général  Billot,  président  de  la  Commis- 
sion, Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Adoption.  Arti- 
cle 13.  Amendement  de  M.  Margaine  :  MM.  le  Président,  Lourties,  rap- 
porteur,  le  général  Billot,  président  de  la  Commission.  Adoption  de  Tar- 
ticle  13  modifié  par  ramendement  do  M.  Margaine.  Article  17  :  MM.  le 
Président,  le  colonel  Tézcnas,  Jamais,  Sous-^'^ecrétaire  d'Etat  aux  Colo- 
nies, Drouhet,  Isaac,  Lourties,  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin,  de  l'amen- 
dement de  M.  le  colonel  Tézenas.  Adoption  de  l'article  17.  Adoption  des 
tableaux  annexés  aux  divers  articles.  Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 
Adoption  [18  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  119;  J.O.,  c.r.,  p.  905). 

21.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  , 
objet  de  faire  nommer  les  directeurs  des  grandes  Compagnies  des  mines 
et  des  chemins  do  fer  par  le  Gouvernement.  Déposée  par  M.  Tolain 
[3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  19;  J.O.,  c.r.,  p.  825;  L  10).  —  Rapport  de 
M.  Hamel  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  206;  J.O.,  c.r.,  p.  973;  1. 44).  —  Dis- 
cussion de  la  prise  en  considération  :  MM.  Hamel,  rapporteur, 
Halgan,  Tolain,  Viette,  Ministre  des  Travaux  publics,  le  Président. 
Ajournement  delà  discussion  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  340;  J.O.,  c.r., 
p.  1084). 

22.  Exposé  des  motifs  et  texte  d^unc  proposition  de  loi  relative  à  l'or- 
ganisation des  colonies.  Déposée  par  M.  Godin  [8  novembre]  (A.,  t.  I, 
p.  59;  J.O..  c.r.,  p.  859;  L  12). 

a 

23.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  poijr  objet 
l'ouverture  sur  le  chapitre  14  (Frais  généraux  de  service  de  contrôle  et 
de  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés)  do  la  première  section  du 
budget  du  Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1892,  d'un  crédit  sup- 
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plémentaire  de  45.000  francs  [30  juin].  M.  Boulanger  dépose  son  rapport 
[8  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  59;  J.O.,  c.r.,  p.  859;  1. 13).  —  Discussion. 
Adoption  des  articles  et,  au  scrutin,  de  Tensemble  du  projet  de  loi 
[15  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  8*2;  J.O.,  c.r.,  p.  877).  —  Promulgation  (J.O., 
27  novembre,  p.  5682^. 

24.  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant 
pour  objet  des  modifications  à  apporter  au  légime  de  la  séparation  de 

'  corps  [20  juin].  M.  Demôle  dépose  son  rapport  [10  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  67;  J.O.,  c.r.,  p.  866;  I.  17).  —  1**  délibération  :  MM.  ï)emôle,  rappor- 
teur, le  Président.  Ajournement  de  la  discussion  [1"  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  192;  J.O.,  c.  r.,p.  962). 

25.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*unc  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  sur  les  règlements  d'ateliers.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [29  mai  1890].  Rapport  de  M.  Saint-Romme 
[0  juillet].  Adoption  [5  novembre].— Transmise  par  M.  le  Président  de  la 
Chambre  des  Députés  [10  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  64;  J.O.,  c.r.,  p.  803; 
I.  15). —  Commission  :  1«'  bureau,  M.  Bernard.  2*  bureau,  M,  Marquis. 
3"  bureau,  M.  Lccomte.  4«  bureau,  M.  Volland.  ô"  bureau,  M.  Forest, 
6«  bureau,  M.  Lesouëf.  7"  bureau,  M.  Lefèvre.  8®  bureau,  M.  Poirrier. 
9*  bureau,  M.  Dupuy  (J.O.,  p.  5535;  F.  12).  Président  ;  M.  Forest;  Se- 
crétaire :  M.  Lecomte   (J.O.,  p.  5557;  F.  13). 

26  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Epernay  (Marne)  a 
emprunter  une  somme  de  500.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députes  [22  octoljre].  Rapport  de 
M.  Lebon  [3  novembre].  Adoption  [7  uovembre].— Déposé  par  M.  Loubet, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [10  novembre]  {A.,  t.  I, 
p.  67;  J  0.,  c.r.,  p.  866;  Fa.  8,  n°  13).  —  M.  Brunet  dépose  son  rapport 
[17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  94  ;  J.O.,  c.r.,  p.  885;  Fa.  20,  n*»  52).  —  Adop- 
tion [24  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  174;  J.O.,  c.r.,  p.  950) .— Promulgation 
(J.O.,  22  décembre,  p.  5766). 

27.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rouen  à  proroger 
le  délai  de  remboursement  d'un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [22  octobre].  Rapport  de 
M.  Lebon  [3  novembre].  Adoption  [7  novembre].—  Déposé  par  M.  Lou- 
bet,    Président    du    Conseil,   Ministre    de   L'Intérieur    [10    novembre! 
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(A.,  t.I,  p.67;  J.O.,  c.r.,  p.  866;  Fa.  8,  n»  14).  —  M.  Brunet  dépose  son 
rapport  [17  novembre]  (A.,  t.  1,  p.  94;  J.O.  c.r,,  p.  885;  Fa.  20,  n°  50).  — 
Adoption  [24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  174';  J.O.,  c.r.,  p.  950].  —  Promul- 
gation  (J.O.,  22  décembre,  p.  5766). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Lebon 
(3  novembre]  Adoption  [7  novembre].  —Déposé par  M.  Lonbei, Président 
du  Conseil,  Ministre  deVIntérieur  [10  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  67;  J.O.,  c.r., 
p.  866;  Fa.  8,  n«  15).  —îd.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [17  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  94  ;  J.O.,  c.r.,  p.  885;  Fa.  20,  n°  49).  —  Adoption  [24  novembre] 
(A.,  t.I,  p.  174;  J.O.,  c.r.,  p.  949).  —  Promulgation  (J.O.,  2  décembre, 
p.  5766). 

29.  Exposé  des  motifs  -et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à 
s'imposer  cxtraordinairement  pour  le  payement  de  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental.  Présenté  à  la  Chambre  de  Députés  [22  octobre]. 
Rapport  de  M.  Lebon  [3  novembre].  Adoption  [7  novembre].  —  Déposé 
par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntèrieur  [10  no- 
vcmbre]  (A.,  1. 1,  p.67?  J.O.,  cr.,"p.  806;  Fa.  8,  n«  16).  —  M.  Brunet 
dépose  son  rapport  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  94;  J.O^,  c.r.,  p.  885; 
Fa.  20,  n»  51).  —  Adoption  [24  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  174;"  J.O.,  c.r., 
p.  950).  —  Promulgation  (J.O.,  22  décembre,  p.  5766). 

30.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Pau  à  emprunter 
5  millions  et  à  s*imposcr  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [25  octobre].  Rapport  de  M.  Léon  Say  [3  novembre].  Adoption 
[5  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  Vlntèrieur  [10  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  67;  J.O.,  c.r.,  p.  866;  Fa.  9,  n°17). 
—  M-  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [11  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  73;  J.O., 
c.r.,  p.  871;  Fa.  Il,  n°  23).  —  Discussion  :  MM.  Marcel  Barthc,  Le  Mon- 
nier, rapporteur.  Sur  la  proposition  de  M.  Marcel  Barthe,  le  Sénat  décide 
de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  Commission  [17  novembre]  (A.,  t.  1, 
p.  94;  J.O.,  c.r.,  p.  886).  —  Amendement  de  M.  Marcel  Barthe  :  M.  Mar- 
cel Barthe.  Retrait  de  soii  amendement.  Adoption  [23 novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  loi;  J.O.,  c.r.,  p.  931).  —  Promulgation  (J.O.,  29  novembre,  p.  5705). 

31.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet   de  loi,  adopté  par  la 
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Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Constantine 
(Algérie)  à  emprunter  une  somme  de  596.250  francs  pour  la  construction 
d  un  collège  de  jeunes  filles.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  oc- 
tobre]. Rapport  de  M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre].  Adoption  [5  no- 
vembre]. —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de 
Vlntérieur  [10  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  67;  J.O.  cr.,  p.  866;  Fa.  9,  n»  18).— 
M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [Il  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  73;  JX).r 
•  cr.,  p.  871;  Fa.  11,  n«  24).  —  Adoption  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  94;  J.O., 
c.r.,  p.  886).  —  Promulgation  (.T.O.,  27  novembre,  p.  5681). 

32.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  Tal- 
cool  à  Toctroi  de  Poullan  (Finistère).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[18  octobrej.  Rapport  de  M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre].  Adoption 
[5  novembre].  —  Dépose  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [10  no- 
vembre] (A.,  t.  I,  p.  67;  J.O.,  cr.,  p.  866;  Fa.  10,  ti*>  19).  —  M.  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [11  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  ,73;  J.O.,  cr.,p.  871;  Fa.  12, 
n«  26). —Adoption  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  94;  J.O.,  cr.,  p.  887). — 
Promulgation  (J.O.,  25  novembre,  p.  5642). 

33.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  les  boissons  à 
l'octroi  de  Soissons  (Aisne).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  oc- 
tobre]. Rapport  de  M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre].  Adoption 
[5  novembre].  —  Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [10  no- 
vembre] (A.,  t.  J,  p.  67;  J.O.,  cr.,  p.  866;  Fa.  10,  n°  20).— M.  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [11  novembre]  (A.,  t.  1,  p.  73;  J.O.,  cr.,  p.  871; 
Fa.  12,  n»  28).  —  Adoption  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  94;  J.O.,c.r.,  p.  887j. 

—  Promulgation  (J.O.,  25  novembre,  p.  5642). 

34.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portait  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le» 
boissons  à  l'octroi  de  Hirson  (Aisne).  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre]. 
Adoption  [5  novembre].  —  Déposé  par  M.  Çouvier,  Ministre  des 
Finances  [10  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  67;  J.O.,  cr.,  p.  866;  Fa.  10,  n»  21). 

—  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [11  novembre]  (A.,  t.  I.  p.  73; 
J.O.,  cr.,  p.  871;  Fa.  Il,  n®  25).  —  Adoption  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  94; 
J.O.,  cr.,  p.  885).  —  Promulgation  (J.O.,  25  novembre,  p.  5642), 

35.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  création  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  Scaër 
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(Finistëre).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  octobre].  RaQport^  de 
M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre].  Adoption  [5  novembre].  —  Déposé 
par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [10  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  67; 
J.O.,  cr.,  p.  866;  Fa.  10,  n«  22).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
(11  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  73;  J.O.  cr.,  p.  871;  Fa.  12,  n»  27).  —  Adoption 
[17  novembre]  (A.,  t.- 1,  p,  94;  J.O.,  cr.,  p.  887).  —  Çromulgalion  (J.O.' 
25  novembre,  p.  5642). 

36.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  Texercice  de  la  méde- 
cine. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [5  juin  1890].  Rapport  de 
M.  Ghevandier  [11  juin].  Adoption  [13  juillet].  —  Déposé  au  nom  de 
M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  «Justice  et  des  Cultes^  de  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  et  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  [10  novembre^  (A.,  1. 1,  p.  67;  J.O.,  cr.,  p.  S66).  —  M.  Cornil 
dépose  son  rapport  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  96;  J.O.,  cr.,  p.  887; 
I.  23).  —  1"»  délibération  :  M.  Cornil,  rapporteur.  Déclaration  de  l'ur- 
gence :  MM.  le  Président,  Cornil,  rapporteur.  Articles  1 1  et  24.  Suppres- 
sion. Article  2  :  MM.  Lesouéf,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment.  Adoption  des  articles  2,  3  et  4  modifiés.  Article  19  modifié. 
Adoption.  Article  14  et  16  :  MM.  Morellet,  Cornil,  rapporteur,  Ghevan- 
dier, Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement.  Adoption  de  l'article  14. 
Article  16.  Amendement  de  M.  Morellet  :  MM.  Morellet,  Cornil,  rap- 
porteur, Bardoux,  membre  de  la  Commission.  Rejet  de  la  prise  en  consi- 
dération de  l'amendement.  MM.  Hervé  do  Saisy,  Morellet,  Brouardel, 
commissaire  du  Gouvernement,  Adoption  de  l'article  16.  Article  30  : 
MM.  Xavier  Blanc,  Liard,  Commissaire  du  Gouvernement.  Adoption  de 
l'article  30.  Article  31  :  MM.  de  Sal,  Liard,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment.  Adoption.  Proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy  sur  les  articles  15 
et  21  :  MM.  Hervé  de  Saisy,  Cornil,  rapporteur,  Loùbet,  Président  du 
Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur,  le  Président.  Rejet  de  la  proposition 
de  M.  Hervé  de  Saisy.  Article  34.  Amendement  de  M.  Morellet  : 
JMM.  Morellet,  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement.  Rejet  de 
Tamendement.  Adoption  des  articles  34  et  35.  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet  [22  novembre]  (A-,  1. 1,  p.  139;  J.O.,  cr.,  p.  922).  —  Promul- 
gation (J.O.,  1*'  décembre,  p.  5749). 

37.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  but  de  supprimer  les  juridictions 
d*exception  et  de  faire  attribuer  aux  tribunaux  de  même  ordre  la  connais- 
sance des  mêmes  délits^  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs.  Présenté 
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à  la  Chambre  des  Députés.  Rapport  de  M.  Pontois.  Adoption  [12  no- 
vembreî.  —  Transmise  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés 
[15  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  77;  J.O.,  c.r.,  p.  873  ;  I.  19).  —  Tiommission  : 
!•'  bureau,  M.  Baduel.  2«  bureau,  M.  Lecherbonnier.  3*^  bureau,  M.  Tra- 
rieux.  4"  bureau,  M.  Chovet.  5*  bureau,  M.  Morellet.  6«  bureau,  M.  Godin. 
T  bureau,  M.  Camescasse.  8*  bureau,  M.  Cordelct.  9*  bureau,  M.  Béren- 
gcr  (J.O.,  p.  5535;  F.  12).  Président:  M.  Lecherbonnier;  Secrétaire: 
M.  Godin  (J.O.,  p.  5557  ;  F.  13)- 

38.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Var  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  d'amélioration  de  Tasile 
départemental  de  Pierrefeu.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  juillet]. 
Rapport  de  M.  Dnlau  [10  novembre].  Adoption ^14  novembre],  —  Déposé 
par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur  [15  novem- 
bre] (A-,  t.  I,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  876;  Fa.  13,  n*  31).  —  M.  Le  jrfonnier 
dépose  son  rapport  [22  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  139;  J.jO.,  c.r.,  p.  922; 
Fa.  23,  n»  61).— Adoption  [28  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  188;  J.O.,  c.r.,  p.  960). 
—  Promulgation  (J.O:,  8  décembre,  p.  5886). 

39.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  en  vue  de  la  conversion  de  sa  dette. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [8  juillet].  Rapport  de  M.  Dulau 
[10  novembre].  Adoption  [14  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [15  novcmbre];(A,»,  t.  I,  p.  81;  J.O., 
C.r.,  p.  876  ;  Fa.  14,  n«  32).  —  Rapport  de  M.  Le  Jtfonnier  [17  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  94  ;  J.O.,  c.r.,  p.  885  ;  Fa.  19,  n«  45).—  Adoption  [22  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  138;  J.O.,  c.r.,  p.  921).  —  P  omulgation  (J.O.,  !•'  décembre, 
p.  5751). 

40.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un   projet  de  loi,  adopté  par  U 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le   département  du  Var  à 
contracter  un  emprunt  de  225.000  francs  pour  la  construction  d'ua  hôtel 
de  la  préfecture  à  Toulon.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [8  juillet]. 
Rapport  de  M.  Dulau  [10  novembre].  Adoption  [14  novembre],  —  Déposé 
par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur  [15  no- 
vembre] (A.,  1. 1,  p.  81;  J.0„  cr.,  p.  876;  Fa.  14,  n«  33).  —  M.  LeMoanier 
dépose  son  rapport  [23  novembrei  (A.,  L  I,  p.  151;   J.O.,  cr.,  p.  93f, 
Fa.  24,  n?  65).  —  Adi^oa  [!•»  décembre!  (A.,  t.  I,  p.t92;  J.O.,  ex., 
p.  961).  —  Promulgation  tJ-0.,  8  décembre,,  p.  5886). 
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41.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'uxi  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés  tendant  à  distraire  de  la  commune  Plouguernével; 
canton  de  Rostrenen,  arrondissement  de  Guingamp  (Gôtcs-du-Nord),  la 
section  de  Bouen  pour  Tériger  en  commune  distincte.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Barbotin  [7  novembre]. 
Adoption  [14  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  de  V Intérieur  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  81;  J.O.,  c.r.,  p.  876; 
Fa.  14,  n°  34).—  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [22  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  139;  J.O.,  c.r.,  p.  922;  Fa.  22,  n»  58).  —  Adoption  [28  novembre] 
(A.,  t.  I,  p.  J88;  J.O.,  c.r.,  p.  959),—  Promulgation  (J.O.,  8  décembre, 
p.  5887).  , 

42.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Baissac-d'Aude, 
canton  et  arrondissement  de  Narbonnc,  département  de  TAude,  la  sec- 
tion de  Villedaigne  pour  4'ériger  en  commune  distincte.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Barbotin  [4  novembre]. 
Adoption  [10  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  876; 
Fa.  15,  n°  35).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [22  novembre]  (A., 
L  I,  p.  139;  J.O.,c.r.,  p.  922;  Fa.  22,  n°  57).  —  Adoption  [28  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  188;  J.O.,  c.r.,  p.  959).  —  Promulgation  (J.O.,  8  décembre, 
p.  5887). 

43.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cher  à 
s'imposer  extraordinairement.  .Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[18  octobre].  Rapport  de  M.  Ville  [29  octobre].  Adoption  [4  novembre].  — 
Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur 
[15  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  876;  Fa.  15,  n°  36).  —  M.  Le 
Monnier  dépose  son  rapport  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  94;  J.O.,  c.r,, 
p,885;  Fa.  19,  n°  46).  —Adoption  [22  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  138;  J.O., 
cr.,  p.  922),  —  Promulgation  {J.O.,  25  novembre,  p.  5641). 

44.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux* 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Ville 
[29  octobre].  Adoption  [4  novembre].—  Déposé  par  M. Loubet,  Président 
du  Conseily  Ministre  de  Vlntérieur  [15  novembre]  (A,,  U  I>  p.  81  ;  J.O., 
CF.,  p.  876  ;  Fa.  15,  n*  37).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [22  no- 
vembre] (A.,  1. 1,  p.  139;  J.6.,  ar.,  p.  922  j  Fa.  23,  n*  60).  —  Adoption 
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[28  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  188  ;  J.O.,  c.r.,  p.  960).  ■—  Promulgation  (J.O., 
8  décembre»  P-  5885). 

46.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  à  contracter  un  emprunt  pour  l'ameublement  de  Técole  normale 
d'institutrices  de  Nancy.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  octobre]. 
Rapport  de  M.  Ville  [29  octobre].  Adoption  [4  novembre].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  r/n<éneur  [15  novembre] 
<A.,  t.  I,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  876  ;  F.  16,  n»  38).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
son  rapport  [22  novembre]  (A.,  1. 1,  p,  139;  J.O.,  c.r.,  p.  922^  "Fa.  23, 
n«  59).  —  Adoption  [28  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  188;  J.O.,  c.r.,  p.  960).  — 
Promulgation  (J.O.,  8  décembre,  p.  5885). 

46.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  lei,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Côtes-du- 
Nord  à  s'imposer  extraordinairément  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Ville  [29  octobre]. 
Adoption  [4  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil 
Ministre  de  l'Intérieur  [15  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  876 
Fa.  15,  n«  39).  — Rapport  de  M.  Le  Monnier  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  94 
J.O.,  c.r.,  p.  885;  Fa.  18,  n»  44).  —  Adoption  [22  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  138;  J.O.,  c.r.,  p.  922).  —  Promulgation,  (J.O.,  1««- décembre,  p..5752). 

24.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Ville  [29  octobre]. 
Adoption  [4  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  de  Vlntérieur  [15  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  876; 
Fa.  16,  n»  40).  —  Rapport  de  M.  Le  Monnier  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  94; 
J.O.,  c.r.,  p.  883;  Fa.  18,  n»  43).  —  Adoption  [22  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  138;  J.O.,  c.r.,  p.  922).  —  Promulgation  (J.O.,  25  novembre,  p.  5642j. 

48.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  pai-  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  les 
boissons  à  l'octroi  d'Avesnes  (Nord).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[18  octobre].  Rapport  de  M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre].  Adoption 
[5  novembre].  —  Déposé  par  M.  Bouvier,  Ministre  des  Finances  [15  no- 
vembre (A.,  1. 1,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  876;  Fa.  17,  n»  41).  —  M.  Le  Monnier 
dépose  son  rapport  [23  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  151  ;  J.O.,  c.T.,  p.  931  ;  Fa. 
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24,  n«  63).  —  Adoption  [l"  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  191  ;  J.O.,c.r.,  p.  %1).  — 
Promurgation  (J.O.,  13  décembre,  p.  6002). 

49.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  un  échange,  entre  TÉtat  et 
les  mineurs  de  Pange»  de  terrains  situés  dans  le  département  de  la 
^'ièv^e.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de 
M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre].  Adoption  [5  novembre].  —  Déposé 
par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  81; 
J.O.,  cr.,  p.  876;  Fa.  13,  n«  29).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  94 ,-  J.O.,  cr.,  p.  885  ;  Fa.  19,  n»  47).  —  Adop- 
tion [22  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  138;  J.O.,  cr.,  p.  922).  —  Promulgation 
(J.O.,  27  novembre,  p.  5682). 

60.  Exposé  des  motifs*  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  sur  les  boissons 
à  l'octroi  de  Condé-sur-Noireau  (Calvados).  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Boulanger-Bernet  [3  novembre]. 
Adoption  [5  novembre].— Déposé  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances 
[15  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  81  ;  J.O.,  cr.,  p.  876;  Fa.  13,  n«  30).  —  Rap- 
port do  M.  Le  Monnier  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  94;  J.O.,  cr.,  p.  885  ; 
Fa.  18,  nM2).  —  Adoption  [22  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  138;  J.O.,  cr., 
p.  921).  —  Promulgation  (J.O.,  27  novembre,  p.  5682). 

51.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  du 
Commerce  et  de  Tlndustrie,  eu  addition  aux  crédits  alloués  par  la 
loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  un  crédit  supplémentaire  de 
247.880  fr.  15  pour  travaux  d'installation  de  TÉcole  pratique  d'ouvriers 
et  de  contremaîtres  do  Cluny.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[18  février].  Rapport  de  M.  Poincaro  [8  novembre].  Adoption  [10  no- 
vembre]. —  Déposé  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  au  nom  do  M.  le  Ministre  des  Plnances  et  au  sien 
[15  novembre]  (A., "t.  I,  p.  81  ;  J.O.,  cr.,  p.  876  ;  I.  20).  —  M.  Boulanger 
dépose  son  rapport  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  96;  J.O.,  cr.,  p.  b87;  L  22), 

—  Adoption  au  scrutin  [24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  175;  J.O.,  cr.,  p.  950)* 

—  Promulgation  (J.O.,  30  novembre,  p.  5717). 

62.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  [13  juillet].  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [17  no- 
vembre] (A.,  t.  1,  p.  94;  J.O.,  cr.,  p.  885;  Fa.  19,  n»  48).  —  Adoption 
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[22  novembre]  (A.,  t.  J,  p.  138;  J.O.,  c.r.,  p.  921).  —  Promulgation  (J.O., 
23  novembre,  p.  5641). 

63.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopté  par  la  Ohambrc 

dos  Députés,  tendant  à  étendre  Tapplication  de  Tarticle  2151  du  Godo 

civil  aux  créances  privilégiées.  Présenté  à  la  Qhambre  des  Députés 

[16  janvier!.  Rapport  de  M.  Royor  [31  mai].  Adoption  [15  novembre].  — 

Transmise  par  M.  le  Président  delaCbambre  des  Députés  [17  novembre] 

A.,  t.  I,  p,93;  J.O,,  c.r.,  p.  885;  I.  21).  —  Commission:  1«  bureau^ 

M,  Benoist.  2«  bureau,  M.  Gomot.  3<'  bureau,  M.  Develio.  4«  bureau, 

M.  Dupuy.  5«  bureau,  M.  Dclsol.   6*  bureau,  M.  Merlin.   7«  bureau, 

M.  Godin.  8«  bureau,  M.  Gordelot.  9«  bureau,  M,  PauUac  (J.O.,  p.  5650  : 

F.   16).   Président:   M.  Benoist;  Secrétaire:  M,  Dupuy  {J.O.,  p.  5671  ; 

F.  17). 

» 

54.  Sxposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  auioriser  le  département  de  Tarn-et- 
Garonne  h  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  îi  la  Chambre  des  Députés  [18  oclobrcl.  Rapport  de  M:  Ville 
[l2novembre].  Adoption  [15  novembre].—  Déposé  par  M.  Loubet,  P^éaidenl 
du  Conseil,  Ministre  de  Vlnlèrieur  [17  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  96;  J.O., 
c.r.,  p.  887  ;  Fa.  21,  n°  54).  —  M,  l^e  Monnior  dépose  son  rapport  [22  no- 
vembre] (A.,  t.  I,  p.  139;  J.O.,  c.r.,  p.  922;  Fa.  22,  n*  56).  —  Adoption 
128  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  187;  J.O.,  c.r.,  p.  959.  —  Promulgation  (J.O., 
8  décembre,  p.  5886). 

55.  Expo.sé  des  motifs  et  texte  d'un  pi*ojet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Roubaix  (Nord)  à 
emprunter  une  somme  de  1.240.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Ville  [12  novembre).  Adoption 
[15  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Minisire 
deVIntérieur  [17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  96  ;  J.O.,  c.r,,  p.  887;  Fa.  21, 
n°  55).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [22  novembre]  (Â.,  1. 1, 
p.  139;  J.O.,  c.r  ,  p.  922;  Fa.  23.  n«  62).  —  Adoption  [28  novembre)  (A., 
t.  I,p.  187;  J.O.,  c.r.,  p.  960).  —  Promulgation  (J.0.,8  décembre,  p.  5887). 

56.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Morbihan 
à.  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  dos  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Ville  [12  no- 
YcmhreJ.  Adoption  [15  novembre).  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Prékideni 

nConseil,  Ministre  de  VI ntfh'ieiir[\7  iniyombrc]   (A.,   t.  I,   p.  96;  J.O., 
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c.r.,  p.  887  ;  Fa.  21,  n«  53).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  (23  no- 
vembre (A.,  t.  I,  p.  i  51  i  J.O.,  c.r.,  p.  931  ;  Fa.  24,  n*  64).  —  Adoption 
[h'  décembre]  (A.,  t.  r,  p.  192;  J.O.,  c.r.,  p.  961)^-^  Promulgation  (J.O., 
8  décembre,  p.  5886). 

57.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  modification  de  la  loi  du  29  juin  1881 
sur  Ja  presse.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [19  mal].  Rapport  de 
M.  Lasserre  [25  juin].  Adoption  [19  novembre],  —  Dépopô  par  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  [22  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  139; 
J.O.,  c.r.,  p.  923;  I.  25).  —  Commission:  l«»  bureau,  M.^Thôzard.  2»  bu- 
reau, M.  Ijelièvre.  3«  bureau,  M.  Dusolier.  4«  bureau,  M.  Morellot. 
5*  bureau,  M.  Magnier.  6«  bureau,  M.  Cazot.  ?•  bureau,  M.  Baduel. 
8«  bureau,  M.  Trarioux.  9«  bureau,  M.  Monsservin  (J.O.,  p.  5650  ;  F.  ie)é 
Président:  M.  Cazot;  Secrétaire:  M.  Baduel  (J.O.,  p.  5671  j  P.  17).  — 
M.  Traricux  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture  (19  décembre]  (A., 
1. 1,  p.  276;  J.O.,  c.r.  p.  1029;  I.  50.).  —  l--'  délibération:  M.  Loubet, 
Ministre  de  V Intérieur  demande  Tajournement  de  la  discussion,  qui  est 
prononcée  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  341  ;  J.O.,  c.r  ,  p.  1085.) 

58.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  modification  de  la  loi  du  21  mars  1884 
relative  à  la  création  de  syndicats  professionnels.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [2  juin].  Rapport  de  M.  Gaillard  [23  décembre  1891].  Adop- 
tion [3  novembre  1892].  —  Dépo.sé  par  M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux^ 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Ciilte6'[22  novembre]  (A.,  t.  I,  p.-  140  ;'  J.O., 
c.r.,  p.  923  ;  T.  26.) 

59.  Exposé  des  motifs  et  lej^te  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Gard  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  A  la 
Chambre  des  Députés  [27  octobre].  Rapport  de  M.  Lebon  [16  novembre]. 
Adoption  [19  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  PrMdent  du  ConnHt, 
Ministre  de  t'Intérieur  [23  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  938; 
Fa.  25,  n«  67).  —  M.  Fousset  dépose  son  rapport  [8  décembre]  (A.,  t.  L, 
p.  199;  J.O.,  c.r.,  p.  969;  Fa.  29,  n*  77).  —  Adoption  [15  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  231;  J.O..  c.r.,  p.  992).  —  Promulgation  (J.O.,  4  janvier,  p.  61). 

60.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cantal  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [3  novembre].  Rapport  de  M.  Lebon  [10  novembre]. 
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Adoption  [18  novembre].—  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  938  ; 
Fa.  25,  n»  68).  —  M.  Fousset  dépose  son  rapport  [8  décembre}  (A.,  t.  I, 
p.  199;  J.O.,  c.r.,  p.  969;  Fa.  29,  n«  75).—  Adoption  [15  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  231;  J.O.,  C.r.,  p.  992).  —  Promulgation  (J.O.,  23  décembre,  p.  6181). 

61.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  do  la  Dor- 
dogne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [3  novembre].  Rapport  de  M.  Lebon 
[10  novembre].  Adoption  [18  novembre].—  Déposé  par  M.  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseilj  Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre]  (A.,  t.  I.,  p.  160  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  938;  Fa*  26,  n«  69).  —  M.  Fousset  dépose  son  rapport  [8  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  199;  J.O.,  c.r.,  p.  969;  Fa.  29,  n«  76).  —  Adoption 
[15  d^embre]  (A.,  t.  I,  p.  231  ;  J.O.,  c.r.,  p.  992).  —  Promulgation  (J.O., 
23  décembre,  p.  6181). 

62.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  do  Constantine 
(Algérie)  à  emprunter  à  la  Caisse  vicinale  une  somme  de  70.000  francs 
pour  l'achèvement  du  chemin  ordinaire  n«  6,  dit  de  la  Corniche.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [24  octobre].  Rapport  de  ]tf .  Lelellier 
[16  novembre].  Adoption  [18  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  160; 
J.O.,  c.r.,  p.  938;  Fa.  26,  n°  70).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[24  novembre]  (A.,  t.I,  p.  175;  J.O.,  oir.,  p.  950;  Fa.  27,  n»  73).  —  Adop- 
tion [5  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  196;  J.O.,  c.r.,  p.  965).  —  Promulgation 
(J.O.,  13  décembre,  p.  6002). 

63.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Cascastei 
et  Villeneuve  (canton  de  Durban,  arrondissement  de  Narbonnc,  dépar- 
tement de  l'Aude)  la  section  de  Cascastei  pour  l'ériger  en  commune 
distincte.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  juin].  Rapport  de 
M.  Letellier  [16  novembre].  Adoption  [48  novembre].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  938;  Fa.  26,  n»  71).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
Bon  rapport  [24  novembre]  (A.,  t.  l,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  950;  Fa.  27, 
n«  72).  —  Adoption  [5  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  196;  J.O.,  c.r.,  p.  965).— 
Promulgation  (J.O.,  13  décembre,  p.  6001). 

64.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
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Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Doubs 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Cafsse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [27  octobre].  Rapport  de  M.  Lebon  [16  novembrel. 
Adoption  [19  novembre].—  Déposé  par  Id.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  V Intérieur  [23  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  938; 
Fa.  25,  n^  66).— M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [28  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  187;  J.O.,  c.r.,  p.  959;  ^A.  28,  n»  74).  —  Adoption  [5  décembre] 
(A.,  t.  I,  p.  196;  J.O.,  c.r.,  p.  965).  — Promulgation  (J.O.,  13  décembre, 
p.  6001). 

66.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  création  d'une  médaille 
commémorative  du  Dahomey.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés. 
Rapport  de  M.  Poincaré.  Adopté  [24  novembre].  —  Déposé  par  M^Bur- 
deau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  M.  Boulanger  dépose  son 
rapport.  Déclaration  de  Turgence.  Discussion  immédiate^  Adoption 
[24  novembre]  (A.,  1. 1,  p,  178;  J.O.,  c.r.,  p.  952;  I.  27,  29).  —  Promulga- 
tion (J.O.,  25  novembre^  p.  5642). 

66.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  concession  de  d^orations  supplémen- 
taires pour  les  militaixes  des  armées  de  terre  et  de  mer  employés  liux 
opérations  du  Soudan  et  du  Dahomey.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés.  Rapport  de  M.  Poincaré.  Adoptiorf  [24  novembre].  —  Déposé 
par  M.  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  M.  Boulanger 
dépose  son  son  rapport.  Déclaration  de  Turgence.  Discussion  immé- 
diale.  Adoption  [24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  178;  J.O.,  c.r.,  p.  952;  I.  28,  29). 
—  Promulgation  (J.O.,  25  novembre,  p.  3642). 

67.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  relatif  à  Taugmentation  du  nombre  des  décora- 
tions accordées  aux  armées  de  terre  et  de  mer.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [25  octobre].  Rapport  de  M.  Berger  [23  novembre].  Adoption 
[28  novembre].  —  Déposé  par  MM.' les  Ministres  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  des  Colonies  [28  novembre]  (A.,  t,  I,  p.  188;  J.O.,  c.r.,  p.  959; 
I.  31).  —  M.  Lourties  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture  :  MM.  le 
baron  de  Lareinty,  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre.  Déclaration  de 
Furgence:  MM.  le  CQlonel  Tézenas,  le  Président.  Rejet  de  la  demande  de 
discussion  immédiate  [12  décembi^e]  (A.,  1. 1,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  972; 
L  43),  —  Articles  1  à  4.  Adoption,  Amendement  de  M.  Moinet  :  M.  Moinet, 
Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Retrait  de  l'amende* 

roeat  par  ^o»  ftu^eur^  ArttçlQB  5  çt  6,  Adoption,  VotQ  sur  j'eRs^mblç 
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Adoption  [18  novembre].—  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  938  ; 
Fa.  25,  n»  68).  —  M.  Fousset  dépose  son  rapport  [8  décembre}  (A.,  t.  I, 
p.  199;  J.O.,  c.r.,  p.  969;  Fa.  29,  m  75).—  Adoption  [15  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  231;  J.O.,  r.r.,  p.  992).  —  Promulgation  (J.O.,  23  décembre,  p.  6181). 

61.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Dor^ 
dogne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [3  novembre].  Rapport  de  M.  Lebon 
[10  novembre].  Adoption  [18  novembre].—  Déposé  par  M.  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre]  (A.,  t.  I.,  p.  160  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  938;  Fa*  26,  n»  69).  —  M.  Fousset  dépose  son  rapport  [8  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  199;  J.O.,  c.r.,  p.  969;  Fa.  29,  n»  76).  —  Adoption 
[15  d^embre]  (A.,  t.  I,  p.  231;  J.O.,  c.r.,  p.  992).  —  Promulgation  (J.O., 
23  décembre,  p.  6181). 

62.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Constantine 
(Algérie)  à  emprunter  à  la  Caisse  vicinale  une  somme  de  70.000  francs 
pour  Tachèvement  du  chemin  ordinaire  n»  6,  dit  de  la  Corniche.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [24  octobre].  Rapport  de  M.  Leteliier 
[16  novembre].  Adoption  [18  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Prési- 
dent du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  160; 
J.O.,  c.r.,  p.  938;  Fa.  26,  n°  70).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[24  novembre]  (A.,  t.I,  p.  175;  J.O.,  oir.,  p.  950;  Fa.  27,  n«  73).  —  Adop- 
tion [5  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  196;  J.O.,  c.r.,  p.  965).  —  Promulgation 
(J.O.,  13  décembre,  p.  6002). 

63.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Cascastel 
et  Villeneuve  (canton  de  Durban,  arrondissement  de  Narbonnc,  dépar- 
tement de  TAude)  la  section  de  Cascastel  pour  Tériger  en  commune 
distincte.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  juin).  Rapport  de 
M.  Leteliier  [16  novembre].  Adoption  [48  novembre].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur  [23  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  938;  Fa.  26,  n«  71).  —  M.  Le  Monnier  dépose 
Bon  rapport  [24  novembre]  (A.,  t.  \,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  950;  Fa.  27, 
n«  72).  —  Adoption  [5  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  196;  J.O.,  c.r.,  p.  965).  — 
Promulgation  (J.O.,  13  décembre,  p.  6001). 

64é  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
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Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Doubs 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Cafsse  dos  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [27  octobre].  Rapport  de  M.  Lebon  [16  novembrel. 
Adoption  [19  novembre].—  Déposé  par  M.  Loubet,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  V Intérieur  [23  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  160;  J.O.,  c.r.,  p.  938; 
Fa.  25,  n»  66).— M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [28  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  187;  J.O.,  c.r.,  p.  959;  f*a.  28,  n«  74).  —  Adoption  [5  décembre] 
(A.,  t.  I,  p.  196;  J.O.,  c.r.,  p.  965).  — Promulgation  (J.O.,  13  décembre, 
p.  6001). 

66.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  création  d'une  médaille 
commémorative  du  Dahomey.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés. 
Rapport  de  M,  Poincaré.  Adopté  [24  novembre].  —  Déposé  par  M^Bur- 
deau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  M.  Boulanger  dépose  son 
rapport.  Déclaration  de  Turgence.  Discussion  immédiate^  Adoption 
[24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  178;  J.O.,  c.r.,  p.  952;  I.  27, 29).  —  Promulga- 
tion (J.O.,  25  novembre^  p.  5642). 

66.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  concession  de  d^orations  supplémen- 
taires pour  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  employés  liux 
opérations  du  Soudan  et  du  Dahomey.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés.  Rapport  de  M.  l'oincaré.  Adoptiorf  [24  novembre].  —  Déposé 
par  M.  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  M.  Boulanger 
dépose  son  son  rapport.  Déclaration  de  l'urgence.  Discussion  immé- 
diale.  Adoption  [24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  178;  J.O.,  c.r.,  p.  952;  I.  28,  29). 
—  Promulgation  (J.O.,  25  novembre,  p.  3642). 

67.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  relatif  à  l'augmentation  du  nombre  des  décora- 
tions accordées  aux  armées  de  terre  et  de  mer.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [25  octobre].  Rapport  de  M.  Berger  [23  novembre].  Adoption 
[28  novembre].  —  Déposé  par  MM.*  les  Ministres  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  des  Colonies  [28  novembre]  (A.,  t,  I,  p.  188;  J.O.,  c.r.,  p.  959; 
I.  31).  —  M.  Lourties  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture  :  MM.  le 
baron  de  Lareinty,  de  Frcycinet,  Ministre  de  la  Guerre.  Déclaration  de 
l'urgence:  MM.  le  colonel  Tézenas,  le  Président.  Rejet  de  la  demande  de 
discussion  immédiate  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  972; 
I.  '43),  —  Articles  1  à  4.  Adoption.  Amendement  de  M.  Moinet  :  M,  Moinet, 
Burdeau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Retrait  de  l'amende* 
méat  pe^r  ^o»  «u^eur,  ArUçlcs  5  çt  6t  Adoption^  VotQ  sur  l'ensçmblg 


} 
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Adoption  [in  dôcembrej  (A.,  t.  L  p.  231  ;  J.O.^  c.r.,  p.  993).  *^  t^romulga- 
tion  (J.O.,  18  décembre,  p.  6085). 


U  EipoBé  des  motifBet  texte  d*uno  proposition  de  loi>  adoptée  par  la 
Chambre  dos  Députés,  portant  modification  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
15  juillet  1689  Bur  le  recrutement  do  Tarméo.  Présentée  à  la  Chambre 
des  Députés  [30  novembre  1891].  Rapport  de  M.  Bertrand  [10  novembre]. 
Adoption  [28  novembre].  —  Transmise  par  M.  le  Président  do  la  Cham- 
bre des  Députés  [l*"*  décembre]  (A.,  t.  T,  p.  191  ;  J.O.,  c,r.,  p.  961;  I.   34). 


I,  Exposé  des  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  donner  les  pouvoirs  judiciaires  les  plus  étendus  â  la  Commis- 
sion d'enquête  nommée  par  la  Chambre  des  Députés  pour  arriver  à 
établir  la  vérité  et  fixer  les  responsabilités  dans  l'affaire  du  Panama. 
Déposée  par  M.  Girault  qui  demande  l'urgence  :  MM.  Girault, 
Lacombe»  Tolain.  L*urgonc(î  n'est  pas  déclarée  [5  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  195;  J.O.,  c.r.,  p.  965,  966;  I.  35).  —  M.  Girault  retire  sa  proposition 
de  loi,  qu'il  remplace  par  une  autre,  modifiée  à  la  suite  du  rejet  do  la 
discussion  immédiate,  à  la  Chambre  des  Députés,  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Pourquery  de  Boissorin  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  230;  J.O., 
c.r.   p.  092).  ^ 

70.  Proposition  de  loi  relative  à  la  protection  A  accorder  aux  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture  et  tefidant  â.  compléter  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai 
1844  [30  juin].  M.  Darbot  dépose  son  rapport  [8  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  201  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  970;  I.  41).  —  Adoption  de  la  prise  en  considération  [15  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  233;  J.O.,  c.r.,  p.  994). 

71.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi»  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  modifier  les  articles  23  et  29  do  la  loi 
du  16  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Présenté  A  la  Chambre 
dos  Députés  [22  décembre  1891].  Rapport  de  M.  Legludic  [10  novombrc}. 
Adoption  24  novembre.  —  Déposé  par  M.  de  Freycinet,  A/tn(«/re  de  la 
Guerre  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  2O0;  J.O.,  c.r.,  p.  970;  L  37).  —  M.  Bé- 
naset  dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture.  Discussion  immédiate. 
Adoption  [12  ;décembre]  l(A.,  t.  I,  p.  203;  J.O.,  cr..  p.  971,  987;  1.  42).  — 
Promulgation  (J.  O.,  28  d^embre,  p.  r)275). 

72.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  do  l'Intérieur,  sur 
rexorcice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  260.000  francs  destiné  au 
payement  de  dépenses  occasionnées  par  Tépldémie  cholérique.  Présenté 
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à  la  Chambi'O  des  Députés  [29  oclobie].  Rapport  do  M.  Boucher  [12  no- 
vembre] Adoption  [28  novombro].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de 
rinténeur  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  970;  I.  38). — 
M.  Mlllaud  dépose  son  rapport  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p*  286:  J.O.,  c.r., 
p.  1038:  I.  51).  —  Discussion.  Adoption  dos  articles  et,  au  scrutin,  de 
renscml)ie  du  projet  [24  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  335;  J.O.,  c.r.,  p.  1080). 
—  Promulgation  (J.O.,  30  décembre,  p.  6318). 

73.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  lor,  adopté  par  la 
(Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Tlndre  à 
contracter  un  emprunt  en  vue  du  remboursement  d'une  partie  de  bo 
dette.  Présenté  à  la  (ihambre  des  Députés  [3  novembre!.  Rapport  d 
M.  Lebon  [24  novembre].  Adoption  [28  novembre].—  Déposé  par  M.  Lou- 
bct,  Ministre  de  Vlntérieur  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  200;  J.O.,  c.r., 
p.  970;  Fa.'  30,  n«  78).  —  M.  Le  Monnicr  dépose  son  rapport  [12  décembre] 
(A.,  1. 1,  p.  207  ;  J.O.,  c.r.,  p.  974  ;  Fa.  33,  n»  8:)).—  Adoption  [16  décembre] 
(A.,  t.  I,  p. 247;. 1.0. ,  c.r.,  p.  1007).  —  Promulgation  (J.O.,  23  décembre, 
p.  6182). 

74.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  déparlement  du  Gard  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vici- 
naux par  les  pluies  torrentielles  des  5  et  6  octobre  1892.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [3  novembre).  Rapport  de  M.  Lebon  [24  novombrej. 
Adoption  [28  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlnté- 
rievr  [8  décembre]  (A.,  t.  J,  p.  2(K);  J.O.,  c.r./p.  970;  Fa.  30,  n»  79).  — 
M.  Fousset  dépose  son  rapport  [15  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  230;  J.O.,  c.r., 
p.  991;  Fa.  42,  n«  98).  —  Adoption  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  x'90;  J.O., 
c.r.,  p.  1042).  —  Promulgation  (J.O.,  23  décembre,  p.  61S2). 

n.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toulouse  à 
emprunter  une  somme  de  70.000  francs.  Présenté  â  la  Chambre  des 
Députés  [8  juillet].  Rapport  de  M.  Jacques  [22  novembre].  Adoption 
[24  novembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  V Intérieur  [8  dé- 
cembre (A.,  1. 1,  p.  200;  J.O.,  c.r.,  p.  970;  Fa.  31,  n^  80).  —  M.  Le  Play 
dépose  son  rapport  [21  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  303  ;  .T.O.,  c.r.,  p.  1053  ; 
Fa.  48,  n°  114). 

76.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  distraire  delà  commune  deSalnt-Mau- 
rlce-sur-Lolrc  (canton  et  arrondissement  de  Roanne,  département  de  la 
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Loire)  la  section  de  Saint-Jean  pour  Tériger  on  mucicipalité  distincte 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  octobre].  Rapport  de  M.  Bar- 
botin  [12  novembre].  Adoption  [24  novembre],  —Déposé  par  M.  Loubet, 
Ministre  de  l'Intérieur  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  200;  J.O.,  cr.,  p.  970  : 
Fa.  31,  n»  81).  —  M.  Le  Monuier  dépose  son  rapport  [23  décembre] 
(A.,  t.  I,  p.  323  ;  J.O.,  cr.,  p.  1070  ;  Fa.  49,  n«  116). 

77.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adoplé  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que du  chemin  de  fer  dlntérôt  local  à  crémaillère  à  construire  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  la  X^^rbie  (Alpes-Maritimes).  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [11  juillet].  Rapport  de  M.  Cornudet  [16  no- 
vembre]. Adoption  [23  novembre].  —  Déposé  par  M.  Victte,  Ministre  des 
Travaux  publics  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  200;  J.O.,  cr.,  p.  970;  I.  39).  — 
M.  Angles  dépose  son  rapport  [20  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  291  *  J.O-,  cr., 
p.  1042  ;  I.  53).  —  l""*»  délibération.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption 
[24  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  341  ;  J.O.,  ^.r.,  p.  1085).  —  Promulgation  (J.O  , 
23  janvier,  p.  409). 

78.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  do  la  Seinc-Infériedre  et  de 
l'Eure,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Morgny-la-Pommeraie  à 
Charleval,  de  Rouen  à  Perruel  et  de  Vascœuil  à  Lyons-la-Ji'orêt.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [24  décembre  1891].  Rapport  de  M.  Hains- 
selin  [4  novemdre].  Adofption  [10  novembre].  ■—  Déposé  par  M.  Viette, 
Ministre  des  Travaux  publics  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  200  ;  J.O.,  cr., 
p.  970;  L40). 

79.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Hante- 
Saône  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [3  novembre].  Rapport  de  M.  Lcbon 
[25  novembre].  Adoption  [l»'  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Ministre  de  Vlntérieur  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  204;  J.O.,  c:r.,  p.  971; 
Fa.  32,  n®  82).  —  M.  Allemand  dépose  son  rapport  [15  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  230;  J.O.  cr.  p.  991;  Fa.  35,  n°  87).  —  Adoption  [20  décembre] 
(A.,  1. 1,  p.  290;  J.O.,  cr.,  p.  1041).  —  Promulgation  (J.O.,  30  décembre, 
p.  6319). 

80.  Exposé  des  motifs  et  texto  d'un  projet  de  loi,  adppté  par  la 
Gb§ml>rç  ^Q9  P^putés,  tçnclant  ft  autçfisçr  Jo  ç^épaftçqje^t  4ç  SîfQPÇ-eti» 
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Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [3  novembre].  Rapport  de  M.  Lebon 
[25  novembre].  Adoption  [1"  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Ministre  de  V Intérieur.  M.  Lesouef  dépose  «on  rapport  [12  décembre] 
(A.,  t.  I,  p.  207;  J.O.,  c.r.,  p.  971,  974;  Fa.  32,  34,  n^»  83,  86).  —  Adoption 
[23  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  324  J.O.,  c.r.,  p.  1071).  —  Promulgation 
(J.O.,  4  janvier,  p.  61). 

81.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  TOrne 
à  contracter  un  emprunt  â  la  Caisse  d'es  chemins  vicinaux.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [3  novembre].  Rapport  de  M.  Lebon  [25  no- 
vembre]. Adoption  [!•'  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de 
Vlntérieur  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  204;  J.O.,  c.r.,  p.  971;  Fa.  32,  m  83).  ' 

—  M.  Allemand  dépose  son  rapport  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  230;  J.O., 
c.r.,  p.  991;  Fa.  35,  n»  88).  —  Adoption  [20  décembre]  (A.^  1. 1,  p.  290; 
J.O.,  c.r.,  p.  1041).  —  Promulgation  (J.0.>  30  décembre,  p.  6318). 

82.  Exposé  dès  motifs  et  texte  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  faire  restituer  à  la  Société  du  Panama,  toute  somme  versée 
par  cette  Société  dont  Tcncaisseur  ne  pourra  prouver  remploi  légitime 
et  régulier.  Déposée  par  M.  Girault  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  230;  J.O., 
cr.,  p.  992;  L  48], 

83.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés>  concernant  Tassimilation  aux  récépissés  cle  che- 
mins de  fer  des  lettres  de  voiture  internationales  créées  en  vertu  de  la 
convention  signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  pour  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer.  Présenté  à.  la  Chambre  des  Députés 
[29  octobre].  Rapport  de  M.  Félix  Faure  [12  décembre].  Adoption  [13  dé- 
cembre]. -—  Déposé  par  M.  Viette,  Minist^^e  des  Travaux  publics 
[15  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  230;  J.O.,  c.r.,  p.  992;  L  48).  —  M.  Guérin 
dépose  sou  rapport  [19  décembre] (A.,  1. 1,  p.  287;  J.O.,  c.r.,  p.  1038  ;  L  52). 

—  l'*  délibération.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption  successive  des 
articles  et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  [24  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  339;  J.O.  c.r.,  p.  1084).  —  Promulgation  (J.O.,  28  décembre,  p.  6275). 

84.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  à'établisse- 
ment,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  de  la  gare  d^Angers  (Saint-Laud)  à  l'origine  actuelle  du 
çj^emitt  Ç[Q  fW  d'iaWrôt  iowl  d'Angers  a  Noyaatt  Pféseat$  i,  l^  Çk^mi)V^ 
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des  Députés  [13  juillotj.  Rapport  de  M.  Pourquery  de  Boisierin  [8  no- 
vombre].  Adoption  [12  novembre].  —  Déposé  par  M.  Viette,  Ministre  deê 
Travaux  publics  [IB  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  230;  J.O.,  c.r.,  p.  992:  I.  46i. 
—  M.  Blavier  dépose  son  papport  [23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323  ;  J.O., 
c.r.,  p.  107!  ;  I.  60).  —  Déclaration  do  Turgence.  Adoption  [24  décembre) 
(A.,  t.  I,  p.  341  ;  J.O,,  c.r.,  p.  1080,  1085). 

85.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  dos  Députés,  tendant  à  distraire  des  communes  de  Champagne- 
Ics^Marais  et  de  Bainte-Radegonde*le6-Noycrs,  la  section  do  Moreilles 
pour  Térigor  en  commune  distîncte.  Présenté  à  la  Chambre  dos  Députés 
(20  octobi*e  1891].  Rapport  de  M.  de  Bar  [8  décembro  1892].  Adoption 
[13  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Sfinigtre  de  Vlntérieur  [15  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  231;  J.O.»  c.r.,  p.  992;  Fa.  36;  n»  89).  - 
M,  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [23  di^combro]  (A.,  t.  I,  p.  323; 
J.O.,  c.r.,  p.4070 1  Fa.  49»  n*  118). 

•  86.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  dos  Députés,  tendant  à  auloriser  la  ville  d*Epinal  â  emprunter 
1.120.000  francs.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [29  octobre].  Rap- 
port de  M.  Lebon  [1"  décembre].  Adoption  [12  décembre].  —  Déposé 
par  M.  fjoubct,  Minintre  de  Vlntérieur.  —  M.  Le  Monnlor  dépose  son 
rapport  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  243;  J.O.,  c.r.,  p.  992,  1002;  Pa.  37,  41, 
n"  90,97).  —Adoption  [20  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  290;  J.O.,c.r.,  p.  1041).— 
Promulgation  (J.O.,  30  décembre,  p.  6319). 

87.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi»  adopté  par  la 
Chambre  dos  Députés,  tondant  &  autoriser  le  département  de  la  Seine* 
Inférieure  h  créer  dos  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  de 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [8  novembre].  Rapport  do  M.  Lebon  [10  décembre]  Adoption 
[15  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur  [15  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  231;  J.O.,  c.r.,  p.  992;  Fa.  38,  n»  91).  —  M.  Le  Mon- 
jûer  dépose  son  rapport  [23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323?  J.O.,  c.r.,  p.  1070; 
Pa.  50,  n»  120). 

88.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tondant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Marne  À  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [16  novombre].  Rapport  de  M.  Lobon 
|8  décembre].  Adoption  [13  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Mi- 
nii/re  de  I7n/4rieur  [15  décembre]  (A.,  t.  I,  p.   231;  J.O.,  c.r.,  p.  992; 
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Fa.  38,  n*  92).  —  M.  Le  Motinloi*  dépose  son  rapport  [16  dftcômbi*el 
(A.,  1. 1,  p.  247;  J.O.,  c.p  ,  p.  1007  ;  Fa.  44,  n°  101).  -  Adoption  120  dé- 
cembre] (A.,  t.  h  p.  291  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1042).  —  Promulgation  (J.O.,  13  jaiî- 
vior»  p.  326). 

89.  Exposé  dos  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Loir-et-Cher  à 
contmctorun  emprunta  la  CaiBse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [10  novembre].  Rapport  do  M.  Lebon  [8  décembre]. 
Adoption  [13  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlnté- 
rieur  [16  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  231;  J.O.,  c.r.,  p.  992;  Fa.  98,  n«  93).  — 
M.  Le  Monnior  dépose  son  rapport  [16  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  247;  J.O., 
c.r.,  p.  1007;  Fa.  44,  n«  103).  —  Adoption  [20  décembre)  (A.,  t.  I,  p.  291  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  1042).  —  Promulgation  (J.O.,  30  décembre,  p.  6318). 

00.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  dos  Basses- 
Alpes  à  contracter  un  emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [16  novembre].  Rapport  de  M.  Lebon 
[8  décembre].  Adoption [13  décembre].—  Déposé  par  M.  Loubet,  Mini$tre 
d«  r/nWrteur  [15  décembre]  (A.»  1. 1,  p.  231;  tf.O.,  c.r.,  p.  992;  Fa.  39, 
n*  94).  -*-  M,  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [16  décembre]  (A.,  t.  I, 
p.  247;  J.O.,  cr.,  p.  1007;  Fa.  43,  n»  100).  —  Adoption  [20  décembre]  (A., 
1. 1,  p.  291;  J.O.  cr,  p.  1042).  —  Promulgation  (J.O.,  30  décembre, 
p.  6318). 

91.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corrèze 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le  service  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [l»**  décembre].  Rapport  de  M.  Lotel- 
llor  [10  décembre].  Adoption  [12  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
Ministre  d»  Vlntériexir  [15  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  231  j  J.O.,  c.r.,  p.  992? 
Fa.  39,  n»  95).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport  [16  décembre]  (A., 
1. 1,  p.  247 1  J.O.,  c.r.,  p.  1007;  Fa.  44,  n»  102).  —  Adoption  [20  décembre] 
•(A.,  t.  I,  p.  291;  J.O.,  C.r.,  p.  1042).  —  Promulgation  (J.O.,  30  décembre, 
p.  6318). 


Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  rAllier 
ft  créer  des  ressources  extraordinaires  à  l'efïbt  do  pourvoir  au  payement 
dos  insufnsances  d'exploitation  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'Intérêt 
local.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [l""-  décembre].  Rapport  de 
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M.  Gacon  [10  décembre].  Adoption  [13  décembre].  '—  Déposé  par 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vïntérieur  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  231  ;  J.O., 
^.r.,p.  992;  Fa.  40,  n»  96),  —  M.  Lq  Monnier  dépose  son  rapport  [16  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  247;  J.O..  c.r.,  p.  1007;  Fa.  43,  n°  99).  -  Adoption 
[20  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  290?  J.O.,  c.r.,  p.  1042).  -  Promulgation  (J.O., 
13  janvier,  p.  225). 

93.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adop^^  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministr.e  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  surTexercice  1892,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
Présenté  à  la^Chambre  des  Députés  [29  octobre].  Rapport  de  M.  îdège 
[28  novembre].  Adoption  [12  décembre].  —  Déposé  par*  M.  Burdeau, 
Ministre  de  la  Marine  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  231  ;  J.O.,  c.r.,  p.  992; 
I.  49).'—  M.  Godin  dépose  son  rapport  [20  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  301; 
J.O.,  c.r.,  p.  1051  ;  I.  56).— Discussion.  Adoption  des  articles  et,  au  scrutin, 
de. l'ensemble  du  projet  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  335;.J.O.,  c.r.,  p.  1080). 
—  Promulgation  (J.O.,  l»'  janvier,  p.  1).  ' 

94.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Côles- 
du-Nord  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [l*"-  décembre].  Rapport  de 
M.  toucher  [13  décembre].  Adoption  [17  décembre].  .—  Déposé  par 
M.  Loubet,  Ministre  de  L'Intérieur  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  286;  J.O., 
c.r.,  p.  1038;  Fa.  45,  n»  104).— M.  Gravin  dépose  son  rapport  [23  décembre] 
(A.,t.  I,  p.  323;  J.O.,  'c.r.,  p.  1071;  Fa.  51,  n»  t22). 

95.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Calvados 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
•Chambre  dos  Députés  [24  novembre].  Rapport  de  M.  Boucher  [13  dé- 
cembre]. Adoption  [17  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  - 
r/nf^rieur  [19  décembr(^  (A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  1038;  Fa;  45, 
n»  105).  —M. Gravin  dépose  son  rapport  [23  décembre]  (A.,  t.  I,-p.  323? 
J.O.,  c.r.,  p.  1071  ;  Fa.  51,  n»  121). 

96.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  , 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Jura  à 
contracter  un  emprunt  en  vue  de  la  conversion  d'une  partie  de  sa  dette. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [10  novembre].  Rapport  do  M.  Lcbon 
flO  aécembre],  Adoption  [15  décembre],  -^  péposé  pisir  M?  liQtti>et, 
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Ministre  de  Vlntérieur  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  pr.  1038; 
Fa.  45,ii«  106).  —  M.  I^e  Monnier  dépose  son  rapport  [20  décembre]  (A., 
t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa  49,  n<»  117). 

07.^  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  .paf  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté"  à  la 
Chambre  des  Députés  [10  novembre].  Rapport  de  M.  Lebon  [10  décembre]. 
Actpption  [15  décembre].  — Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur 
[19  décembre]  (A.,  l.  I,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  1038;  Fa.  45,  n«  107).— 
M.  Gravin  dépose  son  rapport  [23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323;  J.O.,  c.r.. 
p.  1071;  Fa.  51,nM23). 

96.  Exposé  des  mofifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par* la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  â  la 
Chambre  des  Députés  [10  novembre],  Ilapport  de  M.  Lebon  [10  dé- 
cembre]. Adoption  [15  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de 
antérieur  [19  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  286;  J.O.,  c.r.,  p.  1038;  Fa.  46,  n«  108).  ' 

—  M.  Gravin  dépose  son  rapport  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O., 
c.r.,  p.  1071  ;  Fa.  52,  n»  124).  ■  • 

00.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Creuse 
à  s'imposer  extraordinairement.  Piéscnté  à  Ja  Chambre  des  Députés 
[4  juillet].  Rapport  de  M.  Cambe  [13  décembre].  Adoption  [17  décembre]. 

—  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  l'Intérieur  [19  décempTQ]  (A!,  t.  I, 
p.  286  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1038;  Fa.  46,  n°  109).  —  IVf. Gravin  dépose  son  rapport  * 
[23  décembre]   (A.,,  t.  i,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1071;  Fa.  52,  n°*  125).  — 
Déclaration  de  l'urgence   [24   décembre]  (A.,  t.  I,  p.  335;  J.O.,  c.r., 
p.  1080). 

100.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  ado{)té  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  en  vue  de  rembourser  une  partie  de 
sa  dette.  Présenté  â  la  Chambre  des  Députés  [3  novembre].  Rapport  de  . 
M.  Lebon  [!•'  décembre].  Adoption  [12  décembre].  —  Déposé  paç 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur  [\^  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  286  ;  J.O., 
c.r., 'p.  1038;  Fa.  46,  m  110),  —  M.  Le  Monnier  dépose  son  rapport 
[23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  50,Mi«>  UU).        ^    * 

101.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 


4^8  LOI 

Chambre  des  Déput6«,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  s'imposer  extraordinairemcnt.  Présenté  à  la  Chambre  defi 
Députée  [4  juillet].  Rapport  de  M.  Vlllo  [12  juillet].  Adoption  [13  juillet]. 
—  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlnténeur  [19  décembre]  (A.,  t.  J, 
p.  286.J  J.O*,  c.r.,  p.  1038;  Fa  46^  n*  111).  —  M.  I^  Monnier  dépose,  son 
rapport  [23  décembre)  (A.,  t.  T,  p.  823;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  49,  n«  115). 

109.  Exposé  dos  motifs  et  teite  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  modifier  les  articles  61  et  63  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux.  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [3  novembre}.  Rapport  de  M.  Orsat  [12  décembre].  Adoption 
[19  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vtntérieur  \W  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  1045;  I.  55).  '—  M.  Millaud  dépose 
so)i  rapport  et  en  donne  lecture.  Demande  d'urgence  :  MM.  Loubctt 
Ministre  de  l'Intérieur,  Bardoux,  Porlquol,  Hébline  [24  décembre] 
(A.,  t.  I,p.  346;  J.O.,  C.r.,  p.  1089;  I.  78). 

103.  Bxposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
t^hambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Charente-Inférioure  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  novembre].  Rapport  de 
M.Vian  [15  décembre].  Adoption [19 décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet, 
^f^nistre  de  Vlntérieur.  [20  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  294;  J.O.,  c.r  ,  p.  1045  ? 
Fa.  47,  n«  112). 

104.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  lor,  adopté  par  la 
Chambre  deaDéputés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne  à 

'contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [4  novembre].  Rapport  do  M.  Vian  [15  décembre]. 
Adoption  [19  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  t*In^ 
térieur  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  294;  J.O.,  c  r.,  p.  1045;  Fa.  47,  n»  113j. 

105.  Ifxposédes  motifs  et  texte  d*une  proposition  de  loi  portant  modi- 
fication aux  lois  du  21  juillet  1881  et  du  4  aortt  1884,  relatives  aux  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques.  Déposée  par  M.  Darbot  [21  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  303;  J.O.,  c.r  ,  p.  1053  ;  L  57). 

106.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,   portant  :  !•  ouverture  sur  l'exercice  1893,  des 

^crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  février  1893  et 
montant  à  736.036.862  francs;  2°  autorisation  de  percevoir,  pendant  la 
même  période,  les  impôts  indirects  et  revenus  publics  conformément 
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aux  |loi8  existantes;  3<^  autorisation  de  percevoir  les  contributions 
directes  et  taxes  y  assimilées  établies  pour  Foxercice  1893  par  la  loi  du 
18  juillet  1892.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [15  décembre].  Rap- 
port do  M.  Poinearôi  19 décembre].  Adoption  [21  décembre].*—  Déposé 
par  M.  Tirard.  Mini9tre  des  Financée.  M.  Boulanger  dépose  et  donne 
lecture  du  rapport.  Déclaration  de  Turgence  [23  décembre]  |A.,  1. 1, 
p.  322,  ^26î  J.O.,  c.r.,  p.  1070, 1073).  —  MM.  Rlavier,  Tirard.  Miniêtre  des 
Finances,  Articles  1  À  12*  Adoption.  Articles  14  à  26.  Adoption.  Scrutin 
sur  Tcnsemblo.  Adoption  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  335|'J,0.,  c.r.,  p.  1081). 
—  Promulgation  (J.O.,  27  décembre,  p.  6241). 

« 

109.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  A  proroger  jusqu'au  31  décembre  1893 
rapplication  de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  sone  franche  du  pays  de  Gex 
et  de  la  Uauto-8avoio  (Phylloxéra).  Déposé  A  la  Chambre  dos  Députés 

[  1 3  décembre].  Adoption  [21  décembre].—  Déposé  par  M.  Devello^  Ministre 
do  V Agriculture.  M.  Chardon  dépose  et  donne  lecture  du  rapport. 
Déclaration  de  Turgence  [23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  331;  J.O.,  c.r.,p.  1070, 
1077;  I.  67,  69^.  —  Adoption  [24  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  340;  J.O.,  c.r., 
p.  1084).  —  Promulgation  (J.O.,  29  décembre,  p.  6297), 

IM.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur 
le  vin  àToctroi  de  Saint-Léonard  (Haute-Vienne).  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [8  décembre].  Rapport  de  M.  Plichon  [17  décembre]. 
Adoption  [21  décembre].—  Déposé  par  M.  Tirard,  Ministre  des  Pinances 
[23  dècembi^e]  (A.,  t.  I,  p.  322,  J.O.,  c.r.,  p.  1070,  Fa.  58,  n»  144).— 
M.  Le  Monnler  dépose  et  donne  lecture  du  rapport.  Déclaration  de  Tur- 
gence.  Adoption  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  3t2,  J.O.,  c.r..  p.  1079,  1086; 
Fa.  61,  n»  152).  —  Promulgation  (J.O.,  28  décembre,  p.  6275). 

iOQ.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  dos  surtaxes  perçues  sur 
les  boissons  À  Toctroi  d'Yvetot  (Beine-Inférieure).  Présenté  â  la  Chambre 
des  Députés  [12  décembre].  Rapport  de  M.  Boucher  [17  décembre]. 
Afloplion  [21  décembre]  —  Déposé  par  M.  Tlrard,  Ministre  des  Finances 
[23  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Pa.  58,  n*  145). 

iiO.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  sur  les  boissons 
â  roctrol  de  8alnt-Malo  (I Ile-et-Vilaine).  Présenté  i\  la  Chambre  des 
Députés  (12  décembre].  Rapport  de  M*  Boucher  [17  décembre].  Adoption 
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[21  décembre].  —  Déposé  par  M.  Tirard,  Ministre  des  Finances  [23  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  58,  n«  146). 

• 

111.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  sur  les  boissons 
à  Toctroi  d'Houat  (Morbihan).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [12  dé- 
cembre]. Rapport  de  M.  Boucher  [17  décembre].  Adoption  [21  décembre). 
—  Déposé  par  M.  Tirard,  Ministre  des  Finances  [23  décembre)  (A.>  t.  I, 
p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  59,  n»  147). 

112i  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  sur  les  boissons  à  l'octroi 
d'Hoëdic  (Morbihan).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [12  décembre]. 
Rapport  de  M.  Boucher  [17  décembre).  Adoption  [21  décembre).  —  Déposé 
par  MJTirard,  Ministre  des  Finances  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  322;  J.O., 
c.r.,  p.  1070:  Fa.  59,  n»  148). 

113.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sin*  les  boissons 
à.  l'octroi  de  Grasse  (Alpes-Maritimes).  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [8  décembre].  Rapport  de  M.  Plichon  [17  décembre).  Adoption 
[21  décembre).  —  Déposé  par  M.  Tirard,  Ministre  des  Finances  [23  dé- 
cembre] (A.,  t.  J,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  59,  n«  149). 

114.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  les 
boissons  à  l'octroi  de  Cléder  (Finistère).  Présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  [12  décembre].  Rapport  de  M.  Boucher  [17  décembre).  Adoption 
[21  décembre].  —  Déposé  par  M.  Tirard,  Ministre  des  Finances  [23  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1074);  Fa.  60,  n»  150). 

115.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
Saint-Marcellin  (Isère).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [8  décembre). 
Rapport  de  M.  Plichon  [17  décembre].  Adoption  [21  décembre].—  Déposé 
par  M.  Tirard,  Ministre  des  Finances  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  322; 
J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  60,  n«  151). 

116.  Exposé  des  Çmotifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  les 
boissons  à  l'octroi  d'Estaires  (Nord).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[8  décem]}re].  Rapport  de  M.  Plichon  [13  décembre].  Adoption  [21  dé 
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cembre.  —  Déposé  par  M.  Tîrard,  Ministre  des  Finances  [23  décembre] 
(A.,  t.  I,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  60,  n»  152). 

117.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*ua  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  Gouvernement  à  appliquer 
le  tarif  minimum  à  certains  produits  originaires  des  États-Uni^  d'Amé- 
rique. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [15  mars].  Rapport  de 
M.  Méline  [15  décembre].  Adoption  [22  décembre].  —  Déposé  par 
M.  Siegfried,  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie  [23  décembre]  (A., 
t.  I,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1070  ;  I.  64). 

118.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  déterminant  les  rapports  commerciaux  entre  la 
France  et  la  Roumanie.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [9  juillet]. 
Rapport  de  M.  Boucher  [15  décembre].  Adoption  [22  décembre].— Déposé 
par  M.  Ribot,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères^  au 
nom  de  M.  le  Ministi^e  de  Commerce  et  au  sien  [23  décembre!  (A.,  1. 1, 
p.  322;  J.O.,  cr.,  p.  1070;  I.  65). 

119.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  des  conventions  de  commerce 
et  de  navigation  signées  :  !•  le  30  mai  1892,  entre  la  France  et  la  Colom. 

,  bie;  2»  le  4  juillet  1892,  entre  la  France  et  TUruguay  ;  3*  le  21  juillet  1892, 
entre  la  France  et  le  Paraguay  ;  4<»  le  19  août  1892,  entre  la  France  et  la 
République  argentine.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [18  octobre]. 
Rapport  de  M.  Rozet  [15  décembre].  Adoption  [22  décembre].  —  Déposé 
par  M.  Ribot,  Président  du  Conseil^  Ministre  des  Affaires  étrangères,  au 
nom  de  M.  1^  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  au  sien  [23  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  322;  J.O.,  cr.,  p.  1070;  I.  06). 

120.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  [1"  décembre].  Rapport  de  M.  Orsat  [20  dé- 
cembre]. Adoption  [22  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de 
rinténeur  [23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323;  J.O.,  cr.,  p.  1070;  Fa.  33, 
n«  126). 

121.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Somme 
à  contracter  un  emprunt  pour  diverses  dépenses  extraordinaires.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [8  décembre].  Rapport  de  M.  Orsat 

3! 
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[20  décembre}  Adoption'  [22  décembre].  —  Déposé  pan*  M.  Loabet, 
Ministre  de  V Intérieur  [23  décembre!  (A.,  t.  L,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070  ^ 
Fa.  53,  n°  127). 

laSL  Exposé  des  motiiîE^  et  texte  d*iin  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés^  tendant  à  établir  d'ofûce  sur  la  commune  de 
Brannay  (Yonne)  une  imposition  extraordinaire*  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [!«'*  décembre].  Rapport  de  M.  ]tfas  D20  décembre].  Adoption 
[22  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur  [23  dé- 
cembre] ^A.,  t  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa,  53,  n»  128). 

123.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Dépotés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme 
à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  réparation  des  dégâts 
causés  aux  lignes  vicinales  de  toute  catégorie  par  Touragan  dti  7  juillet 
1892.  Présenté  à  la  Chambre  des  Député»  [25  novembre].  Rapport  de 
M.  Orsat  [20  décembre].  Adoption  [22  décembre].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O., 
.r.,  p.   1070;  Fa.  53,  n«  129). 

124.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  viciuanx.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [8  décembre].  Rapport  de  M.  Orsat 
[20  décembre].  Adoption  [22  décembre].  —  Déposé  par  M.  Lou^pt, 
Ministre  de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070; 
Fa.  54,  n»  130). 

125.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Savoie  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vieinau;x.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  [8  décembre].  Rapport  de  M.  Orsat 
[20  décembre].  Adoption  [22  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre 
de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A., t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p^  1070; 
Fa.  54,  n«  131). 

• 

126.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  approuver  un  engagement  de  la  ville  de 
Roubaix.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [24  novembre];  Rapport 
de  M.  Mas  [20  décembre].  Adoption  [22  décembre].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A.,' 1. 1,  p.  323;  J.O., 
c.r.,p.  1070  ;  Fa.  54,  n'»  132). 
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127.  ËxpoBé  des  modfs  et  texte  d'un  projet  dû  loi,  adopté  par  la 
Cbambre  des  Députés^  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Hautc- 
Vienae  à  s'imposer  exlraordinairement.  Présenté  à.  la  Chambre  des 
Députés  [4  noveml>re].  Rapport  de  M.  Vian  tl5  décembre].  Adoption 
[  19  décembre],  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  l'Intérieur  [23  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  54,  n»  133). 

128.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'uii  projet  de  loi»  adopté  par  la 
Chambre  deslDéputés,  tendante  autoriser  la  ville  de  Lodèvc  à  empruur 
ter  44.500  francs  et  h  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  [10  décembre].  Rapport  de  ]SL  Dumas  [19  décembre]!  Adop- 
tion [21  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  l'Intérieur 
[23  décembre]  (A.,  t.  1,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  55,  n«  134). 

129.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tondant  à  autoriser  le  département  des  Basses-- 
Alpes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  rio  décembre].  Rapport  de  M.  Dumas* 
[19  décembre]*  Adoption  [21  décembre].  •—  Déposé  par  M.  Loubet 
Ministre  de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A.,  t,  I,  p.  323  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1070, 
Fa.  35,  no  135). 

130.  Exposé  des  motifs  et  t«xte  d'un  projet  de  loi ,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [10  décembre].  Rapport  de  M.  Dumas 
[19  décembre].  Adoption  [21  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet; 
Ministre  de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A.,  t.  I  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070, 
Fa.  55,  n«  136). 

131.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  jarla 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Morbihan 
à  s'imposer  extraordinairement.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
[4  novembre].  Rapport  de  M,  Vian [17 décembre].  Adoption  [21  décembre]. 
—  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  l'Intérieur  [13  décembre]  (A.,  1. 1,* 
p.  3'23;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  55,  n«  137).  —M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [24  décembre]  (A,,  1. 1,  p.  334;  J.O.,  cr.,  p.  1079;  Fa.  61, n»  154). 

132.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux- 
Sèvres  à  s'imposer  extraordinairement  en  1893  et  1894.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [4  novembre].  Rapport  de  M..  Vian  [17  décembre]. 
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Adoption  [21  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  V Inté- 
rieur [23  décembre  (A.',  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  56,  n<»  139).  — 
M.  Le  Monnier  dépose  et  donne  lecture  de  son  rapport.  Déclaration  de 
l'urgence.  Adoption  [24  décembre]  [(A.,  1. 1,  p.  342;  J.O.,  c.r.,  p.  1079, 
1086;  Fa.  61,  n°  155).  —  Promulgation  (J.O.,  30  décembre,  p.  6319). 

133.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Var  à 
contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [10  décembre].  Rapport  de  M.  Dumas  [19  dé- 
cembre] Adoption  [21- décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de 
V Intérieur  [2Z  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  .57, 
n«  141). 

134.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
yienne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [4  juillet]. 
Rapport  de  M.  Jacques  [17  décembre].  Adoption  [21  décembre].  —  Déposé 
par  M.  Loubet,  Ministre  de  l'Intérieur  [23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323; 
J.O  ,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  56,  n»  140). 

135.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  dés  Députés,  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Pralognan- 
Planay  (canton  de  Bozel,  arrondissement  de  Moutiers,  département  de 
la  Savoie)  la  section  de  Pralognan  pour  l'ériger  en  municipalité  dis- 
tincte. Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [8  juillet].  Rapport  de 
M.  Goudreuse  [17  décembre].  Adoption  [21  décembre].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  A/imsfre  cte  r/n^érieur  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O., 
c.r.,  p.  1070;  Fa.  57,  nM42). 

• 

136.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,, adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
^Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  [10  décembre].  Rapport  de  M.  Dumas  [19  dé- 
cembre]. Adoption  [21  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de 
i'/n^ërieur  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1070;  Fa.  57, 
n«  143). 

137.  Exposé  des  motifs  et  texte,  d'un  projet  de  loi,  adopté  parla 
Chambre  des  Députés,  sur  l'assistance  médicale  gratuite.  Présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  [5  juin  1890].  Rapport  du  IVf .    Ray  [23  janvier]. 
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Adoption  [12  décembre].  —  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur^ 
au  nom  de  de  M.  le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  de  la  Justice  et  au  sien 
[23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  323;  J.O.,  c.r.*  p.  1070;  I.  62). 

138.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  concernant  :  1»  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  Texercice  1891  ;  Touverture  et  Tannulaiion  de  crédits  sur 
l'exercice  1892  ;  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  péri- 
més ;  rouverture  et  l'annulation  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne  (Exercice  1892.  Ministère  de  la  Justce);  2«  du 
projet  de  loi  cencernant  la  régularisation  de  décrets  rendus*  en  Coiiseil 
d'État  ;  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1892;  l'ouverture  âe  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés;  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes  (Exercice  1892.  Ministère  des  Finances  et  Ministère  de  la 
Justice).  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [29  octobre].  Rapport  de 
M.  Poincaré  [22  décembre].  Adoption  [23  décembre.  —  Déposé  par 
M.  Tirard,  Ministre  des  Finances  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  331;  J.O.,  c.r., 
p.  1077;  1. 70).  —  M.  Boulanger  dépose  son  rapport.  Discussion.  L'urgence 
est  déclarée.  Adoption  successive  des  articles  et,  au  scrutin, de  Tensemble 
du  projet  de  loi  [24  décenlbre]  (A.,  t.  I,  p.  343;  J.O.,  c.r.,  p.  1087;  I.  75).— 
Promulgation  (J.O.,  27  décembre,  p.  6257). 

139.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  adopté 
avec  de  nouvelle  modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant-: 
1»  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1892;  Touverture 
d'un  crédit  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne; 
2*»  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget  du  Ministre  de 
TAgriculturo  pour  l'exercice  1892  (Abatage  d'animaux)  ;  3»  l'ouverture 
sur  le  chapitre  80  (Aménagements  et  exploitation)  du  budget  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture  (Exercice  1892)  d'un  crédit  supplémentaire  de 
20.000  fr.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  |13  décembre].  Rapport  de 
M.  Poincaré  [20  décembre].  Adoption  [22  décembre].  —  Déposé  par 
M.  Tira^rd,  Ministre  des  Finances  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  331;  J.O., 
c.r.,  p.  1077;!.  71).  —  M.  Boulanger  dépose  et  donne  lecture  de  son  rap- 
port. Discussion  immédiate.  L'urgence  est  déclarée.  Adoption  successive 
des  articles. et,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  [24  décembre] 
(A.,  t.  I,  P..343,  344;  J.O.,  c.r.,  p.  1088;  L  76). ,— Promulgation  (J.O., 
28  décembre,  p.  6273). 

140.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux- 
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Sèvres  à  s'imx)oser  ertraorditraireme^  en  1893  peur  Tentretâen  des 
chemins  vicinaux  dlntérêt  coionran.  Présenté  à  laGbambre  desDépvIés 
[4  novembre].  Rapport  de  M.  Vian  [17  décembre].  Adoption  [21  ûécemhve). 
—  Déposé  par  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A.,  1. 1, 
p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1078;  Pa.  56,  n«  t38).  —  M.  Le  Monnier  dépose  son 
rapport  [24  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  334;  J.O.,  c.r.,  p.  WJ^\  Fa.  61,  n»  lâ6). 

141.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'an  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'autorîe^  le  Ganvemeoieiit  à 
déQemer  (}es  croix  à  l'occasion  de  Tépidémie  cholérique,  en  dehors  des 
conditiops  prescrites  par  TartiCle  premier  de  la  loi  du  85  juillet  i8^3. 
Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [17  décembre].  Rapport  de  M.  Le 
Myre  de  Viîlers  [22  décembre].  Adoption  [23  décembre].  —  Déposé  par 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  332  ;  J.G  , 
c.r.,  p.  1078;  I.  72).  —  M.  Millaud  dépose  son  rapport  et  en  donne  lectvve. 
L^urgcnce  est  déclarée.  Discussion  immédiate.  Adoption  [24  décembre] 
(A.,  1. 1,  p.  345;  J.O.,  c.r.,  p.  1089  ;  I.  77).  —  Promulgation  (J.O.,  30  dé- 
cembre, p.  6318). 

142.  Exposé  des  motifs  et  tcxle  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  approbation  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  signée  entre  la  France  et  le  Monténégro,  le 
18-30  juin  1892.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [19  décembre]. 
Adoption  [24  décembre].  —  Déposé  par  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie  [24  déceiûbre]  (A.,  t.  T,  p.  339;  J.O.,  c.r.,  p.  1084: 
I.  73). 

143.  Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi.  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  autorisation  d'appliqpicr  le  tarif  minimum 
auxproduits  marocains.  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  [I9décemhre]. 
Adoption  [54  décembre].  —  Déposé  par  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie  [24  décembre]  (A.,  t,  T,  p.  339;  J.O.,  c.r.,  p.  1084; 
L  7/ 


LOUBET.  Drôme.  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur.  — 
Répond  à  l'interpel talion  de  M.  Fi-esneau,  sur  la  conduite  que  le 
Gouvernement  entend  tenii'  à  Tégard  des  municipalités  qui  établissent 
entre  elles  des  fédérations  [20  octobre]  (A.,  t.  1,  p.  7;  J.O.,  c.r., 
p.  814).  —  Est  entendu  dans  la'  discussion  du  projet  de  loi  portant 
prganisalion  de  l'armée  coloniale  [4  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  42;  J,0., 
c.r.,  p.  855).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi-,  adopté  par 
le  Sénat,  modifié  pa«^  la  Chambre  des  Députés,  sur  l'exercice  de  la 
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médecine  [22  novembre]  (A.,  &.  I,  p.  tS?;  J.O.,  c.r.,  p.  929).  —  Donne 
lecture, -au  nom  du  Ministère  du  7  décembre,  de  la  déclaration  du 
Gouvernement.  Propose,  en  l'absence  do  M.  Le  Président  du  Conseil, 
retenu  à  la  Cbambre  des  Députés,  de  ren^voyer  au  12  déœiELbve  la 
discussion  de  Tinterpellation  déposé  par  M.  Lacombe,  sur  la  résolu- 
tion que  le  Gouvernement  a  prise  vis-à-vis  la  Commission  d'enquête 
nommée  ps^  la  Chambre  des  Députés  sur  les  agissements  du  Conseil 
â^admôarâtcttûona  du  Canal  de  Pananàa  [8  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  200  ; 
J.O.,  €.T.,  p.  97^.  —  'Répemd  à  une  qiiestion  de  M.  Trarteux,  sur  lés 
délibéraitions  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  Conseils  munaciipaux 
de  Saint-Oalaifi  et  de  la  Ferté-Bemard  [15  décembre]  (A.,  t.  i,  p.  237  ; 
J.O.,  cjr.,  p.  997).  —  Prend  part  à  la  dieemBion  du  projjet  de  loi  «mr  la 
conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés  [19  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  266;  J.O.,  c.r.,  p.  1029).  —  Demande 
en  raison  de  la  dernière  séance  de  la  sessian,  raifoumeoiient  de  ia 
discussion  du  projet  de  loi  portant  modification  de  la- loi  du  29  juin 
1881  sur  la  presse.  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  les  articles  61  et  63  dje  ialoi  du  10  août  1871,  sur  les  Conseils 
généraux  [24  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  348,-  J.O.,  c.r.,  p.  1085, 1091). 

ZaOURTZES.  Landes.  —  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour 
[25  octobrel  (A.,  1. 1,  p.  13;  J.O.,  c.r.,  p.  819).  —  Est  entendu  comme 
rapporteur  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation 
de  l'armée  coloniale  [3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  21;  J.O.,  c.r., p.  826) 
[4  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  42;  J.O.,  c.r.,  p.  853)  [10  novembre]  (A.,  t.  I, 
p.  64;  J.O.,  c.r.,  p.  864)  Ll5  novembre]  (A.,  t.  I.  p.  82;  J.O.,  c.r.,  p.  877) 
(17  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  96;  J.O  ,  c.r,.  p.  889)  [18  novembre]  (A.,  1. 1, 
p.  119;  J.O.,  c.r.,  p.  906).  —  Dépose  le  rapport  fait  nom  de  la  6°  Com 
mission  des  pétitions,  chargée  d'exaniiner  la  pétition  ii*  162  (Session 
extraordinaire  1892)  de  M.  Coste,  sous-lieutenant  de  la  légion  de  la 
garde  républicaine  [l®"*  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  191;  J.O.,  c.r.,  p.  961). 
—  Dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Cbambre  des  Députés,  relatif  â  Taugmentation  du  nombre  de 
décorations  à  accorder  aux  armées  de  terre  et  de  mer  [12  décembre 
fA.,  t.  I,  p.  204;J.O.,  c.r.,  p.  972;  I.  43).—  Membre  d*une  Commis- 
sion (F.  3  ;  J.O.,  p.  5085). 

lI4DI'GNXiSR.  Loire.  —  Demande  un  congé  [12  décembre]  |A.,  t.  I, 
p.  206  ;  J.O.,  c.r.,  p.  987). 

1U4B(BIIEII.  Var.  —  Dépose  son  rapport,  sur  Télection  de  M.  Dulac, 
dams  le  département  de  Sa&ïe-eWjOire.  En  donne  lecttire  [3  no- 
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vembrQ]  (A.,  1. 1,  p.  33  ;  J.O.,  c.r.,  p.  836).  —  Membre  de  Commissions 
(F.  3;  16;  J.O.,  p.  5085,  5650). 

BCAONIN.  Inamovible.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3;  J.O., 
p.  5085). 

MARGËRE  (de).  Inamovible.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
pi*ojet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons 
et  ouvriers  ou  employés.  Présente  un  amendement  [16  décembre]  (A., 
t.  I,  p.  260;  J.O.,  c.r.,  p.  1017).— Présente  et  développe  un  amendement 
qui  est  renvoyé  à  la  Commission  [20  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  296  ;  J.O., 
c.r.,  p.  10i7).  —  Rejet  au  scrutin  de  Tamendement  [21  décembre]  (A-, 
t.  I,p.  304  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1054). 

MARGOU.  Aude.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14  ;  J.O.,  p.  5616). 

MARET.  Seine-et-Oise.  —  Membre  do  Commissions  (F.  17,  25;  J.O., 

p.  5708,  6151). 

MAROAINE.  Marne.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  organisation  de  Tarmée  coloniale  [4  novembre]  (A.,  1. 1.  p.  43; 
J.O.,  c.r.,  p.  844),  —  Présente  sur  l'article  4  un  amendement  relatif  h 
la  composition  des  troupes  métropolitaines  coloniales  [10  novembre] 
(A.,  1. 1,  p.  68;  J.O.,  c.r.,  p.  866).  —  Est  élu  questeur,  en  remplacement 
du  général  Deffls,  décédé  [15  novembre]  (A,,  t.  I,  p.  82;  J.O.,  c.r., 
p.  873).  -*  j^arle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  organisa- 
tion de  Tarmée  coloniale.  Présente  un  amendement  sur  l'article  3 
[17  novembre]  (A.,  t.  I.,p.  96;  J.O.,  c.r.,  p.  887). —  Présente  et  développe 
un  amendement  sur  rarticle.l3,  qui  est  adopté  [18  novembre]  (A.,  t.  I, 
124;  J.O.,  c.r.,  p.  908).—  Membre  de  Commissions  (F.  5,25;  J.O.» 
5216,6151). 

MARNE.  —  Empinint  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.  loi  104. 

MARNE  (Haute).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  88. 

MARQUIS.  Meurthe-et-Moselle.  —  Dépose  une  pétition  de  39  com- 
munes du  déparlement  de  Meurthe-et-Moselle  [12  décembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  988).  —  Dépose  six  pétitions  d'habitants  des  communes  de  Ramber- 
court,  Villey-le-Scc,  Sexey-aux-Forges,  Gye,  Gondreville,  Bainville- 
sur-Madon  (Meurthe-et-Moselle)  [20  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p,  1051).  — 
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Prend  part  à  la  discussioa  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  sur  la  coDciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et 
ouvriers  ou  employés  [21  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  304;  J.O.,  c.r.,  p.  1063). 
—  Dépose  deux  rapports  au  nom  de  la  Commission  do  comptabilité  : 
le  premier,  sur  îc  projet  do  résolution  portant  règlement  définitif  du 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  Sénat  pour  1891  ;  le  deuxième, 
sur  le  projet  de  résolution  portant  :  1<»  fixation  du  budget  des  dépenses 
du  Sénat  pour  Texorcicc  1893;  2<>  évaluation  des  recettes  de  la  caisse 
des  relrailes  des  employés  du  i^énat  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323; 
J.O.,  c.r.,  p.  1071).  —  Dépose  deux  pétitions  :  la  première,  d'un  certain 
nombre  de  cultivateurs- vignerons  de  la  commune  de  Jeandelincourt; 
la  deuxième,  d*un  certain  nombre  de  propriétaires-vignerons  de  la 
commune  do  Vil lers- en-Moi vron  (Meurthe-et-Moselle)  [24  décembre] 
(J.O.,  c.r.,  p.  1093).  —  Membre  de  Commissions  (F.  7,  12,  14;  J.O., 
p.  5353,  5535,5616). 

If  ARTIN  (Félix).  Saône-et-Loire.  —  Demande  la  remise  â  une  pro- 
chaine séance  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et 

Tarbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvrière  ou  employés  [!«'  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  193;  J.O.,  c.r.,  p.  962).  —  Présente  un  contre-projet 
qu'il  développe  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  243;  J.O.,  c.r.,  p.  1002)  [16  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  257;  J.O.,  c.r.,  p.  1015)  [19  décembre]  (A.,  t.  I, 
p.  274;  J.O.,  c.r.,  p.  1028).  -—  Fait  une  rectification  au  procès* verbal 
[20  décembre]  (A.,  1. 1.,  p.  289  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1041).  —  Prend  part  â  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  [21  décembre]  (A.,  t.  I, 
p.  311;  J.O.,  c.r.,  p.  1059).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14;  J.O., 
p.  5616). 

MAZEAU.  Hôte-d'Or.  —  Président  de  la  Commission  chargée  de  Texa-* 
mon  de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  publicité  à  donner  à  la  déci- 
sion qui  pourvoit  un  individu  d'un  conseil  judiciaire  (J.O.,  p.  5432  ; 
F.  9).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  7;  J.O.,  p.  5353). 


MÉDAILLE  COMBSÉMORATIVE  du  Dahomey.  V.  loi  6 


o. 


MEINADIER  (colonel).  Gard.  —  Dépose  un  rapport  sur  l'élection 
de  M.  Chcvandicr,  dans  le  département  de  la  Drôme.  En  donne 
lecture  [20  octobre]  (A.,  t*  1,  p.  3;  J.O.,  c.r.,  p.  811).  —  Président  de 
la  6*»  Commission  d'initiative  parlementaire  (J.O.,  |p.  5176;  F.  4).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation 
de  l'armée  coloniale.  Présente  un  article  additionnel  qui  est  rejeté 
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[10  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  69).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3, 
J.Om  p.  5085). 

macSIEiR.  Ain.  —  Moflibre  d'une  nn—nwnim  (F.  25;  J.O.,  p,  6151). 


^oêSl  —  ftéBide  la  Bôance  [23  déoembre]  (A.,  t.  I,  p.  322  ; 
JjO.,  cj-.,  p.  1069).  —  Membjrede  GommisBioiiB  (F.  5,  46  ;  J.O.,  p.  5216, 
5650). 

MEPRTHE"ET-MOafSTiTiFi.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  cbemins  vici- 
naux, y.  loi  44.  —  Emprnnt.  Y.  loi  45. 

MILLAUD.  Rbône.  —  Dépose  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
des  finances,  cbargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  ouverture  au  Ministre  de  rinléideur, 
sur  Texcrcice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de  260.000  francs  des- 
tiné au  payement  des  dépenses  occasionnées  par  l'épidémie  cholérique 
[19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  286;  J.O.,  cj*.,  p.  1038;  L  51).  —  D^ose 
deux  rapports  sur  les  projets  de  lois  :  le  \*%  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  Gouvernement  à  décerner  des  croix  à  Toccasion  de 
l'épidémie  cholérique,  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  25  juillet  1873;  le  2«,  tendant  à  apporter  des 
modifications  aux  articles  61  et  63  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
Conseils  généraux.  En  donne  lecture  [24  décembre]  (A.  t.  I,  p.  345  : 
J.O.,c.r,,  p.  1089;!.  77,78). 

MINES  ET  CHEMINS  DE  FER  (directeurs  des).  —  V.  loi  21. 

MINISTÈRE  DU  7  DÉCEMBRE.  —  M.  Ribot,  Président  du  Conseï/, 
Ministre  des  Affaires  étrangères;  M.  Bourgeois,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice;  M.  Loubet, Ministre  de  V Intérieur;  M.  Rouvier. 
Ministre  des  Finances;  M.  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre; 
M.  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine;  M.  Dupuy,  Ministre  de 
VI nstruction publique,  des  Beau^-Arts  et  des  Cultes;  M.  Viette,  Ministre 
des  Travaux  publics;  M.  Siegfried,  Ministre  du  Commerce  et  de  Vin- 
dustrie;  M.  Develle,  Ministre  de  VAgriculture;  M.  Jamais,  Sous-Secré- 
taire  d'État  au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Cakmiee  (J.O.,  7  décembre, 
p.  5837).  —  M.  Tirard,  Ministre  des  Finances^  en  remplacement  de 
M.  Bouvier,  démissionnaire  (J.O.,  14  décembre,  p.  6022). 

MOINET.  Charente-Inférieure.  —  Demande  un  congé  [27  octobre]  (A., 
1. 1,  p.  15;  JiO.,  cjr.,  p.  823).—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
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de  loi  leciAMt  à  dLWgaiBBier  le  nombre  des  déocxratians  acoerdées  «ox 
armées  de  terre  ed  de  mer.  Présenfleun  amcMtdament  qu'il  iiemaisslient 
pas,  M.  le  Ministre  de  la  Marine  lui  ayant  doanésatisfactLOii  [15  dé- 
cembre (A.,  1. 1,  p.  231  ;  J.O.,  c#r.,  p.  993). 


f.  Aveyron.  —  Fait  une  rectification  au  procès-verbal 
[23  décembre]  <A^  L  J,  p.  322;  J.O.,  c.r.,  p.  1069j.  —  Membre  d'une 
GommîssvM  fP.  I«;  J.O^  ^  âM|. 

MONTESQUIOn-FEZENSAG  (duc  de).  Gers.  —  l>emande  un  congé 
[1^ déoembrej  (A.,  1. 1,  p.  285;  J.O.,c.r.,  p.  Wl\\. 

MORBIHAN.  ^  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  Ticinain:.  V.  loi  56, 
~  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  131. 

MOREILLES.  —  Section  distraite  des  communes  de  Champagne- les- 
Marais  et  de  Sainte-Radegonde-les-^oycrâ,.  pour  Périger  en  commune 
distincte.  V.  loi  85. 

MOREL.  Manche.  —  Secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en 
matière  de  différents  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés 
(J.O.,  p.  5432;  F.  9).  —  Dépose  une  pétition  des  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Georges-d'EIle  (Manche)  fis  novembre]  (J.O.,  c.r.,* 
p.  916).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  7  ;  J  0.,  p.  5353). 


!.  Ain.  —  Est  entendii  dans  la  discasaioa  du  projet  de  loi , 
adopté  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  d*^  Députés,  sur  Tezer- 
cice  de  la  médecine.  Présente  deux  amendements  qui  ne  sont  pas 
adoptés  [22  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  141  ;  J,0.,  cr.,  p. 924).  —  Membre  de 
Commissions  (F.  12,  16;  J.O.,  p.  5535,  5650). 

MOnOM  de  M.  Tamiral  Halaa  dia  Frétay.  teodant  à  envoyer  les  léUcâ- 
tations  du  Sénat  aux  braves  soldats,  si  brillamment  conduits  par  le 
général  Dodds,  à  la  suite  de  leur  entrée  victorieuse  à  Abomey. 
M.  le  Président  dit  que  le  Seul  tout  entier  s'afisocie  à  la  proposilMin 
de  M.  l'amiral  Halna  du  Frétay  [24  novembre]  (A.,  t.  I,'  p.  174; 
J.O.,  c.r.,  p.  949). 

MUirilSt  Rhône.  -*  Demaxkde  un  congé  [18  octobre]  (A^  L  I,  p.  2; 
J.O.,  cir.y  p.  806). 
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MURACCIOLE.  Corse.  —  Lecture  du  rapport  de  M.  Glamageran  sur 
son  élection.  Est  proclamé  sénateur  [10  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  64: 
J.O.,  c.r.,  p.  863). 

NANTES.  —  Emprunt  de  500.000  francs  et  imposition  extraordinaire. 
V.  loi  13. 

NAVIRES  DE  COMMERCE.  —  Arrimage  des  marchandises  â  bord. 
V.  loi  19. 

NORD.  —  Imposition  extraordinaires  en  1893.  Y.  loi  4.  —  Ressources 
extraordinaires.  Y.  loi  17.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux. Y.  loi  97. 

OISEAUX  UTILES.—  Protection  à  accorder  aux  oiseaux  utiles  à  Tagri- 
culture  et  complément  à  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Y.  loi  70. 

ORGANISATION  DES  COLONIES.  Y.  loi  22. 

ORNE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Y.  loi  81. 

OUDET.  Doubs.  ^  Dépose  des  pétitions  :  !<"  des  conseillers  municipaux 
de  la  commune  do  Lods  (Doubs)  ;  2''  des  conseillers  municipaux  de 
la  commune  de  Mérey-Yieilley  (Doubs)  [20  décembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  1051). 

PANAMA.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Girault,  concernant  la  Commis- 
sion d'enquête.  Y.  loi  69.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Girault,  concer- 
nant la  Société  de  Panama.  Y.  loi  82. 

PANOE.  —  Écbange  de  terrains  entre  TÉtat  et  les  mineurs  de. 
Y.  loi  49. 

PATRONS  ET  OUVRIERS  OU  EMPLOYÉS.— Conciliation  et  arbi- 
trage facultatifs  en  matière  de  différends  collectifs  entre.  Y.  loi  16. 

PAU.  —  Emprunt  de  5  millions  et  imposition  extraordinaire.  Y.  loi  30. 

PAULTAG.  Lot.  —  Membre  d'une  Commission  (P.  16  ;  J.O.,  p.  5616). 

PAULIAT.  Cber.  —  Dépose  son  rapport  sur  Téleclion  de  M.  Ernest 
Hamel  dans  Seine -et -Oise.  En  donne  lecture  [25  octobre]    |Â., 
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1. 1,  p.  12;  J.O.,  CF.,  p.  818).  ^  Secrétaire  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  en  vue  de  la 
reconstruction  du  théâtre  national  de  rOpéra-Comique  (J.O.,*p.  5176; 
F.  4).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3  ;  J.O.  p.  5085). 

PAZAT.  Landes.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  7;  J.O.,  p.  5353). 

PEAUDEGERF.  Cher.  —  Membre    d'une  Commission  (F.  7;   J.O., 
p.  5353). 

PÉRONNE.  Ardennes.  —  M.  le  Président  annonce  son  décès  et  iait  son 
éloge  funèbre  [18  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  1  ;  J.O.,  c.r.,  p.  807). 

PERRAS.  Rhône.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25;  J.O.,  p.  5085, 
6151). 

PÉTITIONS  DÉPOSÉES. 

Par  M.  Scrépel,  signée  de  plusieurs  sociétés  coopératives  de  boulan- 
gerie du  département  du  Nord  [18  octobre]  (J.O.,  c.r.,  p.  808).  —  Par 
M.  Guyot,  d'un  grand  nombre  de  débitants  de  boissons  du  déparlement 
du  Rhône.  Par  M.  Yeiten,  émanant  de  79  Sociétés  de  secours  mutuels 
des  Bouches-du-Rhône  ^t  représentant  8.200  signatures  [20  octobre] 
(J.O.,  c.r.,  p.  816).  —  Par  M.  Lesouëf,  d'un  grand  nombre  d'habitants  do 
la  commune  de  Paluel  (Seine-Inférieure).  Par  M.  Brossard,  d'un  grand 
nombre  de  débitants  de  boissons  du  département  de  la  Loire  [25  octobre] 
(J.O.,  c.r.,  p.  819).  —  Par  MM.  Turgis  et  Anne,  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitants du  département  du  Calvados  [27  octobre]  (J.O.,  c.r.,  p.  823).  — 
Par  M.  de  La  Berge,  d'un  grand  nombre  de  débitants  de  boissons  des 
cantons  de  Saint-Etienne,  le  Chambon  et  Saint-Rambert  (Loire)  [3  novem- 
bre] {J.O.,  c.r.,  p.  838).  —  Par  M.  Maxime  Lecomle,  émanant  d'anciens  sol- 
dats non  retraités  du  département  du  Nord.  Par  M.  Cornil,  des  débitants 
de  boissons  de  la  commune  de  Palisse  (Allier)  [8  novembre]  (J.O.,  c.r., 
p.  861).— Par  M.  Bernard,  des  gardiens  de  batterie  auxiliaires  de  France. 
Par  M.  fiCvrey,  de  tous  les  anciens  soldats  (14  ans  de  service)  non  retrai- 
tés du  département  de  la  Haute-Saône.  Par  M.  Rey,  des  Ofïlciers  retraités  ' 
de  Grenoble  (Isère)  [10  novembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  870).  —  Par  M.  Bozérian, 
des  cantonniers  du  département  de  Loir-et-Cher.  Par  M.  Cordier,  d'un 
certain  nombre  d'agriculteurs  et  fabricants  de  Saint-Picrre-le- Vieux 
(Seine-Inférieure).  Par  M.  Isaac,  d'un  certain  nombre  d'artisans 
musulmans  de  Constantine  [15  novembre]  (J.O.,  c.r.,*  p.  883).  —  Par 
M.  Morel,  des  habitants  de  la  commune  de  Saint-Georges-d'EUe  (Man- 
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ch«)  [18  novemlire]  (J.(X,  c.r.,  p.  946).—  Pajr  M.  Farest^  des  courriers- 
canvoyeurs  et  entreposcuis  des  postes  du  départecQeot  de  la  Saroie. 
Par  M.  HeyiEsond,  d*on  eerlaôn  laombre  de  déMtcats  d£  lioiflscHtts  du 
département  do  la^Loire  [22  aovembpe}  (J.O.,  c.r,,  p.  930).  —  Par 
M.  Gayot,  d'un  certain  nombre  d'Habitants  de  la  commune  de  Magny- 
Foucbard  (Aube).  Par  M.  Boulanger,  du  G(Kmee  agricole  de  Moatfaacon 
(Meuse)  (\^^  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  962).  —  Par  M.  Bocher,  de  la  com- 
mui&ô  de  Saint-Pieire-les-Ifs  et  de  rAssoeiation  des  a^cultenrs  de 
l'arrondissement  de  Bayeux  (Calvados).  Par  M.  Denormandie,  des  bouil- 
leurs de  cru  du  déparlement  de  l'Yonne.  Par  M.  Bernard,  des  communes 
de  Battenans,  de  Tallans,  de  Gendray,  d'Aviliy  et  ée  Rognon  (Doobs) 
[8  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  97Q).  —  Par  M,  Bernard,  des  babitaitts 
de  la  commune  d'AvilUy  (Doubs).  Par  M.  Volland,  des  officiers  en 
retraite  en  résidence  à  Nancy.  Par  MM.  Marquis  et  YoUaud»  de 
39  communes  du  déparlement  de  Meurtbe-et-MoseUe.  Par  M.  Bixot  de 
Fonteny,  signée  par  80  vignerons  ^e  Gr^ancey  (Haute-Marne)  41^  dé- 
cembre] (J.O.,  c.r.,  p.  988).  —  Par  M.  Levrey,  des  eoD8eîllcr&  monicipaax 
de  la  commune  de  Fontaine-lès-I-iUxeuil  (Haute-Saône)  [15  décembre] 
(J.O.,  e.r.,  p.  1005).  —Par  MM.  Goste  et  Dethou  :  t<»  du  Syndicat  comBouer- 
cial  et  industriel  de  Sens  (Yonne)  ;  2«  des  membres  du  Gonseii  municipal 
de  Villeneuve-sur- Yonne  ;  S""  des  conseillers  municipaux  de  la  commune 
de  Perrigny  (Yonne)  ;  4°  de  la  Société  d'agriculture  de  Brinon  (Yoime) 
[16  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1020).  —  Par  M.  La^Jbé,  du  Gomice  agricole 
de  Tarrondissement  de  Domfront  (Orne).  Par  M.  Boulanger,  d*uQ  grande 
nombre  d'babitants  d'Ancerville  (Meuse).  Par  M.  de  La  Sicotiëre,  du 
maire  ef  des  conseillers  municpaux  de  la  commune  de  Saint-Siméon 
(Orne)  [19  décembrel  (J.O.,  c.r.,  p.  1038).  —  Par  MM.  Gaudy,  Oudet  et 
Bernard,  des  conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Lods  (Doubs). 
Par  MM.  Bernard,  Gaudy,  Oudet,  des  conseillers  municipaux  de  la 
commune  de  Mérey-Vieilley  (Doubs).  Par  M.  Bernard  :  1«  de  95  vigne- 
rons babitant  la  commune  de  Guse  (Doubs)  ;  2*  d'un  certain  nombre 
d'habitants  de  la  commune  de  Huanne-Mdtitmartin  (Doubs)  ;  S*"  de  106  vi- 
gnerons, habitants  de  la  commune  de  Mouthier-Hautep-Pierre  (Doubsr, 
4<'d'un  grand  nombre  d'habitants  de  lacommune  de Tour-de-8cay  (Doubs). 
Par  MM.  Marquis  et  Volland,  des  communes  de  Rambercourt,  Tilley-ie- 
Sec,  Sexey-aux-Forges-Gye,  Gondreville,  Bainville-sur^Madon  (Meurthe- 
et-Moselle).  Par  M.  Labbé,  des  communes  de  Géaucé,  Domfront^  Durcet, 
l'Ëpinay-le-Gomte,  la  Haute-Ghapelle,  Mantilly,  Passais-Ia-Gonception, 
Rouelle,  Saint-Fraimbault,  Saint-Mars*d'£grenn)e,  Sain^Boch-sar- 
Bgreone  (Orne)  |20  décembre]  (J.O.,  cr.,  p.  1051).  —  Par  M.  ûevelle  : 
t*  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  -  vignerons  de  la  commone 
d'Ancerville  (Meuse)  ;  2'>  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  de  vignes 
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de  la  commune  de  LioaviJic  (Meiise).  Par  M.  Dannelle^Bemardins  do 
propriétaires-vigoerons  de  la  commune  de  GiUaacourt  (Meuse).  Par 
MM.  DaneUe«'BornardiQ,*Darl>ot  et  Bizot  de  Fonteny,  de  viticulteurs  des 
communes    d'Harricourt,    Sarcey   et    Poissons    (Haute^Marne).    Par 
M.  Labbé,  de  32  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  de  la  commune 
deSaint-LamJbert-sur-Dive  (Orne).  Par  M.  Bernard,  du  Conseil  muni- 
cipal et  d'habitants    de    la  commune  de  Rougemont  (Doubs).   Par 
M.  Cbantemille,  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétaires*  de  sources 
minérales  et  thermales  du  bassin  de- Vichy,,  à  Saint- Yorre  et  Hauterive 
(Allier).  Par  M.  Labbé,  émanant  de  3.867  propriétaires,  fermiers  et  culti- 
vateurs des  communes  suivantes  du  département  de  l'Orne  :  Eiréel,  la 
Gameille,  Durcet,  la    Landes-Saint-Siméon,   MéniJrHubert-sur-Orne> 
Ronfeugerai,    Saint-Uonorine-la-Chardonne,    Saint-Pierre-du-Regard, 
Ségrie-Fontaine,  Taillebois,  les  Tourailles  (canton  d'Athis),  Bazoque, 
Gerisy-Belle-Étoile,  la  Chapelle-au-Moine,  la  Chapelle-Biche,  Fiers,  la 
Lande-Patry,  Landigon,  Landisacq,  Montilly,  Saiut-6eorges-de-Groseil- 
1ers,  Saint-Paul,  la'Selle-la-Forge  (canton  de  Fiers),  Bcllon-en-Houlme, 
la  Gouloncho,   DompierrCt  Échalou-Saint-André-de-Messei  (canton  de 
Messei),  Boauchéne,  Glairefougère,  Fresnes,  Monci,  Saint-Pierre-d'En- 
tremont,  Saint-Qucntin-les-Chardonnets  (canton  de  Tinchebray)  [21  dé- 
cembre] (J.O.,  c.r.,  p.  1065).  —  Par  MM.   Danelle-Bernardin,  Darbot, 
Bizot  de  Fonteny,  émanant  do  138  propriétaires-vignerons  domiciliés  à 
Orges  (Hautes-Marne).  Par  J^«  Labbé,  émanant  de  7(9  propriétaires,* 
fermiers  et  cultivateurs  de^  communes  de   :•  Avornes,  Bourg-Saint- 
Iiéônard,  la  Gochère,  Courménil,  Bxmes,  Fel,  Gisnay,  le  Pin,  Omméel, 
SUli-en-Goufiern,    Saint-Pierre-la-Rivière,    Survie,   Villebadin  (Orne) 
[23  décembre]   (J,0.,   c.r.,   p.  1078).  —  Par  M.   Labbé,   de   343    pro- 
priétaires,  fermiers,    cultivateurs   et    habitants   des   communes  de  : 
Bonmoulins,  la  Genevraye,  Mont-Secret,  Notrc-Dame-du-Rocher,  Saint- 
Opportune  (Orne).  Par  M.  Coste,  d'un  certain  nombre  d'habitants  de 
lanUe  d'Auxerre  (Yonne).  Par  MM.  Voland  et  Marquis  :  l*»  d'un  certain 
nombre  d'habitants,  cultivateurs-vignerons  de  la  commune  de  Jeandr- 
lincourt  (Meurthe-et-Moselle)  ;  2<>  d'un  certain  nombre  de  propriétaires- 
vigneron»  do  la  commune  de  ViMers-les-Moivron  (Meurthe-et-Moselle). 
ParM,  Bernard,  de  deux  habitants  de  Baume-les-Dames  (Doubs).  Par 
M.  Hugot  :  1*  d'un  certain  nombre  d'habitants  de   la  commune  de 
Grignôn;   2®    d'un    certain    nombre  d'habitants  de  la  commune  de 
Pothières  ^Côtft-d'Or)  [24  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1093). 

PÉTITX01I8  RAPPORTÉES  : 

2«  Commission  (nommée   le  18  février).  Rapports  de  M.  Diancoui-t, 
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sur  les  pétitions:  N«  25  (du  23  février).  M.  Jeau  Tauzin,  agent 
de  police  à  Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  présente  au  Sénat 
un  ensemble  de  considérations  tendant  à  l'unification  des  retraites  et 
sollicite  le  remboursement  d'une  retenue.  Ordre  du  jour.  N»  44  (du 
12  mars).  Entraygues  (Pierre-Jean),  soldat  réformé  avec  congé  n«l, 
demeurant  à  Autun,  commune  d'Huparlac  (Aveyron),  prie  le  Sénat  de 
vouloir  bien  lui  faire  obtenir  une  pension  ou  le  faire  réintégrer  dans 
son  ancien  régiment.  Renvoi  au  Ministre  de  la  Guerre.  N°  47  (du  14 
mars),  déposée  par  M.  Caduc  liOS  greffiers  des  justices  de  paix  des  3*  et 
6«  cantons  de  la  ville  de  Bordeaux,  M.  Fouinier,  greffier  de  la  justice  de 
paix  de  Libourne,  M.  Lapiorre,  greffier  du  canton  de  Bazas,  et  M.  Four- 
niol,  greffier  du  canton  de  Blaye  (Gironde),  demandent  la  re vision  du 
tarif  de  1807  et  désirent  que  les  jugements  des  justices  de  paix  soient 
rédigés  dans  la  forme  de  ceux  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 
Renvoi  à  la  Commission  des  finances.  —  Z^  Commission  (nommée  le 
18  mars).  Rapports  de  M.  de  La  Sicotière  sur  les  pétitions  :  N»  68  (du 
4  avril).  M.  Josepb  Ribes,  négociant  en  grains  à  Mirepoix  (Ariége),  se 
disant  héritier  de  la  succession  Abérard  Rémy,  se  plaint  d'avoir  été 
frustré  par  un  notaire  et  un  lîanquier  de  Mirepoix  de  ses  droits  à 
ladite  succession.  Renvoi  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes.  N<»  70  (du  12  avril).  M.  P.  Bai'railley  fils,  maire  de 
Lormont  (Gironde),  adresse  au  Sénat  une  pétition  dans  laquelle  il  appelle 
la  bienveillante  attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation  déplo- 
rable de  rindustrie  maritime.  Renvoi  au  Mibistrc  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  N«  74  (du  13  avril),  déposée  par  M.  Gomot.  Un  cer- 
tain nombre  de  commerçants  du  faubourg  Saint-Germain,  à  Paris, 
prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  s'occuper  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Georges  Berger,  député  de  la  Seine,  en  vue  do  construire,  sur  rem- 
placement de  Tancienne  Cour  des  comptes,  un  musée  des  arts  décoratifs. 
Renvoi  à  la  Commission  des  finances.  N*  75  (du  5  mai).  M.  E.  Guiet, 
demeurant  à  Paris,  soumet  au  Sénat  plusieurs  mémoires  sur  le  recrute- 
ment et  l'avancement  dans  la  magistrature,  et  prie  le  Sénat  de  vouloir 
bien  s'occuper  de  sa  candidature  pour  un  siège  de  juge  de  paix  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  ou  de  celle  de  Paris.  Ordre  du 
jour.  No  76  (du  16  mai).  M.  Gaubert,  docteur  en  médecine  à  Sallèles- 
d' Aude,- appelle  la  bienveillante  attention  du  Sénat  sur  une  brochure 
qu'il  a  faite  :  «  L'Hygiététique  ou  l'art  de  prévenir  et  de  guérir  les  ma- 
ladies en  général,  la  phtisie  en  particulier.  Repeuplement  >.4!)épôtau 
bureau  des  renseignements.  N<>78(du6  mai).  Camjoau  (J.-B.),  détenu  â  la 
maison  centrale  d'Eysses,parVilleneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  se  plaint 
d'être  victime  de  mauvais  traitements  et  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien 
intervenir  en  sa  faveur  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  Renvoi  à 
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M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes.  N*"  79  (du 
16  mai).  Le  nommé  Henri  Durand,  détenu  à  la  maison  centrale  de  Beau- 
lieu  (Calvados),  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  examiner  son  premier 
jugement  de  condamnation,  à  la  suite  duquel  il  aurait  été  reconnu  inno- 
cent, et  sollicite  la  bienveillante  intervention  de  cette  Assemblée  pour 
être  mis  en  liberté.  Renvoi  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes.  N<^  86  (du  19  mai).  La  Cbambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Barcelone  (Espagne)  émet  le  vœu  que  de  nouvelles  négocia- 
tions soient  engagées  avec  le  gouvernement  espagnol  pour  la  conclusion 
d*un  nouveau  traité  de  commerce  et  que,  pour  obtenir  des  avantages 
spéciaux  pour  nos  produits  et  des  modifications  importantes  au  tarif 
minimum  espagnol,  excessif  sur  bien  des  points,  la  limite  alcoolique 
des  vins  d*£spagne,  fixée  à  10*  9/10  pour  Tapplication  des  droits  simples, 
soit  élevée,  si  cela  est  indispensable,  à  11<*  9/10.  Renvoi  an  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  au  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie.  — 
4*  Commission  (nommée  le  20  mai).  Rapports  do  M.  Brunot  sur  les 
pétitions  :  N«  87  (du  21  mai).  Guérin  (Emile-Babé),  demeurant  à  Paris, 
adresse  au  Sénat  une  pétition  dans  laquelle  il  sollicite  Tassistance 
judiciaire.  Ordre  du  jour.  N«  88  (du  21  mai).  M.  Renard,  demeurant  à 
Bordj-Boghni  (Algérie),  se  plaint  d'être  victime  de  malversations  de  la 
part  d'un  avocat  de  Tizi-Ouzou  et  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  lui  faire 
restituer  une  somme  de  3.700  francs  dont  il  aurait  été  frustré.  Renvoi 
à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  [3  no- 
vembre] (J.O.,  c.r,  p.  839). 

Session  extraordinaire  1891.  —  8«  et  9«  Commissions  (nommées  les 
17  novembre  et  17  décembre  1891).  Rapports  de  M,.  Boulanger,  rap- 
porteur de  la  Commission  des  finances,  sur  les  pétitions  n^*  205 
et  209  (des  14  et  17  décembre  1891),  déposées  par  M.  Lacave-Laplagne. 
Les  Cbambres  des  notaires  des  arrondissements  de  Condom  et  de 
Mirande  (Gers)  émettent  le  vœu  que  l'impôt  projeté  sur  les  registres 
de  compt<'ibilité  des  notaires,  livres  dont  la  tenue  leur  a  été  imposée 
par  les  décrets  du  30  janvier  189Q,  soit  rejeléc  par  le  Sénat.  Les 
Cbambres  des  notaires  des  arrondissements  d'Auch  et  de  Lectoure 
((Sers)  émettent  le  vœu  que  l'impôt  projeté  sur  les  registres  de  compta- 
bilité des  notaires,  livres  dont  la  tenue  leur  a  été  imposée  par  les 
décrets  du  30  janvier  1890,  soit  rejeté  par  le  Sénat.  Ordre  du  jour. 

Session  de  i892.—  l" Commission  (nommée  le  15  janvier).  Rapport  de 
M.  Boulanger,  rapporteur  de  la  Commission  des  finances^  sur  la  pétition 
n«  5  (du  19  janvier  1892),  déposée  par  M.  Martell.  Les  membres  du 
Syndicat  agricole    du   canton    de  Saint-Amand-de-Boixe  (Cbarente) 
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expriment  le  vœu  que  le  principal  de  Timpôt  foncier  soit  supprimé, 
let  centimes  additionnels  devant  restés  affectés  aux  dépenses  départe- 
mentales et  communales,  et  qu'il  soit  faif,  par  préférence,  attribution 
à  l'impôt  sur  la  terre  :  1*  dos  plus-values  audgétaires  ;  2°  du  produit 
des  nouveaux  droits  de  douanes  ;  3®  de  l'économie  résultant  de  la 
conversion  du  4  1/2  0*0.  Ordre  du  jour.  —  2^  Commission  (nommée 
le  18  février).  Rapports  de  M.  Niocho  sur  les  pétitions  :  N«'  16,  20, 
21.  13,  27,  31,  23,  38,  39,  42  et  43  (des  18,  22,  23,  25  février,  3,  7, 
10  et  11  mars  1892),  déposées  par  MM.  heliévre,  Emile  I^abiche, 
Hugot,  Galtier,  Girard,  Boulanger,  Hébrard,  Bernard  et  Vinet, 
Lecomte.  Les  Conseils  municipaux  de  Château-Thierry  (Aisne),  de 
Salins  (Jura),  de  Ghâteaudun  (Eure-et-Loir),  de  Saulieu  (Côte-d'Or), 
d'Avesnes  (Nord),  de  Clermont-rHérault  (Hérault),  de  Saint-Amand 
(Nord),  d'Étain  (Meuse),  de  Rovel  (Haute-Garonne),  do  Baume-les-Dames 
(Doubs)  et  d'Armentières  (Nord)  émettent  le  vœu  que  les  traitements  des 
professeurs  des  collèges  secondaires  soient  désormais  à  la  charge  de 
l'État.  Renvoi  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts. 
N'»  26  (du  23  février  1892).  M.  Jean  Bâtisse,  instituteur  en  congé  à  Gha- 
niat  (Haute-Loire),  se  plaint  d'être  victime  d'actes  injustes  de  la  part  de 
l'inspecteur  d'académie  du  Puy  (Haute-Loire)  et  réclame,  à  litre  d'in- 
demnité, une  somme  de  3.000  francs  au  moins.  Ordre  du  jour.— Rapport 
de  M.  Lefèvrc  sur  la  pétition  n«  28  (du  25  février  1892),  déposée*  par 
M.  Alexandre  Lefèvrc.  MM.  Paul  Laureau  et  André  Villet,  demeurant 
à  Paris,  se  plaignent  d'être  victimes  d'actes  arbitraires  et  illégaux  de  la 
part  de  deux  officiers  ministériels.  Renvoi  au  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice  et  des  Cultes.  —  Rapport  de  M.  Uiancourt  sur  la  pétition 
n°  30  (du  4  mars  1892).  M.  Victor  Roussel,  employé  au  chemin  de  fer 
du  Nord,  demeurant  à  Ermont  (Seine-et-Oise),  adresse  au  Sénat  une 
pétition  relative  à  une  succession  de  20  millions  dont  le  capital,  déposé 
par  le  testateur  Jean  Thiéry,  Français,  décédé  à  Venise  en  1G76,  à  la 
Banque  nationale  de  la  Monnaie  de  Venise,  a  été  saisi  en  1797  par  le 
général  Bonaparte,  en  exécution  des  ordres  du  Gouvernement  français. 
M.  Roussel  prie  le  Sénat  de  maintenir  la  décision  de  sa  Commission 
des  pétitions  formulée  dans  le  rapport  de  M.  Merlin,  du  16  juillet  1885. 
(Voir  annexe,  feuilleton  n°  I ,  du  10  novembre  1885).  Renvoi  au 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  au  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  et  au  Ministre  des  Finances. 
—  3°  Commission  (nommée  le  18  mars).  Rapport  de  M.  de  La  Sicolièrc 
sur  la  pétition  N*  56  (du  22  mars  1892),  déposée  par  M.  Ghalamet. 
Un  certain  nombre  d'habitants  des  communes  de  Saint-Michel-de- 
Chabrillanoux,  de  Saint-Jean-Chambre  et  de  Saint-Appolinaire-de-Riaz 
jArdèche)  protestent  contre  l'introduction  des  mauvais  livres  et  dos 
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grarures  obscènes  et  demandent  ropplicalion  stricte  et  ferme  de  la  loi 
du  2  août  1882.    Renvoi   aux  Ministres  de  rintérieur  et  de  la  Justice. 
—  ^Rapport  de  M.  Leviey  sur  la  pétition  n^"  58  (du  25  mars  1892),  déposée 
par  MM.  Guinot  et  Nioche.  Le  Syndicat  agricole  de  la  Ghapelle-auz 
Naux,  près  Langeais  (Indre-et-Loire)  adresse  au  Sénat  une  pétition 
ayant  pour  objet  la  stricte  application  des  lois  votées  par  le  Parlement 
en  ce  qui  concerne  le  nouveau  régime  douanier.  Renvoi  au  Ministre  du 
Commerce  et  de  rindustrie.  -—  Rapports  de  M.  HerVé  de  Baisy  sur  les 
pétitions  :  N«  57  (du  25  mars  1892),  déposée  par  M.  Bernard.  Un  groupe 
dHnstituteurs  du  département  du  Doubs  émet  le  vœu  que  les  institu- 
teurs chargés  d*une  famille  de  sept  enfants  et  plus  soient  élevés  d'une 
classe  et  qu'un  de  leurs  enfants  soient  admis  comme  boursier  dans  une 
école  primaire  supérieure.  Renvoi  au  Ministre  de  Tlnstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts.  N°  60  (du  28  mars  1892).  M.  Tabbé  Goumont,  à  Belz 
(Morbihan),  adresse  au  Sénat  un  mémoire  dans  lequel  il  se  piaintd'actes 
arbitraires  de  la  part  du  Gouvernement,  de  la  magistrature,  ainsi  que 
de  ses  supérieurs  diooêsains.  Ordre  du  jour.  —  Rapports  de  M.  Levrey 
sur  les  pétitions  :  N^  61  (du  28  mars  1892),  déposée  par  M.  Bouteille.  Un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Manosque  (Basses-Alpes) 
émettent  le  vœu  que  les  traitements  des  professeurs  des  collèges  secon- 
daires soient  pris  en  charge  par  TÉtat.  Renvoi  au  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts.  N°  63  (du  28  mars  1892),  déposée  par 
M.  Blavier,  La  Société  industrielle  et  agricole  d'Angers  et  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  adresse  au  Sénat  une  pétition  ayant  pour  obje' 
la  stricte  application  des  lois  votées  par  le  Parlement  en  ce  qui  concerne 
le  nouveau  régime  douanier.  Renvoi  au  Ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie.  —  Rapport  de  M.  de  La  Sicotière  sur  la  pétition  n^  64  (du 
29  mars),  déposée  par  M.  Pauliat.  M.  le  docteur  Gollard,  ex-médecin  de 
colonisation  à  Gouraya  (Algérie),  adresse  au  Sénat  une  pétition  dans 
laquelle  il  proteste  contre  la  façon  dont  ont  été  distribués  les  secours 
pour  le  tremblement  de  terre  de  Gouraya  (Algérie).  Renvoi  au  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  llntérieur.  —  Rapport  de  M.  Boulanger,  rap- 
porteur de  la  Commission  des  finances,  sur  la  pétition  n»67  (du  l'»"  avril). 
M.  Buisson,  demeurant  à  Tullins  (Isère),  adresse  au  Sénat  une  pétition 
dans  laquelle  il  propose  la  création  de  billets-poste  portant  intérêt  à 
3  0/0.  Ordre  du  jour.  —  Rapport  de  M.  de  La  Sicotière  sur  la  pétition 
n*  7i  (du  12 avril).  La  Société  d'agriculture  de  l'Allier,  à  Moulins,  émet 
le  vœu  :  que  la  législation  actuelle  sur  les  fonctions  de  gardes  particu- 
liers soit  conservée  et  que,  dans  le  cas  où  le  Parlement  croirait  devoir  la 
modifier,  il  veuille  bien  y  introduire  les  dispositions  suivantes  :  !<>  l'au- 
torité administrative  sera  toujours  tenue  de  faire  connaître  les  motifs 
qui  lui  sembleront  devoir  s'opposer  à  ce  qu'elle  agrée  et  commissionne 
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les  gardes  particuliers  qui  lui  seront  présentés;  2°  la  suspension  et  la 
révocation  de  ces  agents  sera  réservée  aux  magistrats  de  Tordre  judi- 
ciaire, après  enquête  contradictoire.  Dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —  Rapport  de  M.  Levrey  sur  la  pétition  n«  83  (du  18  mai),  déposée 
par  M.  le  colonel  Meinadier.  Le  Syndicat  agricole  de  Villefranche  et 
d'Anse  (Rhône)  adresse  au  Sénat  une  pétition  ayant  pour  objet  la  stricte 
application  des  lois  votées  par  le  Parlement  en  ce  qui  concerne  le  nou- 
veau régime  doualiicr.  Renvoi  au  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndus- 
trie.  —  Rapport  de  M.  la  Sicotière  sur  la  pétition  n»  84  (du  18  mai).  Le 
sieur  Martinet  (Pierre- Paul),  publiciste,  détenu  à  la  maison  de  correc- 
tion de  Sainte-Pélagie,  à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été  arbitrairement 
arrêté  et  demande  au  Sénat  d'intervenir  en  sa  faveur  auprès  de   M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur.  Renvoi  au  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes,  et  à  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  llntérieur. 
—  4<'  Commission  (nommée  le  20  mai).  Rapports  de  M.  Brunet  sur  les  péti- 
tions :  N*>  108  (du  3  juin).  Le  nommé  Maurice  Beyer,  détenu  a  la  maison 
de  la  Santé,  à  Paiîs,  se  plaint  d'avoir  été  condamné  arbitrairement  et 
prie  instamment  le  Sénat  de  vouloir  bien  ordonner  une  enquête  sur  son 
jugement.  Ordre  du  jour.  N®  111  (du  9  juin).  La  chambre  de  commerce 
de  Caen  (Calvados)  émet  le  vœu  qu'il  ne  soit  apporté  aucune  modifi- 
cation aux  droits  qui  frappent  aujourd'hui  l'entrée  en  France   des 
pétroles  étrangers.  Renvoyé  à  la  Commission  spéciale.  N«  125  (du  18  juin). 
M.  Eugène  Lacroix,  demeurant  à  Saint-Etienne' (Loire)»  soumet  au  Sénat 
un  long  mémoire  dans  lequel  il  articule  une  série  de  faits  concluant  à 
la  mauvaise  gestion  de  notaires,  receveurs  d'enregistrement,  huissiers, 
conservateurs  des  hypothèques  et  avoués,  et  propose  un  nouveau  sys- 
tème d'organisation.  Ordre  du  jour.  —    5»  Commission  (nommée  le 
20  juin).  Rapports  de  M.  de  La  Sicotière  sur  les  pétions  :  N*  130  (du 
23  juin),  déposée  par  M.  Pauliat.   Des  artistes  musulmanes  de  Tunis 
appellent  la  bienveillante  attention  du  Sénat  sur  la  situation  qui  leur 
est  faite  par  suite  du  nouvel  impôt  auxquel  elles  sont  assujetties.  Renvoi 
au  Ministre  des  AflFaires  étrangères.  N«»  133  (du  24  juin).  M.   Coulon, 
ex-commis  des  postes,  demeurant  à  Levallois-Perret  (Seine),  sollicite 
la  bienveillante  intervention  du  Sénat  pour  obtenir  sa  réintégration 
dans  l'administration  des  postes  ou  une  pension  de  retraite  proportion- 
nelle. Ordre  du  jour.  N«  134  (du  27  juin).  M.  Joseph  Garnier,  zouave 
retraité,  demeurant  à  Alger,  se  plaint   d'être  victime  d'une  erreur 
commise  à  son  préjudice  par  un  avoué  d'Alger  qui  aurait  lait  toucher, 
sans  son  autorisation,  à  sa  femme  divorcée,  plusieurs  sommes  rete- 
nues   sur    son  trimestre  de    retraite.  Ordre    du  jour.  —    Rapport 
de   M.  Pauliat  sur  la  pétition  n<»    144  (du  4  juillet  1892),    déposée 
par  M.  Pauliat.  Un  certain  nombre  d'habitants  de  Gouraya  et  Ville- 
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bourg,  département  d'Alger,  demandent  qu'une  enquôte  soit  faite  sur  la 
façon  dont  a  été  distribué  le  montant  des  crédits  destinés  à  reconstruire 
les  maisons  de  Gouraya  et  Yillebourg,  détruites  par  un  tremblement  de 
terre  le  15  janvier  1891.  Renvoi  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur  [18  novembre]  (J.O.,c.r.,  p.  900).— M.  Lourties  dépose  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  6«  Commission  des  pétitions,  chargée  d'examiner  la 
pétition  n^  162  (session  extraordinaire  1892)  de  M.  Goste,  sous-lieutenant 
de  la  légion  de  la  garde  républicaine  [!•'  décembre]  (Â.,  1. 1,  p.  191  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  96U.  Discussion  des  conclusions  du  rapport.  La  Commis- 
sion conclut  au  renvoi  do  la  pétition  au  Ministre  de  la  Guerre.  Adopté 
par  le  Sénat  [8  décembre]  (A.,  t.  F,  p.  201  ;  J.O.,  c.r.,  p.  970). 

Session  ordinaire  189 i.  —  4*  Commission  (nommée  le  30  avril).  Rap- 
ports de  M.  Pauliat  sur  les  pétitions  :  N^"  68  (du  5  mai).  Les  sieurs  Gai- 
gnard  (François),  Maillard  (René)  et  Judon  (René),  fondeurs  d'ardoises 
aux  Ponts*de-Cé  et  à  Trélazé  (Maine-et-Loire),  exposent  qu'ils  ont  été 
condamnés  en  1855  pour  avoir  pris  part  à  un  mouvement  antiplébisci- 
taire et  républicain,  et  demandent  à  bénéficier  de  la  loi  accordant  des  in- 
demnités aux  victimes  du  coup  d'État.  Renvoi  au  Ministre  de  rintérieur. 
N*  90  (du  26  mai),  déposée  par  M.  Isaac.  M.  le  docteur  P.  Troiard,  pro- 
fesseur à  rÉcole  de  médecine,  conseiller  général,  à  Alger,  soumet  au 
Sénat  un  mémoire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  la 
rage.  Renvoi  au  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts.— 
2«  Commission  (nommée  le  18  févrer  1892).  Rapport  de  M.  Dide  sur  la 
pétition  n""  19  (du  20  février).  M.  Dupoux  (Antoine),  demeurant  à 
Marseille  (Boucbes-du-Rhone),  se  plaint  d'être  victime  d'un  déni  de 
justice.  Ordre  du  jour.  —  Rapports  de  M.  Isaac  sur  les  pétitions  :  N»  29 
(du  2  mars).  M.  Antoine  Ferrari,  passager  militaire  à  la  prison  civile 
d'Oran  (Algérie),  condamné  par  le  conseil  de  guerre  d'Oran  à  cinq  ans 
de  travaux  publics,  se  plaint  d'avoir  été  transféré,  comme  passager 
militaire,  à  la  prison  civile  d'Oran,  où  il  ne  peut  être  employé  à  aucun 
travail.  Renvoi  au  Ministre  de  la  Guerre.  N«  30  (du  2  mars).  Saïdben-Ali, 
conseiller  municipal  do  Sétif,  propriétaire,  demeurant  à  Lanasser, 
commune  de  Sétif  (Algérie),  adresse  au  Sénat  une  pétition  dans  laquelle 
il  demande  à  rentrer  en  possession  de  4  hectares  de  terrains  qui  lui 
auraient  été  enlevés  par  un  commissaire-enquêteur  sur  la  fausse  décla- 
ration d'un  indigène.  Renvoi  au  Ministre  de  l'Intérieur.  —  5«  Commission 
(nommée  le  20  juin  1892).  Rapport  de  M,  Brunet  sur  la  pétition  n«  137 
(du  28  juin  1892),  déposée  par  M.  Cocbery.  Des  courriers-convoyeurs  et 
entreposeurs  des  postes,  à  Gien  (Loiret),  demandent  à  être  assimilés 
pour  Tavancement  aux  brigadiers-facteurs,  aux  agents  secondaires  et 
aux  commis  auxiliaires  des  postes.  Renvoi  au  Ministre  du  Commerce  et 
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de  rindusirio.  --  Rapport  de  M.  Pâuliat  sur  la  pétition  n»  145  (da  5  juillet). 
Uiii  grand  nombre  d^habitants  de  Glioby  (Seine)  émettent  le  vœu  que  la. 
Chambre  des  Députés  adoptent  promptement  la  loi  abrogeant  le  mono- 
pole attnbué  jusqu'ici  aux  fabriques  ot  consistoires  relativement  aux 
foumiiures  du  matériel  nécessaire  pour  les  entorrements.  Ordre  du 
jorn-  [12  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  988). 


..  —  Prorogation  de  Tapplication  de  la  loi  de  21  mars 
1883  â  la  zone  franche  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie. 
V.  loi  107. 

PPIRRIER.  Seine.  —  Élu  membre  de  la  Commission  du  contrôle 
de  la  circulation  monétaire,  en  remplacement  de  M.  Teisserenc  de 
Bort,  décédé  [27  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  17  ;  J.O.,  c.r.,  p.  822.  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés.  Pré- 
sente plusieurs  amendements  [16  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  252;  J.O.,. 
c.r.,  p.  lOil).  —  Présente  sept  amendements  qu'il  développe.  Un 
seul  est  adopté  [19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  266;  J.Û.,  c.r.,  p.  1021). 
—  Présente  une  proposition  additionnelle  qui  n'est  pas  adoptée  [20  dé- 
cembre] (A.,  1. 1,  p.  292;  J.O.,  c.r.,  p.  1048).  —  Relire  un  amendement 
qu'il  avait  déposé  sur  l'article  9  [21  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  304;  J.U., 
c.r.,  p.  1055).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  12,  25;  J.O.,  p.  5085, 
5535,  6151). 

PORZQUET.  Orne.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  les  articles  61  et  63  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les 
Conseils  généraux  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  349;  J.O.,  c.r.,  p.  1092).  — 
Membre  d'une  Commission  (F.  25  ;  J.O.,  p.  6151). 

POUUâAN.  —  Prorogation  de  surtaxe  à  son  octroi.  V.  loi  32. 

POURSUITES.  —  I.  Demande  en  autorisation  do  poursuites  contre 
un  sénateur  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  12;  J.O.,  c.r.,  p.  817).  Commis- 
sion :  1"'  bureau,  M.  Blanc  (Xavier).  2«  bureau,  M.  Margaine.  3«  bureau, 
M.  Dusolier.  4«  bureau,  M.  Haulon.  5»  bureau,  M.  Goblet.  6«  bureau, 
M.  Challemel-Lacour.  7«  bureau,  M.  Lefèvre.  8»  bureau,  M.  Tolain. 
9«  bureau,  M.Merlin  (J.O.,  p.  5216;  F.  5).  Président  :  M.  Xavier 
Blanc;  Secrétaire,  M.  Dusolier  (J.O.,  p.  5333;  F.  6).  M.  Xavier  Blanc 
dépose  son  rapport  et  en  donne  lecture  [11  novembre]  (A.,  t.  J,  p.  73; 
J.O.,   c.r.,    p.  871).   Discussion  des  conclusions  du  rapport  :  MM.  de 
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8al,  Xavier  Blano»  rapporteur.  AdOpiicoi  [13  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  78; 
J.O.,  c.r.,  p.  874).  -^11.  Odmande  en  autorisation  de  poursuites  adressée 
par  M.  le  Procureur  général  de  Paris,  à  M.  le  Président  du  Sénat, 
tondant  à  obtenir  la  levée  de  Timmunité  parlementaire  contre  : 
MM.  Bérai,  Uevesy  Albert  Grévy,  LéonBenauUot  Thévenet,  impliqués, 
dans  rinstruction  criminelle  ouverte  contre  les  administrateurs  du 
Canal  de  Panama,  accusés  de  corruption  de  fonctionnaires  publics, 
lors-  de  rémission  des  obligations  avec  lots  de  l'emprunt  de. 
1888',  en  vue  de  constater  dans-  quelles  conditions  les  sénateu... 
désignés  ci-dessus  auraient  participé  à  cette. opération  [20  décembre] 
(A,»  t.  J,  p.  293;  J.Om  c.r.,  p,  1044).  Commission:  l" bureau, M.  Griffe. 
2*  bureau,  M.  Bérenger.  3«  bureau,  M«  Demôia  4<»  bureau,  M.  Tolain. 
5«  bureau,  M.  Krantz.  6«  bureau,  M.  Lavertujon.  7*  bureau,  M.  Gordelet. 
8*  bureau,  M.  deCasabianca.  9«  bureau,  M.Hugot.  Président:  M.  Krantz.; 
Secrétaire  :  M;  de  Casabianca  (J.O.,  p.  6151  ;  F.  25).  Dépôt  et  lecture 
du  rapport  par  M.  Griffe,  [21  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  305;  J.O*,  c.r.,  p,  1054). 
—  Discussion  des  conclusions  du  rapport  :  MM.  Dupuy,  Léon  Renault, 
AibertGrévy,  Devès  etTbévenet.  Demande  d'ajournement:  MM.  LeaoëU 
Griff(B,  rapporteur.  Retrait  de  la  proposition  d^ajournemcnt  par:  son 
auteur:  M.  Audren  de  Kerdrel.  Adoption  du  projet  de  résolution 
[23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  324;  J.O.,  c.r.,  p.  1071).  J 

PB  ADAIi.  Ardèche.  —  Secrétaire  de  la  7«  Commission  des  pétillons 
(J.O.,  p.  5630;  F.  15).  —  Membre  d'une  Commission  (,F.  14;  J.O., 
p.  5616). 

PRALOONAN.  —  Section  distraite  de  la  commune  de   Pralognau 
Planay  pour  Tériger  en  municipalité  distincte.  V.  loi  135. 


.—  Modifications  de  la  loi  du  29  juin  1881.  V.  loi  57. 


PHO  CES- VERBAUX. 


ftéanoe  du  18.  octobre. 


Présidence  de  M,  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
dix  minutes.  —  M.  le  Président  donne  lecture  du  décret  qui  convoque 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  en  session  extraordinaire  pour  le 
18*oetobre,   et  déclare    cette  session  ouverte.  M.  le  Président  ajoute 
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qu'aux  termes  de  Tarticle  11  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875, 
le  bureau  du  Sénat  est  élu,  chaque  année,  pour  la  durée  de  la  session 
et  pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la  session 
ordinaire  de  l'année  suivante.  En  vertu  de  cette  disposition,  les  membres 
du  bureau  élus  pour  la  session  ordinaire  de  1892  restent  en  fonction,  et 
le  Sénat  se  trouve  ainsi  constituée.  —  M.  le  Président  rappelle  la  mort 
de  MM.  Lavalley,  JournauU,  Teisserenc  do  Bort,  Péronne  et  Gbau- 
montel,  et  se  fait  l'interprète  des  regrets  du  Sénat.  —  M.  le  général 
Grévy  dépose,  au  nom  de  la  Commission  de  l'armée,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  à  l'article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  do  l'armée.  —  M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Fresneau  une  demande  d'interpellation  adressée  à  M.  le  Ministre  de 
r  Intérieur  sur  la  conduite  que  le  Gouvernement  entend  tenir  à  l'égard 
des  municipalités  qui  établissent  entre  elles  des  fédérations.  En  raison 
de  l'absence  de  M.  le  Ministre  de  Flntérieur,  il  sera  statué  ultérieure- 
ment sur  le  jour  de  la  discussion  de  l'interpellation.  —  M.  Burdeau, 
Ministre  de  la  Marine,  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  : 
i»  un  projet  relatif  â  un  échange,  entre  l'État  et  M"^*  Auban,  de  terrains 
forestiers  situés  dans  le  département  du  Tarn;  2*  Un  projet  de  loi  por- 
tant prorogation  des  surtaxes  perçues  sur  les  boissons  à  Toctroi  de  Saint- 
Brieuc  (Gôtes-du-Nord).  L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux.  Il  y  est  procédé.  —  Le  Sénat  règle  l'ordre  du  jour  de  sa  pro- 
chaine séance  et  décide  qu'il  se  réunira  le  jeudi,  à  trois  heures,  dans  les 
bureaux,  et  à  quatre  heures  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée 
à  deux  heures  trente  minutes  (J.O.,  p.  5043). 

Séanoe  du  20  octobre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  I^a  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 
-  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Isaac,  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  donne  communication  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  des  Finances  le  prie  de  vouloir  bien 
proposer  au  Sénat  de  désigner  un  de  ses  membres  pour  faire  partie,  en 
remplacement  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  décédé,  de  la  Commission  de 
contrôle  de  la  circulation  monétaire  instituée  par  la  loi  du  31  juillet 
1879.  La  date  de  cette  élection  sera  fixée  lors  du  règlement  de  l'ordre 
du  jour.  —  M.  le  colonel  Meinadier  dépose  et  lit  un  rapport  fait,  au  nom 
du  !•' bureau,  sur  rélection  sénatoriale  qui  a  eu  lieu  le  21  aoilt  1892| 
dans  le  département  de  la  Drôme.  Les  conclusions  du  rapport  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.  En  conséquence,  M.  Chevandier  est  admis 
comme  sénateur  du  département  de  la  Drôme.  —  M.  Le  Monnier,  au 
nom  de  la  Commission  d'intérêt  local,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
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de  loi  relatif  à  un  échange,  entre  TËtat  et  M»"  Auban,  de  terrains  fores- 
tiers dans  le  département  du  Tarn.  —  Le  Sénat  adopte  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  eu  Nord  à  slmQoser  extraordinaire- 
ment.  —  Le  Sénat  adopte,  après  en  avoir  déclaré  l'urgence,  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  départementde  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  â 
voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de 
Saint-Georges  aux  Voirons..—  M.  le  Président  rapçelle  que  le  Sénat 
doit  statuer  sur  le  jour  de  la  discussion  de  l'interpellation  adressée  par 
M.  Fresneau  à  M.  le  Ministre  d^  rintéric^u*  sur  la  conduite  que  le  Gou- 
vernement entend  tenir  à  Tégard  des  municipalités  qui  établissent  entre 
elles  des  fédérations.  —  M.  le  Président  annonce  'que,  d'accord  avec 
M.  Fresneau,  M.  le  Ministre  de  rintérieur  accepte  la  discussicTn  immé- 
diate de  rinterpellation.  La  discussion  immédiate  est  ordonnée.  Sont 
entendus  :  MM.  Fresneau,  Loubet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
Vlntérieur.  M.  Fresneau  dépose  un  ordre  du  jour  motivé.  —  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  demandé,  mis  aux  voix  et  adopté.  —  Le  Sénat 
règle  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance  et  décide  qull  se  réunira 
le  mardi,  à  trois  heures.  —  La*  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente 
minutes  (J.O.,  p.  5085). 

Séance  dû  25  octobre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à.  trois  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dusolier,  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  le 
général  Deffis  et  se  fait  l'interprète  des  regrets  du  Sénat*  —  M.  le  Pré- 
sident fait  connaître  qu'il  a  reçu  une  demande  cp  autorisation  de  pour- 
suites contre  un  Sénateur.  La  demande  est  renvoyée  aux  bureaux.  — 
M.  Boulanger  dépose,  au  nom  de  la  Commission  des  finances  :  l**  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  do  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos;  2*^  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant:  1"  l'annu- 
lation de  crédits  sur  l'exercice  1891;  2*>  l'ouvertui'e  et  l'annulation  de 
crédits  surl'exwcice  1892;  3*>  l'ouverture  d'un  crédit  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne.  ^  M.  Camescasse  dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  la  convention  franco-suisse  du  28  décembre  1880,  relative  à  la 
réglementation  de  la  pèche  dans  les  eaux  frontières,  signée  le  30  juillet 
1891,  entre  la  France  et  la  Suisse,*  en  vue  d'assurer  la  répression  des 
<lélits  de  pèche.  Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
membre  de  la  Commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire,  ^en 
remplacement  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur  décédé.  Le  quorum 
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n'étant  pas- atteint,  lerseeond  tour  do  scrutin  est  renvoyé  à.  la  pirochaine 
séance.  —  M.  Jules  Roehe^  Ministre  du  Commerce^  de  Vlndusirie  et  des. 
Colonies,  dépose  le  projet  de  loi  sur  la  coucilialioii  et  rarl)itrage.  facul- 
tatifs-en  matièm- de  différends  collectifs*  entre  patrona  et  ouvriers  ou 
employéSi  —  M.  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine,  au.  nom  de  M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  dépose  un  projet  de.  loi  tendant  à  autoriser  le 
département,  du  Nord  à  se  créer  deô  ressources  extraordinaires^  — 
M.  Le  Monnier,  au  nom  de  la,  Commission  d'intérêt  locaU  déposoi  de» 
rapports  sur  desT  projeta  de  lois  conceornant  les  départements,  dea 
Pyrénées*OrientaleSt  de  la  Vendée,  de  rAisne.  de  la  Gharente.  efe.  les 
villes  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  Tourcoing.  (Nord)  et  Saint^Brieuc 
(Gôtea*du-Nord).  ^*M.  Pauliat  dépose  et  lit»  au  nom  du  4"  bureau,  le 
rapport  stir  Télection  sénatoriale  qui  a  eu  lieu  le  9  octobre  189^  dans  le 
déparlemont  de  Seine»et-Oise.  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises 
aux  voix  et  adoptés.  En  conséquence,  M.  Hamel  est  admis  comme 
sénateur  du  département  de  Seiue-et*Oise.  —  Le  Sénat  adopte,  après  en 
avoir  déclaré  Turgence»  le  projet  de  loi  portant  modification  de  Tartl- 
cle28  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée.  —  Le 
Sénat  règle  son  ordre  du  jour.  —  Après*  avoir  entendu  MM.  Hervé  de 
Salsy,  Tézenas,  Lourties,  rapporteur  du  projet  sur  l'organisation  de 
Tarmée  coloniale,  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine,  et  le  Président,  le 
Sénat  décide  qu'il  se  réunira.jeudi,  à*  trois-  heures  et  demie,  dans  ses 
bureaux,  et  à  quatre  heures  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée 
à  quatre  heures  (J.O.,  p«  5176). 

Séance  du  27  octobx«. 

Présidence  de  M.  Le  {loyer.  —  La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures» 

—  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dutreii,  Tun  des 
secrétaires  est  adopté.  —  M.  Jules  Ferry,  président  de  la  Commisiian 
d^^udes  des  questions  algériennes,  dépose  un  rapport  sur  l'organisa*? 
tion  et  les  attributions  du  gouvernement  général  de  TAlgério.  Il  est 
procédé  au  2«  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'ua  membre  delà 
Commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire,  en  remplaoemeni 
de  Ml  Teisserenc  de  Bort,  sénateur,  décédé;  Le  scrutin  donne  les  résul- 
tats suivants  :  Votants^  117;  bulletin  blanc  ou  nui.  1  ;  suf&ages  etxpri? 
mes,  116;  majorité  absolue,  59.  Ont  obtenu  :  MM.  Poirrier,  106  voix; 
Gouin,  7  voix;  Gochery,  i  voix.  Bu  conséquence,  M.  Poirrier  est  élu. 

—  M.  Lemonnier  dépose  et  lit,  aunom  de  la  Commission  d'intérêt  local» 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Nord  à  créer  des  ressources  extraordinaires.  Après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, le  Sénat  ordonne  la  discussion  immédiate  de  ce  projet  et  décide 
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qu'elle  aura  lieu  â  la  suite  de  l'ardre  du  jour.  —  M.  Barbey  dépose  et 
lit,  au  nom  du  5*  bureau,  le  rapport  sur  rélection  sénatoriale  quia  eu 
lieu  lu  16  octobre  1892  dans  le  département  du  Calvados.  Les  conolu- 
sions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  En  conséquence, 
M.  Anne  est  admis  comme  sénateur  du  département  du  Calvados.  — 
M-,  le*  président  communique  une  lettre  do  M.  le  Président  de  la 
Chambre  des  Députés  portant  transmission  d'une  proposition  do  loi^ 
adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  la  publicité  à  donner  à 
la  décision  qui  pourvoit  un  individu  à^nn  conseil  judiciaire.  L'urgence 
ayant  été  déclarée  par  la  Chambre  des  Députés,  le  Sénat,  conformément 
à  Tusage,  statuera  sur  Turgenco  au  moment  du  rapport.  La  proposition 
est  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux.  —  Lo  Sénat  adopte  le  projet  d9 
loi  relatif  à  un  échange,  entre  l'État  et  Mme  Auban,  de  terrains  fores- 
tiers dans  le  département  du  Tarn.  Il  adopte  également  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à  créer  des  ressources 
extraordinaires.  —  Le  Sénat  règle  son  ordre  du  jour  et  fixe  sa  pro- 
chaine séance  au  jeudi,  à  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  cinq 
heures  moins  cinq  minutes.  (J.O.,  p.  5215). 

Séanm  du  3  novambre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à'  deux  heures.  — 
Lo  procès-verbal  do  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dusolier,  Tun  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  de  Verninac,  au  nom  de  la  Commission  de 
la  Marine,  dépose  un  rapport  sur  le  projet  do  loi  relatif  à  Tarrimage  des 
marchandises  à  bord  des  bâtiments  de  commerce.  —  M.  Tolain  dépose 
une  proposition  de  loi  sur  les  mines  et  les  chemins  de  fer.  La  proposi- 
tion de  loi  est  renvoyée  à  Texamen  de  la  Commission  d'initiative  parle- 
mentaire. —  Le  Sénat  adopte  successivement  :  1»  Un  projet  de  loi  por- 
tant prorogation  do  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  ; 
2»  Au  scrutin  public,  à  l'unanimité  des  166  votants,  un  projet  de  loi 
concernant  :  1»  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1891  ;  2*>  l'ouverture 
et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1892;  3«  l'ouverture  d'un  crédit 
au  titre  du  budget  annexe  do  la  caisse  nationale  d'épargne.  Et  3<»,  au 
scrutin  public  également,  à  l'unanimité  des  178  votants,  un  projet  de  loi 
concernant  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos.  —  L'oixire  du 
jour  appelle  la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  organisation 
de  l'armée  coloniale.  Sont  entendus  dans  la  discussion,  générale 
MM.  Lourtics,  rapporteur,  et  Isaac.  —  M.  Isaac  dépose  un  projet  de 
résolution.  Sont  entendus  MM.  le  président,  de  Freycinet,  Ministre  de  la 
Guerre  ;  Isaac  et  le  général  Billot,  Président  de  la  Comtnission.  Le  Sénat 
décide  qu'il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  projet  de  i*ésoiution  déposé 
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par  M.  Isaac.  —  La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  dix  minutes  et 
reprise  à  quatre  heures  vingt-cinq  minutes,  ija  discussion  générale 
continue.  M.  Drouhet  est  entendu.  —  M.  Magnier  ala  parole  pourdépo- 
ser  et  lire,  au  nom  du  3^  bureau,  le  rapport  sur  Télection  sénatoriale 
qui  a  eu  lieu  le  18  septembre  1892  dans  le  département  de  Sa6ne-et-Loire. 
Les  conclusions  du  rapport  sont  mis  aux  voix  et  adoptées.  £n  consé- 
quence, M.  Dulac  est  admis  comme  sénateur  du  département  de  Saône- 
et-Loire.  —  La  discussion  générale  du  projet  do  loi  portant  organisation 
de  Tarméc  coloniale  est  reprise.  M.  Lenoël  est  entendu.  —  La  suite  de  la 
discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  Le  Sénat  décide  qu'il 
se  réunira  demain  vendredi  à  deux  heures  dans  ses  bureaux  et  à  deux 
heures  et  demie  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures 
trente-cinq  minutes  (J.O.,  p.  5333). 

Séance  du  4  novembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.— La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  trente 
minutes.  —  Le  procès- verbal  delà  dernière  séance,  lu  par  AJ.  Guérin, 
Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Godin  dépose  et  lit,  au  nom  du 
6«  bureau,  le  rapport  sur  l'élection  sénatoriale  qui  a  eu  lieu  le  16  octobre 
1892  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne.  Les  conclusions  du  rapport 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  En  conséquence,  M  Le  Pley  est  admis 
comme  sénateur  du  département  de  la  Haute- Vienne.  —  Le  Sénat  adopte 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Pyrénées- Orien- 
tales à  emprunter  une  somme  de  100.000  francs.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  organi- 
sation de  l'armée  coloniale.  La  discussion  générale  est  close.  —  M.  le 
Président  donne  lecture  de  l'article  premier.  M.  Burdeau,  Ministre  de 
la  Marine^  demande  que  l'article  4  soit  mis  en  délibération  avant  l'ar- 
ticle premier.  Sont  entendus  :  MM.  le  général  Billot,  Président  de  la 
Commission^  Trarieux  et  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre,  M.  le  Pré- 
sident rappelle  que  le  Sénat  doit  statuer  d'abord  sur  le  projet  de  résolu- 
tion déposé  par  M.  Isaac,  qui  constitue  une  question  préjudicielle.  Sont 
entendus  MM.  Isaac  et  Margaine.  Le  projet  de  résolution,  repoussé  par 
la  Commission  d'accord  avec  le  Gouvernement,  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.  Sur  la  question  de  priorité  dans  l'ordre  de  discussion  des 
articles,  soulevée  par  le  Gouvernement,  MM.  le  général  Billot,  Président 
de  la  Commission ,  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre^  Kd.  Magnier  et 
Lourties,  rapporteur,  sont  entendus,  La  question  de  savoir  si  l'article  4 
aura  la  priorité  est  mise  aux  voix.  Après  une  épreuve  déclarée  douteuse, 
le  Sénat  décide ,  au  scrutin  public ,  par  133  voix  contre  104 ,  sur 
237  votants,  que  l'article  4  n'aura  pas  la  priorité.  M.  le  Président  met  en 
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délibération  rarticie  premier.  IjO  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  M.  Tézenas  développe  un  amendement  sur  le  deuxième  para- 
graphe. Sont  entendus  :  MM.  le  général  Billot,  Président  de  la  Commis- 
sion, de  Frcycinet,  Ministre  de  la  Guerre,  Lourties  Rapporteur,  Claris  et 
Louhet,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur.  Il  y  a  une  demande 
de  scrutin  public  sur  Tamendement  de  M.  Tézenas.  Le  scrutin  donne 
lieu  à  pointage.  11  y  est  procédé.  Par  130  voix  contre  105,  sur  235  votants, 
Tamendement  n'est  pas  adopté.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  en 
séance  publique  mardi  à  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures 
cinq  minutes  (J.O.,  p.  5352). 

Séance  du  8  novembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heui*es.  — 
Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Morellet,1  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Godin  dépose  une  proposition  de  |loi  sur 
l'organisation  coloniale.  La  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  de  la 
Commission  de  l'organisation  des  Colonies.  —  M.  Boulanger,  au  nom 
de  la  Commission  des  finances,  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  lk)uverture  sur  le  chapitre  11  de  la  1*^  section  du  bud- 
get du  Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1892,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  45.000  francs  pour  vérification  des  ponts  métalliques.  —  Le 
Sénat  adopte  sans  discussion  :  i^  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  500.000  francs  et  à  s'imposer 
extraordinairement  :  2^  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de  903.000  francs.  —  L'ordre 
du  jour  appelle  la  suite  do  la  2*'  délibération  sur  le  projet  do  loi  portant 
organisation  de  l'armée  coloniale.  M.  le  général  Billot,  président  de  la 
Commission,  est  entendu  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  !«'.  Les  para- 
graphes 2  et  3  (rédaction  de  la  Commission)  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés/  Sont  entendus  sur  le  paragraphe  4  MM.  Isaac  et  le  président  de  la 
Commission.  Le  paragraphe  4,  et  Tensemble  de  l'article  U'  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.  —  M.  le  président  donne  lecture  d'un  décret  désignant 
M.  le  général  de  Miribel,  chef  d'état-major  de  Varmée,  pour  assister 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tor- 
ganisation  coloniale.  Acte  est  donné  du  décret.  —  M.  le  président  donne 
lecture  de  l'article  2  modifié  par  la  Commission.  Sur  la  demande  de  la 
Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  l'article  2  est  réservé.  L'ar- 
ticle 3  est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  Le  Sénat  ajourne  la  suite  la  discus- 
sion à  jeudi.  —  Le  Sénat  adopte  successivement  :  1<»  après  déclaration 
d'urgence,  un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  franco-suisse  du  28  novembre  1880,  relative  à 
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ja ré^enuBftatiaa  delà  pêche âaoB tes  eaou  Xroatiëres,  signée  à  Berne» 
le  30  juillet  1891,  entre  la  Fcsmse  et  loiiaiaK,  ALivaad'aftaurcr  la  répres- 
sion des  délits  de  pécho  ;  2<»  tzn  projet  de  .toi  teiuteat  à  autoriser  le 
département  do  la  Vendée  à  s'imposer  extraordinair^&eat  ;  d"*  un  pn^ 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  TÂisne  à  s'imposer  eoLfemir- 
dinairement  ;  4<»  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Charente  a  s'imposer  extraordinairement. —  M.  le  Président  règle 
l'ordre  du  jour  do  la  prochaine  séance.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se  réu- 
nira jeudi  à  deux  heures.  —  La  séance  est  levée  à  deux  heures  quarante 
minutes  (J.O.,  p.  5396). 

SéanM  jàn  10  JKKMmalire. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  Jja  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
<lix  minutes. —  Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dutreil. 
l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  communique  une 
lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  portant  transmis- 
sion d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  sur 
les  règlements  d'atelier.  —  M.  le  président  donne  communication  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  lo  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  le  prie 
de  vouloir  bien  demander  au  Sénat  de  désigner  deux  de  ses  membres 
])Our  faire  partie  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  22 
do  la  loi  du  2  novembre  1892  relative  au  travail  des  enfants,  des  illles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  —  M.  Cla- 
mageran  dépose  et  lit,  au  nom  du  2*^  bureau,  le  rapport  sur  l'élection 
sénatoriale  qui  a  eu  lieu  le  21  août  1892  dans  le  déparlemont  de  la  Corse. 
Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées,  lin  consé- 
quence, M.  Muracciole  est  admis  comme  sénateur  du  département  de  la 
Corse.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  délibération  sur  le 
projet  de  loi  portant  organisation  de  l'armée  coloniale.  Sur  Tarticle  2, 
qui  avait  élt^  réserve,  sont  entendus  MM.  Lourties,  rapporteur.  Jamais, 
SoiiS'SecrêtiiiiHi  d  Etat  aux  Colonies,  cl  le  général  Billot,  Président  de  la 
Commission.  L'ajournement  de  la  discussion  de  Tarticle  2  jusqu'au 
moment  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Torganisation  colo- 
niale, demandé  par  le  Gouvernement  et  repoussé  par  la  Commission, 
est  i-ejeté  au  scrutin  public  par  144  voL\  contre  97,  sur  241  votants. — 
M.  de  Freycinet,  Ministre  do  la  Guerrej  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre 
de  rinlérieur,  des  projets  de  loi  concernant  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  du  Tiirn,  et  les  communes  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 
Constantine  lAlgériei,  Epcrnay  <Marne),  Bouen  (Seine*lnférieuie),  Uirson 
et  Boissons  (Aisne),  Poullan  et  Scaër  (Finistère).  — M.  Burdeau,  Ministre 
de  la  MarinCj  dépose,  au  nom  des  Ministres  de  l'Intérieur,  de  la  JosUce , 
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de  rinstruction  publique  et  des  Affaires  étrangères,  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'exercice  do  la  médecine.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'exa- 
men de  la  Commission  précédemment  saisie  du  môme  projet.  — 
M.  Demôle  dépose,  au  nom  de  la  Commission*  spéciale,  le  rapport  sur 
une  proposition  de  loi  relative  au  régime  de  la  séparation  de  corps. 
La  discussion  du  projet  de  loi  portant  organisation  de  Tarmée  colo- 
niale est  reprise.  M.  le  général  Billot,  président  de  la  Commission, 
déclare  que  la  Commission  accepte  Tajournement  de  la  discussion  de 
l'article  2  à  la  fin  de  la  discussion  des  autres  articles  du  projet  de  loi. 
L'ajournement  est  prononcé.  Sur  la  demande  de  la  Commissioit  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  les  açticles  4,  5  et  10  sont  également 
ajournés.  Le  Sénat  adopte  les  articles  6  à  9,  11  (tableau  réservé)  et  12 
(tableau  réservé).  I/article  13  est  réservé.  Le  Sénat  adopte  les  articles  14 
et  15.  Sur  l'article  16,  MM.  Allègre*  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine,  de 
l'Angle- Beaumanoir  et  Margaine  sont- entendus.  -C'article  16  est  adopté. 
MM.  le  colonel  Meinadier,  auteur  d'un  paragraphe  additionnel  à  l'ar- 
ticle 16,  Loui*ties,  rapporteur,  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine,  sont 
entendus.  L'amendement/mis  aux  voix,  n  est  pas  adopté.  Sur  l'article  17, 
sont  entendus  :  MM.  Lourties,  rapporteur,  Bardeau,  Ministre  de  la 
Marine^  Tézenas  et  le  général  Billot.  L'article  17  est  réservé.  Les  arti- 
cles 18,  19,  20  (tableau  réservé)  à  20  et  dernier  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.  M.  le  général  Billot,  président  de  la  Commission,  déclare  que, 
sur  la  demande  du  Gouvernement,  la  Commission  accepte  l'ajourne- 
ment à  une  prochaine  séance  de.  la  discussion  des  articles  réservés.  — 
M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour.*  Le  Sénat,  après  avoir  entendu 
MM.  Lourties,  rapporteur,  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine,  et  le  généraT 
Billot,  président  de  la  Commission,  renvoie  à  mardi,  15  novembre,  la 
suile  delà  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  organisation  de 
l'armée  coloniale.  —  Après  avoir  qntendu  M.  Xavier  Blanc,  le  Sénat  fixe 
sa  prochaine  séance  â  vendredi,  trois  heures.  —  La  séance  est  levée  à 
trois  heures  trente  minutes  (J.O.,  p.  5432). 

Séfluice  du  11  novembre. 

Présidence  de  M,  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Guérin,  l'un  des 
.secrétaires,  est  adopte.  —  M.  Le  Monnier,  au  nom  do  la  Commission 
dlnlérét  local,  dépose  les  rapports  suivants  :  1»  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Pau  (Basses- Pyrénées)  à  emprunter  5  millions 
et  à  slmposer  extraordinairement;  2°  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  commune  de  Constantine  (Algérie)  à  emprunter  596.250  francs 
pour  la  construction  d'un  collège  déjeunes  filles;  3°  sur  le  projet  de  loi 
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portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  d'Hirson  (Aisne);  4*  sur  le 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Soissons 
(Aisne);  b""  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à 
l'octroi  de  PouUan  t^ûiistère);  et  G"*  sur  le  projet  .de  loi  portant 
création  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Scaër  (Finistère).  —  L'oi*dre  du  jour 
appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  membres  de  la  Commis- 
sion supérieure  instituée  par  la  loi  du  2  novembre  1892  relative  au 
travail  des  enfantSi  des  lilles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels.  Le  scrutin,  ouvert  à  trois  heures  dix  minutes,  est 
fermera  trois  heures  quarante  minutes.  Le  quorum  n'étant  pas  atteint, 
le  scrutin  est  nul.  Il  sera  procédé  à  un  2«  tour  de  scrutin  à  la  prochaine 
séance.  —  M.  Xavier  Blanc  dépose  et  lit  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  une  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  un  membre  du  Sénat.  -^  Le  Sénat  décide  que  la  discussion 
des  conclusions  du  support  tendant  à  autoriser  les  poursuites  aura  lieu 
mardi  15  novembre.  —  M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour.  —  Le 
Sénat  fixe  sa  prochaine  séance  à  mardi,  à  deux  heures.  —  La  séance  est 
levée  à  quatre  heures  (J.O.,  p.  5449). 

Séance  du  15  novembre. 

Présidence  de  M,  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  miuutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  lu  par  M.  le 
marquis  de  Carné,  l'un  secrétaires,  est  ^dopté.  —  M.  le  Président  com- 
munique une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  portant 
transmission  d'une  proposition  (te  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
ayant  pour  but  de  supprimer  les  juridictions  d'exception  et  de  faire 
attribuer  aux  tribunaux  d'un  même  ordre  la  connaissance  des  mômes 
délits,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs.  La  proposition  de  loi  est 
renvoyée  à  l'examen  dos  bureaux.  L'ordre  du  jour  appelle  le  2«  tour  de 
scrutin  pour  la  nomination  de  deux  membres  do  la  Commission 
supérieure  instituée  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  relative  au  travail 
des  éhfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels.  Le  scrutin,  ouvert  à  deux  heures  quinze  et  fermé  à 
deux  heures  quarante,  donne  les  résultats  suivants  :  Votants  175  ; 
bulletins  blancs  ou  nuls,  2  ;  suffrages  exprimés,  173  ;  majorité  absolue,  87. 
Ont  obtenu:  M.  Richard  Wadding  ton,  161  voix  ;  M.  Tolâin,  144  voix; 
M.  Lacombe,  16  voix  ;  divers,  15  voix.  En  conséquence,  MM.  Waddington 
et  ToLiin,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés, 
sont  nommés  membres  de  la  Commission  supérieure.  —  L'ordre  du 
jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  d'un  questeur  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  Defûs,  décédé.  Le  scrutin,  ouvert  à  deux  heures 
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guarante-cinq  et  fermé  à  trois  heures  cinq,  donne  les  résultat  suivants  : 
Votants,  181  ;  bulletins  blancs  ou  nuls,  2;  suffrages  exprimés,  179;  majo- 
rité absolue,  90.  Ont  obt«nu  :  M.  lïargaine,  95  voix  ;  M.  le  général 
Grévy,  79  voix;  M,  le  colonel  Tézenas,  2  voix;  M.  Je  colonel  Meinadier, 
1  voix  ;  M.  Tolain,  1  voix  ;  M.  Fousset,  1  voix.  En-  conséquence, 
M.  Margaine,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  est  pro- 
clamé questeur.  —  M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  filavier 
une  demande  d'interpellation  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Finances, 
tendant  à  préciser  retendue  des  droits  de  contrôle  du  Gouvernement 
sur  la  gestion  du  Crédit  foncier  de  France.  Le  Séijat  décide  qull  sera 
statué  ultérieurement  sur  la  date  do  la  discussion  de  cette  interpellation. 
—  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dés  conclusions  du  rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  chargée  de  Texamen  d'une  demande  de  pour- 
suites contre  un  sénateur.  Son  If  entendus  :  MM.  de  Sal  et  Xavier  Blanc, 
rapporteur,  Los  conclusions  du  rapport,  tendant  à  autoriser  les  pour-  * 
suites,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  —  M.  de  Freycinet,  Ministre  de 
la  Gxierre,  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  des  projets 
de  lois  concernant  les  départements  du  Cher,  de  la  Corse,  des  Côtes-du- 
Nord,  de  Meurthe-et-Moselle  (deux  projets),  des  Basses-Pyrénées,  du  Var 
'deux  projets),  et  les  communes  de  Raissac-d'Audc  (Aude)  et  de  Plou- 
guernével  (Gôtes-du-Nord).  •—  M.  Burdeau,  Ministre  de  la  Marina. 
dépose  :  1®  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Inléricur,  des  projets  de  lois 
concernant  les  communes  d'Avesnes  (Nord)  et  de  Condé-sur-Noireau 
(Calvados),  et  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange,  entre  l'État  et  les 
mineurs  de  Pange,  de  terrains  situés  dans  le  département -de  la  Nièvre; 
2«  au  nom  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  un  projet  jje  loi 
ayant  pour  objet  d*ouvrir  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892, 
un  crédit  supplémentaire  &e  247.880  fr.  15  pourlravaux  d'installation  de 
l'école  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Cîuny.  —  Le  Sénat 
adopte,  au  scrutin  public,  à  l'unanimité  dé  208  votants,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture,  sur  le  chapitre  14  (Frais  généraux  du  ser- 
vice do  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  dfe  fer  concédés)  de  la 
!•*  section  du  budget  du  Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1892 
d'un  crédit  supplémentaire  de  45.000  francs.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  organisation  de 
l'armée  coloniale.  M.  Lourties,  rapporteur,  est  entendu.  M.  le  Président 
donne  lecture  de  l'article  2  (nouvelle  rédaction  de  la  Commission).  Sont 
entendus  :  MM.  Drouhct,  auteur  d'un  amendement  ;  le  général  Billot 
Xyrésident  de  la  Commission  ;  Jamais,  Sous-Secrètaire  d'État  aux  Colonies 
et  Burdeau,  Ministre  de  la  Marine,  L'amendement  de  Ml  Drouhet  est 
retiré.  L'aiticle  2  (rédaction  de  la  Commission)  est  rejeté,  au  scrutin 
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publiCf  par  141  voix  contre  106,  sur  247  votants.  J^a  i^uUu  de  la  «Uhcub* 
sion  est  renvoyée  à  laprochaino  séance,  —  Le  Honal  clêclaro  rurgonce 
8ur  ïa  proposition  de  loi  ayant  pout  objet  de  supprimer  les  juridictions 
d'exception  et  de  fair^  attribuer  aux  tribunaux*  d'un  môme  ^ordro  la 
connaissance  des  mômes  délits,  quelle  que  soit  la  qflalité  des  auteurs. 
—  M.  Lie  Présidem  règle  Tordre  du  jour.  Le  Sénat  décide  qu'il  se 
réunlfa  jeudi  à  deux  heures  dans  ses  bureaux,  ot  à  trois  heures  en 
séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heui*os  trente  minutes 
(J.O..  p.  5509)* 

Séance  du  17  ziov^mbre. 

PréêidencB  de  Af  «  Le  Hoyhr,  —  La  séance  est  ouverte  à  (rois  heures  dix 
minutes.  Le  procès-verbal  de  la  derniève  séance,  lu  par  M.  Dusolior, 
TuD  des  sociétaires,  est  adopté.  ««<  M.  ie  Président  communique  une 
lettre  de  M,  le  Président  de  la  Chambre  dos  Députés,  portant  transmis- 
sion d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés»  ten- 
dant à  étendre  Tapplication  do  l'article  2151  du  Gode  civil  aux  ci'éancos 
privilégiées.  --  M.  Le  Monnier,  au  nom  do  la  Commission  d'intérêt 
locU,  dépose  des  rapports  sur  des  projots  de  lois  concernant  los  dépar- 
temonter  du  Cher,  de  la  Corso,  des  Gôtcs-du^Nord,  de  la  Gharonte-Infô- 
'rieure  et  des  Basses-Pyrénées,  la  commune  de  Gondé-sur-Noireau  (Cal- 
vados), et  un  échange,  entre  TÉtat  et  les  mineurs.de  Pange,  do  terrains 
situés  dans  le  département  de  la  Nièvi'O.  —  M.  Hrunet  dépose,  au  nom 
do  la  Commission  dlnlérét  local,  d%s  rapports  sur  des  pi*ojets  de  lois 
concernant  les  dëpartementa  de  la  Beine-Inférioure  et  du  Tarn,  ut  les 
villes*  d'Bpernay  (Marne)  et  de  Rouen  (8eine-lnféiieure).  —  Le  Sénat 
adopte  sans  discussion  les  projets  de  lois  suivants  :  1«  un  pi*ojet  de  loi 
portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  d'Hirson  (Aisne);  2«  un  projet 
de  lei  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  commune  de  Gonstantine  (Algérie) 
à  emprunter  une  somme  de  596.250  francs  pour  la  construction  d'un 
collège  de  jeunes  filles.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la'  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  -autoriser  la  ville  de  Pau  (Bassos-Pyi*éoées)  à 
edlprunter  5  millions  de  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
MM.  Marcel  Barthe  et  Le  Monnier,  rapport  eut,  sont  entendus.  Après 
une  épreuve  douteuse  et  par  assis  et  levé,  le  Sénat,  sur  la  proposition 
de  M.  Marcel  Barlhe,  prononce  le  renvoi  du  projet  à  la  Commission.  — 
Le  Sénat  adopte  sans  discussion  un  projet  do  loi  de  loi  portant  pron>' 
gation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Soissons  (Aisne).  —  M.  de  Froycinet 
A/tntstre  de  ia  Guerre^  dépose  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  Tlntôrieur, 
des  projets  (h)  lois  concernait  les  départements  du  Morbihan  otde  Tarn- 
et-Garonne,  et  la  ville  de  Houbaix  (Nord).  —  Le  Sénat  adopte,  sans  dis- 
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cassioDi  les  projets  do  lois  suivants:  i«  an  projet  do  loi  portant  création 
dune  surtaxe  à  Tpctroi  de  8caei'(I^inl8tère)j.2''  un  projet  de  loi  por- 
tant prorogation  de  surtaies  à  Foctroi  de  PouUan  jFinistère)^  —  M.  Bou-' 
langer  dépose»  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  un  rapport  sur 
un  projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  du  Commerce  et 
do  rindustrie,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
26  janvier  1892,  un  crédit  supplémentaire  de  247.880  fr.  15  pour  travaux 
d'installation  de  1  école  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  deClUily. 
—  M.  Cornil  dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Texerclce  de 
la  médecine.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  organisation  do  Farmée  coloniale.  M.  Margaitie 
développe  un  amendement  à  Tartlcle  4«  qui  est  soumis  â  la  prise  en 
considération.  M<  Lourliel,  rapporteur,  déclare  que  la  Commission 
accepte  Tamendement.  Sont  entendus  :  MM.  Margaine,  Lourties,  rap* 
por/eur  ;  Burdcau,  Ministre  de  la  Marine,  le  générale  Japy,  Claris, 
Isaac  et  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre,  Le  Sénat  décide  qu'il  sta- 
tuera sur  Tametidement  de  M.  Margaine  au  moment  de  Texamen  de 
l'article  13.  La  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  M.  le 
Président  règle  Tordre  du  jour.  —  Séance  demain  vendredi,  à  deUx 
heures*  —  La  séance  est  levée  à  six  boums  cinq  miiiutcs  (J.O.,  p.  5^34). 

m 

Séanoe  du  18  novembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  h  deux  heures,  - 
Loprocès-vorbal  de  la  dernière  Séance,  lu  par  M.  le  marquis  de  Carné, 
l'un  des  secrétaires,  est  adopté*  — -  L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  ait 
sort  des  bureaux;  Il  y  est  procédé.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  dfi 
la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  organisation  de  Tarmée 
Coloniale.  MM«  Claris,  auteur  d'un  amendement  à  larticle  4  (premier 
paragraphe),  Lourties,  rapporteur,    Burdeau,  Ministre  de  la  Marine^ 
Margaine  et  le  général  Billot^  président  de  la  Commission,  sont  enten- 
dus. La  discussion  est  close.  —  M.  Merlin,   Vice-Président^  remplace 
M.  liO  Royer  au  fauteuil..—  L'amendement  de  M.  Claris^  accepté  par  le 
Gouvernement,  repoussé  par  la  Commission,  est  rejeté  au  scrutin  public 
par  148  voix  contre  98,  sur  246  votants.  M.  le  général  Billot  et  M.  le 
Ministre  de  la  Marino  sotit  entendus  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  (nouvelle  rédaction  do  la  Commission).  Cette  nouvelle  rédaction 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  M.  Margaine, 
adopte  successivement  les  autres  paragraphes  et  Tensemble  de  rarticle4. 
L'article  10  et  le  tableau  y  annexé  sont  mis  aux  voix'^t  adoptés.  Hur  Tar- 
ticle  13|  MM.  Lourties,  rapporteur,  et  le  général  Billot,  président  de  ta 
Commission^  sont  entendus.  L'amendement  de  M.  Margaine  â  l'article  4 
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est  adopté,  ainsi  que  Tarticle  13.  M.  le  Président  met  en  délibération 
Tarticle  17.  Les  amendements  présentas  par  MM.  Isaac  et  Drouhet  sont 
Tctirés.  M.^  Tézenas  développe  un  amendement.  Sont  entendus  : 
MM.  Jamais,  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies^  et  Isaac.  L'amende- 
ment de  M.  Tézenas  est  rejeté,  au  scrutin  public,  par  152  voix  contre  74, 
sur  226  votants.  L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Les  articles  11, 
12  et  20  et  les  tableaux  y  annexés  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté,  au  scrutin  public,  par 
236  voix  contre  2,  sur  238  volants.  —  Le  Sénat  ûxe  à  mercredi  la  discus- 
sion de  riaterpellalion  de  M.  Blavier,  tendant  à  préciser  l'étendue  du 
droit  de  contrôle  du  Gouvernement  sur  la  gestion  du  Crédit  foncier  de 
France.  ^  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour.  —  I.e  Sénat  décide  qu'il 
se  réunira  mardi  à  deux  heures  et  demie  dans  les  bureaux,  et  à  trois 
Jieures  en  séance  publique.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinq 
minutes  (J.O.,  p.  5556). 

• 

Séance  du  22  novembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  (îuérin,  l'un  des  secré- 
taires, est  adopté  après  une  observation  de  M.  Sebline.  —  M.  Goblet, 
au  nom  de  la  Commission  spéciale,  dépose  le  rapport  sur  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  la  conciliation  et 
l'arbitrage  facultatifs  ^n  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers  ou  employés  —  Le  Sénat  adopte  successivement,  sans  discus- 
•  sion,.les  projets  de  lois  suivants  :  1*»  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment;  2°  un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
Condé-sur-Noireau  (Calvados)  ;  3°  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  en  vue  de  la 
conversion  d'une  partie  de  sa  dette  ;  4°  un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Cher  à  s'imposer  extraordinairement;  j«  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
un  emprunt  â  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  6*  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  des  Cotes-du-Nord  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nicalion  et  d'iiitérôt  commun  ;  et  7«  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange, 
entre  l'État  et  les  mineurs  de  Pangc,  de  terrains  situés  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre.  —  M.  Le  Monnier,  au  nom  do  la  Commission  d'in- 
térêt local,  dépose  des  rapports  sur  des  projets  de  lois  concernant  les 
départements  de  Meurthe-et-Moselle  (deux  rapports),  de  Tarn-et-Garonne 
et  du  Var,  et  les  communes  de  Plouguernével  (C6tês-du-Nord),  Raissac^ 
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d'Aude  (Aude)  et  Roubaîx  (Nord).  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  !»••  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Texercice  de  la  médecine.  M.  Cornil, 
rapporteur,  ayant  été  entendu,  l'urgence'  est  prononcée.  —  M.  Ribard, 
Garde  des  Sceaux,  dépose  :  1»  en  son  nom  et  au  nom  de^M.  le  Ministre 
de  rintérieur,  un  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du29  juillel 
1881  sifr  la  presse.  Le  projet  est  renvoyé  à  Tcxamen  des  bureaux;  2p  un 
projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la 
création  de  syndicats  professionnels.  Le  jàrojet  est  renvoyé  à  la  Commis- 
sion précédemment  saisie  jju  même  prgjet.  —  La  discussion  du  projet 
de  loi  sur  Texercice  de  la  médecine  est  reprise.  M.  Cornil,  rapporteur^ 
est  entendu.  La  nfbdificalion  apportée  par  la  Chambre  des  Députés  au 
texte  précédemment  voté  par  le  Sénat  (suppression  des  articles  11  et  24; 
additions  aux  articles  3,  4  et  20)  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  Sur 
l'article  2,  MM.  Lesouëf  et  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement, 
sont  entendus.  L'article  2  et  mis  aux  voix  et  adopté.  Sur  l'article  14, 
MM.  Morellet,  Coroil,  rapporteur,  Chevandicr  et  Brouardel,  Commis- 
saire du  Gouvernement,  sont  entendus.  L*arlicle  14  csl  adopté.  Sur  Tar- 
licle  16,  M.  Morellet  développe  un  amendement  qui  est  soumis  à  la 
prise  en  considération.  Sont  entendus  :  MM.  Cornil,  rapporteur,  et 
Bardoux,  au  nom  de  la  Commission.  L'amendement,  mis  aux  voix,  n'e^t 
pas  pris  en  considération.  ^IM.  Hervé  de  Saisy,  Morellet  et  Brouardel, 
Commissaire  du  Gouvernement,  ayant  été  entendus,  l'article  16  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  Sur  l'article  30,  MM.  Xavier  Blanc  et  Liard,  Commis- 
saire du  Gouvernement,  sont  entendus.  L'article  30 est  adopté.  Sur  Tarti- 
cleSl,  MM.de  Sal  etLiard,  Commissaire  du  Gouvernement,  sont  entendus. 
L'article  31  est  adopté.  M.  Hervé  de  Saisy  a  la  parole  sur  le  article  %[  et 
22.  Sont  entendus^:  MM.  Cornil,  rapporteur,  et  Loubet,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  Vlntèrieur.  Un  amendement  présenté  par 
M.  Hervé  de  Saisy  n'est  pas  pris  en  considération.  Les  articles  21  et  22 
sont  adoptés.  Sur  l'article  34,  M.  Morellet  développe  un  amendement. 
M.  Brouardel,  Commissaire  du  Gouvernement,  est  entendu.  L'amende- 
ment n'est  pas  adopté.  L'article  34  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Les 
autres  articles  et  l'onsemble  du  projet  de  loi  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
—  M.  le  Président  règle  l'ordre  .du  jour.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se 
réunira  demain  mercredi  en  séance  publique,  à  deux  heures.  —  La 
séance  est  levée  à  cinq  heures  (J.O.,  p.  T)!)!')). 

Séance  du  23  novembre. 

Présidence  de  M.  Le  IxvfjfH'^  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  — 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Dusolier,  Tun  des  secré- 
taires, est  adopté.  —  M.  Le  Monnier,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt 
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local,  dépose  ûqmx  rapports  sur  deux  projets  de  lois  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Morbihan  à  s'imposer  oxtraordinairemont,  et  le 
département  du  Var  à  emprunter  une  somme  de  225.000  francs  pour  la 
reconstruction  de  Thôtel  de  la  Bou8*préfecture  de  Toulon,  et  un  rapport 
liur  ua    projet    de   loi    portant    prorogation  do  surtaxes  A  l'octroi 
d'Ayesnos  (Nord).  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Pau  (Basses* Pyrénées)  à  emprunter 
5  millions  et  à  s'imposer  exjij^aordinairement.  M.  Marcel  Barthe  eat 
entendu,  Le  projet  de  loi  est  adopté.  -*-  M.  L^ubet,  Président  du  Conëeilj 
Ministre  de  V  Intérieur  y  dépose  :  l*"  quatre  projets  de  lois  tendant  à  auto- 
riser les  départements  du  Gantai,  de  la  Dordognc,  dif  ûoubs  et  du  Gard 
h  contracter  des  emprunts  &  la  Qaisse  des  chemins  vicinaux;  i^  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser   la  commune   de  Constantine  (Algéi*ie)  à 
emprunter 70.000  francs  pour  rachôvement  du  chemin* ordinaire  n»  6,  dit 
de  la  Corniche;  3»  un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune 
de   Gascastel-et-ViUeneuve    (canton   do   Durban,  arrondissement   de 
Narbonue,  département  de  TAude)  la  section  de  Villeneuve  pour  Tériger 
en  commune  distincte.  —  I/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  Tin- 
terpellation  adressée  par  M.  Blavior  à  M.  le  Ministre  dos  Finances, 
tendant  à  préciser  l'étendue  de  ses  droits  de  contrôle  de  la  gestion  du 
Crédit  foncier  do  Franco.  Bont  entendus  T  MM.  Blavier  et  Rouvier, 
Idinistre  des^Financea»  U,   Blaviei»  dépose  un   ordre  du  Jour  motivé 
ainsi  conçu  :  «  Le  Sénat  invite  le  Ministre  des  Finances  à  user  de  son 
droit  de  contrôle  de  la  gestion  du  Crédit  foncier  de  France,  en  vue  de 
{sauvegarder  les  intérêts  des  obligataires  de  cette  institution  d'État,  et 
pa^i^e  à  i'oi'dre  du  jour,  t  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  demandé. 
Cet  ordre  du  jour,  mis  aux  voix  est  adopté.  —  M.  ^  Président  règle 
l'ordre  du  jour  do  la  prochaine  séance.  —  Lo  Sénat  décide  qu'il  se  réu- 
nira demain  joudii  à  deux  heures  dans  ses  bureau,  et  h  trois  heures  on 
séance  publique.  —  La  séance  est  levée  ù,  six  heures  moins  cinq  minutes 
(J.O.,  p.  5630). 

Séance  du  24  novembre.     * 

9 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutes. .—  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par 
M.  Dulreil,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté  après  une  observation  de 
M.  Blavier.  —  M.  l'amiral  Halna  du  Fretay  demande  que  le  Sénat 
adresse  des  félicitations  au  général  Dodds  et  au  corps  expéditionnaire 
du  Dahomey  placé  sous  ses  ordres.  —  Le  Séomt  adopte  successivement 
et  sans  discussion  les  projets  de  lois  suivants  :  !•  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter  un 
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emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  i""  un  projet  de  loi,  tendant 
À  autoriser  la  ville  de  Rouen  (ëeine-InfSrieuro)  à  prorager  Iq  délai 
de  remboursement  d*un  emprunt  et  à  s'imposer  oxtraordinairement; 
3°  un  projet  de  loi,  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à  s'im- 
poser extraordinaircment  pour  le  payement  de  diverses  dépenses  d'inté- 
rêt départemental;  4*  un  projet  de  loi>  tendant  à  autorisej  la  ville 
d'Épernay  (Marne)  à  emprunter  une  somme  do  300.(XX)  francs  et  à  s'im- 
poser extraordinairement.  ^  M.  Le  Moanior  dépose,  nu  nom  de  la 
Commission  d'intérêt  looal,  deux  rapports  sur  deux  projets  dDlois:  l'uç 
tondant  à  autoriser  la  commune  de  Constantine  (Algérie)  à  emprunter 
70.000  francs  pour  l'achèvement  du  chemin  ordinaire  n""  6,  dit  de'la  Cor- 
niche, et  l'autre  tendant  à .distrcnre  de  la  commune  do  Cnscaslelet- 
Villeneuve,  canton  de  Durban,  arrondissement  de  Narbonne,  départe* 
mont  do  l'Aude,  la  section  de  Villeneuve  pour  l'ériger  en  commune 
distincte.  -^  L^  Sénat  adoptei  au  scrutin  public,  à  Tunanimité  de 
306  votants,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d^uvrir  au  Ministre  du 
Commerce  et  de  rindustrie,«an  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  26  janvier  1692,  un  ci^dit  sUpplémentaire  de  247.680  fr.  15 
pour  travaux  d'installation  de  l'Ecole  pratique  d'ouvriers  et  do  contre- 
maître de  Cluny.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  i***  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Tarrimage  dos  marchandises  à  bord  dos  navires  de 
commerce.  8ont  entendus  :  MM.  de  Verninac,  rapporteur,  et  Jules 
Hoche,  Ministre  du  Comynerce  et  de  l'Industrie,  -«  M.  Burdeau,  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies^  dépose  les  deux  projets  do  lois  suivants^ 
adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  :  l*"  un  projet  de  loi  ayant  pour 
obj^t  la  création  d'une  médaille  conimémorative  du  Dahomey;  2*  un 
projet  de  loi  portant  concession  de  décorations  supplémentaires  pour 
les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mel*  employés  aux  opérations 
du  Soudan  et  du  Dahomey.  L'urgence  est  déclarée.  M.  Boulanger,  au 
nom  de  la  Commission  dos  finances,  fait  à  la  tribune  le  rapport  verbal 
sur  ces  deux  projets.  La  discussion  immédiate  est  demandée  et  ordomiée. 
Les  deux  projets  de  lois  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés  à 
Tunanimité.  M.  le  Président  priç  M.  le  Ministre  de  la  Marine^ d'envoyer 
les  félicitations  du  Sénat  et  l'expression  de  sa  reconnaissance  au  comman- 
dant du  corps  expéditionnaire  et  à  ses  compagnons  d'armes.  M.  le 
Ministre  répond  qu'une  dépêche  sera  adressée  aujourd'hui  même.  --  La 
\^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'arrimage  des  marchandises 
à  bord  des  navires  de  commerce  est  reprise.  Sont  entendus  :  MM.  de 
Verninac,  rapporteur \  Richard  Waddinglon,  Lcnoël,  président  de  la 
Commission]  Jules  Roche,  Ministre  du  Co^nmerce,  et  le  baron  de 
Lareinty,  L'article  unique  du  projet  de  loi  est  adopté^  au  scrutin  public, 
par  173  voix  contre  62,  sur  235  votants.  Le  Sénat  décide  quil  passera  à 
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uue  2«  délibération.  —  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance.  —  Le  Sénaf  décide  qu'il  se  réunira  lundi  en  séance 
publique,  à  trois  heures.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  (J.O., 
p.  5650). 

Séance  du  138  novembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  -—  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq-minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lupar  M.  Lourties, 
Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Mon  nier,  au  nom  de  la  Commis- 
sion  d'intérêt  local,  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  du  DouSs  à  ^onthictcr  un  emprunt.  — 
M.  Bardoux,  au  nom  de  la  Commission  spéciale,  dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objgt  d'approuver  la  convention  intervenue 
entre  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  MM.  Guillotin, 
Mozct,  Delalonde  et  Leturgeon,  entreprenemrs  de  travaux  publics,  en 
vue  de  la  reconstruction  à  forfait  du  tliéâtre  national  de  rOpéra-Comique. 

—  Le  Sénat  adopte  successivement  et  sans  discussion  les  projets  de  loi, 
suivants  :  t°  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Tarn-et-Garonne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux; 2^  un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Raissac- 
d'Aude  (canton  et  arrondissement  de  Narbonne,  département  de  TÂude) 
la  section  de  Yilledaigno  pour  l'ériger  en  commune  distincte;  3<>  un 
projet  de  loi  tendant  à  distraii*e  de  la  commune  dePlouguernével  (canton 
de  Rostrenen,  arrondissement  de  Guiugamp,  département  desCôte^-du- 
Nord)  la  section  de  Bonen  pour  Tériger  en  commune  distincte;  4'»  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  do  Meurthe-et-Moselle 
à  contracter  un  emprunt  pour  l'ameublélnent  de  l'école  normale  d'insti- 
tutrices de  Nancy;  b"*  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
dû  Meurthe-et-Moselle  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux  ;  6<>  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Vai* 
à  créer  jies  l'essources  extraordinaires  (Asile  de  Picrrefeu);  7*  un 
projet  de  loi  tendent  à  autoriser  la  ville  de  Roubaix  (Nord)  à  emprunter 
une  somme  1.240.000  francs.  —  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour.  — 
Le  Sénat  décide  qu'il  se  réunira  jeudi,  en  séance  publique,  à  deux  heures. 

—  La  séance  est  levée  à  trois  heures  l]*ente-cinq  minutes  (J.O.,  p.  5708). 

Séance  du  l***  décembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  â  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  fséance,  lu  par  M.  Gu$- 
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rin,  TiiQ  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Glamageran,  au  nom  do  la 
Cîominission  de  l'Algérie,  dép<îse  un  rapport  relatif  au  régime  fiscal  de  T  Al- 
gérie. —  M.  Lourties,  au  nom  de  la  6*  Commission  des  pétitions,  dépose 
un  rapport  sur  la  pétition  de  M.  Coste,  sous-lieutenant  de  la  garde  répu- 
blicaine. —  M.  le  Président  communique  au  Sénat  une  lettre  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre  des  Députés,  portant  transmission  d'une  pro- 
position de  loi  modifiant  Tarticlc  7  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  re- 
crutement de  Tarmée.  —  Le  Sénat  adopte  successivement  et  sans  modi- 
fication les  projets  de  lois  suivants:  1«  un  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion de  surtaxes  à  Toctroi  d'Avcsnes  (Nord);  2*  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  du.  Morbihan  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  3**  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Var  à  contracter  un  emprunt  de  225.500  francs  pour  la 
construction  d'un  hôtel  de  sous -préfecture  à  Toulon.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  2®  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'arrimage  des  mar- 
chandises à  bord  des  navires  de  commerce.  Sur  la  demande  de  M.  deVer- 
ninac,  rapporteur,  la  discussion  du  projet  de  loi  est  ajournée.  L'ordre  du 
jour  appelle  la  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
des  modifications  à  apporter  au  régime  de  la  séparation  de  corps.  Sur  la 
demande  de  M.  Demôle,  rapporteur,  la  discussion  du  projet  de  loi  est 
ajournée.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  1"  délibération  sur  le  projet- de 
loi  relatif  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  facultatifs  ctn  matière  de  diffé- 
rends collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés.  Sont  entendus 
sur  Tajournement,  demandé  par  M.  Lacombe  :  MM.  Diancourt,  Félix 
Martin  et  Goblet,  rapporteur.  La  discussion  du  projet  de  loi  est  ajour- 
née. —  M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour.  —  Le  Sénat  décide  qu'il  se 
réunira  lundi  en  séance  publique,  à  trois  heures.  —  M.  le  Président, 
avec  l'assentiment  du  Sénat,  se  réserve  de  convoquer  le  Sénat  en  cas 
d'urgence.  —  La-  séance  esfc^  levée  à  trois  heures  trente  minutes  (J.O., 
p.  5769). 

Séance  du  5  décembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Du- 
treil,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président  donne  commu- 
nication au  Sénat  d'une  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Girault  et 
concernant  la  Commission  d'enquête  nommée  par  la  Chambre  des 
Députés  poui*  faire  la  lumière  sur  l'affaire  du  Panama.  M.  le  Président 
ajoute  que  M.  Girault  demande  l'urgence.  Il  sera  statué  sur  l'urgence  à 
la  fin  de  la  séance,  conformément  au  règlement.  -—  Le  Sénat  adopte 
successivement  et  $ans  discussion  les  projets  de  lois  suivants  ;  t^»  un  projet 
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de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  do  Ga8GaB(el*ot*ViUonQUYe 
(canton  de  Durban,  arrandissement  de  Narbenne,  département  de  l'Aude) 
la  section  de  Gascastel  pour  Tériger  eo  commune  distincte;  2*  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Gonstantine  (Algérie)  à  em- 
prunter une  somme  do  70.000  francs  pour  l'achèvement  du  chemin  ordi* 
naire  n"»  6  dit  do  la  Gorniche  ;  3*"  un  projet  do  loi*  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Qoubs  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  ohamins 
vicinaux.  —  L'ordredu  jour  appelle  la  2*  délibération  sur  le  projet  d^ 
loi  relatif  à  Tarrimagedos  marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce. 
Sur  la  demande  de  M.  Verninao,  rapporteur,  la  discussion  est  ajournée. 
-^  L'ordre  du  jour  appelle  la  l***  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  des  modiflcations  à  apporter  au  régime  do  la  séparation 
de  corps.  Sur  la  demande  de  M<  Demôlo,  rapporteur,  la  discussion  est 
ajournée.  «—  L'ordre  du  jour  appelle  la  1^  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends 
collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés.  Le  Sénat  prononce 
rajournemcnt  de  la  discussion.  -^  M.  le  Président  règle  l'ordi^o  du  jour 
de  la  prochaine  séance.  —  M.  Girault  est  entendu  sur  l'urgonco  de  la 
proposition  de  loi  déposée  par  lui.  MM«  Lacombe  et  Tolain  sont  égale- 
ment entendus.  L'urgence,  mise  aux  voix,  est  repousséo.  La  proposition 
daloi  est  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  d'initiative.  —  Le  Sénat 
décide  qu'il  se  réunira  jeudi  8  décembre  en'séance  publique,  à  deux 
heures.  —  M.  le  Président,  avec  l'assontiment  du  Sénat,  se  réserve  de 
convoquer  le  Sénat  en  cas  d'urgence.  —  La  séance  est  levée  à  trois 
beuros  trente  minute»  (J.O.,  p.  5828). 

Béanoo  du  6  déoombre. 

Préfiidence  de  M,  Le  Royer»  -5  La  séance  .est  ouverte  à  deux  heures 
vingt-cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par 
M.  Isaac,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Fousset,  au  nom  de  la 
Commission  d'intérêt  local,  dépose  trois  rapports  sur  trois  projets  de 
lois  tendant  à  autoriser  4es  départements  duXantal,  de  la  Oosdogne  et 
du  Gard  à  contracter  d^s  emprunts  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  — 
La  séance,  suspendue  à  doux  heures  trente  minutes,  est  reprise  ù  trois 
heures.  —  La  parole  est  donné'3  à  M.  Loubet,  MinUtre  de  l'Intérieur. 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  donne  lecture  d'une  déclaration  du  Gouver- 
nement. Acte  est  donné  de  la  déclaration  du  Gouvernement,  qui  sera 
insérée  au  procès-verbal  et  déposée  aux  archives.— M  le  Président  donne 
communication  au  Sénat  d'une  demande  d'interpellation  adressée  à 
M.  le  Président  du  Conseil  par  M.  Lacombe,  sur  les  résolutions  prises 
par  le  Ministère  vis«-à-vis  de  la  Commission  d'enqu^e  nommée  par  la 
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Chambre  des  Députés.  Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  rintérleur, 
le  Sénat  fixe  la  discussion  de  rinteVpcUation  à  lundi.  —  M.  Burdeau, 
Ministre  de  la  Marine,  dépose  un  projet  de  loi  portant  modification  dos 
articles  23  et  29  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
Tarmée.  8ur  la  demande  de  M.  le  Ministre,  le  Sénat  prononce  Turgence. 
Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  (Commission  de  l'armée.  — 
M.  Loubel,  Minihtre  de  Vlntérieur^  dépose  :  t*  trois  projets  de  lois  ten* 
dant  à  autoriser  les  départements  du  Gard  et  do  Tlndrc  et  la  ville  de 
Toulouse  à  contracter  des  emprunts  ;  2«  un  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
irai ro  de  la  commune  de  8aiiit-Maurice-sur-Loiro  (canton  et  arrondisse* 
ment  de  Roanne,  département  de  la  ivoire)  la  section  de  Saint-Julien 
pour  l'ériger  en  commune  distincte  sous  le  nom  de  8aint-Julin-lo*Puy  ; 
3»  un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  rintérieur,^8Ur 
rexercicc  1892,  d*un  crédit  supplémentaire  de  260.000  francs  destiné  au 
payement  de  dépenses  occasionnées  par  l'épidénùe  cholérique;  4*  un 
projet  de  loi  ayant  pou^  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment, dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  TEuro,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  do  Morgny-Ia-Pommerale  âCharleval, 
de  Rouen  â  Péruel  et  de  Vascueil  à  Lyons-la-Porêt;  5°,  un  projet  do 
loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  crémaillère,  à  construire  sur  le  territoire 
delà  Turble  (Alpes-Maritimes).—  M.  Darbot,  au  nom  de  la  Commission 
d'initiative,  dépose  un  rapport  sur  une  proposition  de  loi  tendant  à 
compléter  Tarticle  9  de  loi  du  3  mai  1844.  —  Le  Sénat  a4ople,  sans  dis- 
cussion, les  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la  6»  Commission 
des  pétitions,  chargée  d'examiner  la  pétition  n»  162  (sesa.  exlr.  1892)  de 
M.  Gosle,  sous-lieutenant  de  la  légion  de  la  garde  républicaine,  et  ten- 
dant au  renvoi  de  cotte  pétition  au  Gouvernement.  —  Le  Sénat  renvoie 
à  jeudi  prochain  la  suite  de  Tordre  du  jour  et  décide  qu'il  se  réunira  en 
séance  publique  lundi,  à  trois  heures.  —  La  séance  osl  levée  (i  trois 
heures  quinze  minutes  (J.O.,  p.  5912). 

fléftnoe  du  12  décembre. 

Préêidence  de  M.  Le  Royer,—  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  cinq 
minutes.^  Le  procès-verbal  de  ladernière  8éance,lu  par  M.  Morellet,run 
des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Bénaeet  dépose  et  lit  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  des  articles  23  et  29  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Le  Sénat  déclare  l'urgence 
et  fixe  la  discussion  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour.  —  M.  Bourgeois,  Mi" 
iiistre  de  la  Justice,  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Intéi-lôur, 
trois  projets  de  lois  tendant  â  autoriser  les  départements  de  la  UaUiil*- 
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Saône,  de  Saône-et-Loire  et  de  TOrne  à  contracter  des  emprunts  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  M.'  Lourtics  dépose  et  lit  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  décorations  accordées  aux  armées  de  teri-o  et 
de  mer.  Au  nom  do  la  Commission,  M.  le  Rapporteur  demande  Tur- 
gence.  M.  le  baron  de  Lareinty  et  le  colonel  Tézenas  sont  entendus.  Le 
Sénat,  consulté,  repousse  l'urgence.  —  M.  Hamel,  au  nom  de  la  Com- 
mission dlnitiative,  dépose  le  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  do  M.  Tolaiu  rel^itive  aux  mines  et  aux  chemins  de  fer.  —  M.  Tra- 
rieux  dépose  Favis  de  la  Commission  des  fmances  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstruction  à  forfait  du  théâtre  national  de  TOpéra- 
Comique.  —  M.  Lesouëf,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  tfaône-et-Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux. —  M.  Le  Monnier  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  do  l'Indre  à  contracter  wn  emprunt.  —  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  de  Tinterpeliation  de  M.  Lacombe  sur  les 
résolutions  que  le  Gouvernement  a  prises  vis-à-vis  de  la  Commission 
d'enquête  nommée  par  la  Chambre  des  Députés.  Sont  entendus  : 
MM.  Lacombe,  Bourgeois,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 
Girault,  Dide,  Ribot,  Président  du  Conseil^  et  Trarieux.  MM.  Challemcl- 
Lacour,  Hamel  et  Trarieux  déposent  Tordre  du  jour  suivant  :  «  l-.e  Sénat, 
confiant  dans  les  déclarations  du  Gouvernement,  passe  à  Tordre  du 
jour  ».  M.  deKerdrel  demande  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  l/ordrc  du 
jour  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.  L'ordre  du  jour 
de  MM.  Challemel-Lacour,  Hamel  et  Trarieux  est  adopté  par  228  voix 
contre  14,  sur  242  votants.  —  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  les  articles  23  et  29  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  Tarmée.—  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour.—  Le  Sénat  fixe  à  jeudi 
doux  heures  sa  prochaine  séance.  —  La  séance  est  levée  à  six  hcureti 
vingt  minutes  (J.O.,  p.  6012). 

Séance  du  15  décembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  ~  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
cinq  minutes.  —  Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  lu  par  M.  le 
marquis  de  Carné,  Tun  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  le  Président 
annonce  la  mort  de  M.  John  Lemoinne,  sénateur  inamovible,  et  se  fait 
Tinterprète  des  regrets  du  Sénat.  —  M.  Allemand  dépose  deux  rapports 
sur  les  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  les  départements  de  l'Orne  et 
de  la  Haute-Saône  â  contracter  des  emprunts.  —  M.  Fousset  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tondant  à  autoriser  le  département  du  Gard  ù 
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contracter  un  emprunt.  —  M.  Siegfried,  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  dépose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  : 
1*»  un  projet  de  loi  tendant  à  assimiler  aux  récépissés  de  chemins  de  fer 
les  lettres  de  voiture  internationales  créées  par  la  convention  signée  à 
Berne,  le  14  octobre  1890,  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  for;  2«  un  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de  Maine-et-Loire.  — 
M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Girault  retire 
sa  proposition  de  loi  sur  les  all'aires  de  Panama  et  la  remplace  par  une 
proposition  nouvelle.  Le  Sénat  adopte  successivement:  i«un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Cantal  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
2o  uu  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députes,  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Dordogne  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  ^  icinaux  ;  3°  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  tendant  â  autoriser  le  département  du  Gard  à  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  M.  Allemand  dépose 
deux  rapports  sur  les  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  le  département 
de  rOrne  et  celui  de  la  Haute-Saône  à  contracter  des  emprunts.  — 
M.  Loubet,  Ministre  de  l'Intérieur,  dépose  des  projets  de  loi  tendant  : 
!•  à  autoriser  la  ville  d'Épinal  à;contracter  un  emprunt  de  1.120.000  fr.; 
2»  à  distraire  des  communes  de  Champlgné-les-Marais  et  de  Sainte- 
Radegonde-des-Noyers,   canton  de  Chaillé-les-Marais,    la  section  de 
Mareilles  pour  l'ériger  en  commune  distincte;  3"»  à  autoriser  les  dépar- 
lements de  l'Allier  et  de  la   Seine-Inférieure  à  créer  des  ressources 
extraordinaires;  4*»  à  autoriser  les  départements  des  Basses-Alpes,  de  la 
Haute-Marne  et  de  Loir-et-Cher  à  contracterdes  emprunts;  5<>  à  autoriser 
le  département  de  la  Corrèze  à  s'imposer  extraordinairement.  —  M.  Bur- 
deau,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exer- 
cice 1892,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  d'un  crédit  supplémentaire  et  extraordinaire.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  relatif  à  l'augmentation  du  nombre  des  décorations  accordées 
aux  armées  de  terre  et  de  mer.  Les  articles  1,  2,  3,  sont  adoptés.  M.  Moi- 
net  développe  un  amendement  sur  l'article  4.  M.  le  Ministre  de  la  Marine 
est  entendu.  Les  articles  4  à  6  et  l'ensemble  du  projet  sont  adoptés.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Bizot  de  Fonteny,   Darbot,  de  La  Sicotière, 
Bmssct,  Danelle-Bernardin  et  Cazot,  tendant  à  compléter  l'article  9  de  la 
loi  du  3  mai  1844»  La  proposition  de  loi  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  aux  bureaux.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 


5to  PRO 

le  projet  de  loi  relatif  à  rarrimago  de»  marchandises  à  bord  des  navires 
do  commerce.  MM.  de  Verninac,  rapporteur^  Siegfried,  Ministre  du 
Commerce^  et  R.  Waddington  sont  entendus.  Le  projet  de  loi  est  adopté. 

—  M.  Trarieux  adresse  une  question  k  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  au 
sujet  de  certains  actes  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Saint-Galais  et  de 
la  Ferlé-Bernard  (Barttie).  M.  Ix)ubet,  Ministre  de  Vlntérieur^^^i  entendu* 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  i'*  délibération  sur  le  projet  de  loi/adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs 
en  matière  de  différends  collectifs  entre  pati'ons  et  ouvriers  ou  employés. 
MM.  Frosneau  et  Félix  Martin  sont  entendus.  —  M.  le  Président  régie 
Tordre  du  jour.  —  Le  Sénat  tixe  à  demain  vendredi,  trois  heures»  sa  pro* 
chaîne  sésmce.  — >  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quinsse  minutes 
(J.O.,  p.  6059). 

Stanoe  du  1§  déo#mbr«« 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  ^  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures^ 
cinq  minutes.  —  IjC  procés-verbal  de  la  précédente  séance^  lu  par 
M.  Guérin,  Tun  dos  seaétaires,  est  aflopté.  —  M.  Le  Monnier  dépose 
cinq  rapports  sur  les  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  les  départements 
do  rAUior,  des  Basses-Alpes,  de  la  Haute-Marne,  de  la  CSorrèie  et  de 
Loir^3t*Chcr  à  contracter  dos  emprunts.  —  Le  Sénat  adopte  un  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés»  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  rindrc  à  contracter  un  emprunt  de  214.000  francs,  —  L'ordre 
du  tour  appelle  la  suite  de  la  l*^  délibération  sur  le  projet  do  loi«  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  sur  la  conciliation  etlarbitrage  facultatifs 
en  matière  do  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés. 
MM.  Goblct,  rapporteur,  Poirrinr,  Frosneau,  Siegfried,  Ministre  du 
Commerce  et  de  VIndu%trie,  et  Félix  Martin  sont  entendus  dans  la  dis- 
cussion générale.  L'urgence  est  déclarée.  La  discussion  générale  est 
close.  Le  Sénat  passe  à  la  discussion  des  articles.  Le  titre  do  projet  de 
loi  proposé  par  la  Commission  est  adopté.  Sur  le  contre-projet  de 
M.  Félix  Martin,  sont  entendus  :  MM.  Ooblet,  rapporteur,  Félix  Martin, 
Diancourt,  président  de  la  Commission,  de  Marcére,  Griffe.  Le  renvoi  à 
la  Gommisssion  du  contre-projet  n*est  pas  ordonné.  Sur  l'article  pramier 
du  contre-projet  sont  entendus:  MM.  Bércnger  et  Félix  Martin.  L'article 
premier  du  contre-projet  n  est  pas  adopté.  —  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  —  Le  Sénat  i*envoie  à  la  Commission 
des  finances  le  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  voiture  et  récépissés  do 
chemins  de  fer,  précédemment  renvoyé  à  la  Commission  des  chemins 
de  fer.  —  M.  le  Président  règle  Tordre  du  jour.  -  Le  Sénat  fixe  à  lundi, 
deux  heures,  sa  prochaine  séance.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures 
cinq  minutes  (J.O.,  p.  6075.) 
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•tenoe  du  i9  déoènibn. 

Présidence  de  M.  Le  Rayer.  — La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  — 
Jx)  procSs-vephal  do  la  dernlèco  séance,  lu  par  M."  Isaac,  l'un  dos  socré-* 
taires,  est  adopté.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des  bu- 
reaux. Il  est  procédé  à  cette  opération.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le 
tirage  au  sort  du  département  appelé  à  élire  un  sénateur  en  remplace- 
ment de  M.  John  Lemoinne,^  sénateur  inamovible^  décédé.  Le  sort 
désigne  le  département  de  la  Haute-Saône.  Avis  en  sera  donné  À  M.  le 
Ministre  de  rintérieur.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  facultatifs  en  maHère  do  différends  collectif^  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés.  Sur  Tarticle  premier,  M.  Blavier  déve- 
loppe un  amendement  qui  est  soumis  à  la  prise  en  considération.  Sont 
entendus  :  MM.  Goblot,  rapporteur^  et  Bérenger.  Le  Sénat,  consulté,  ne 
prend  pas  ramendement  en  considération.  Sur  le  même  article.  M.  Poir- 
ricr  développe  un  amendement.  Sont  entendus  :  MM.  Goblel,  rapporteur, 
Audren  de  Kerdrel,  Bérenger,  Tolain,  Griffe,  Félix  Martin  et  Loubot, 
Miniatre  de  Vlntérieur,  L'amendement  de  M.  Poirricr  est  repoussé  par 
163  voix  contre  79,  sur  242  votants.  —  M.  Trarieux  dépose  et  lit  le  rap- 
p>ort  sur  le  projet  de  loi,  'adopté  par  \&  Chambre  des  Députés,  portant 
modification  de  la  loi  du  29  juillet  1889  sur  la  presse.— Le  Sénat  reprend 
la  discussion  de  la  loi  sur  Tarbitrago.  Les  divers  paragraphes  et  Van- 
semble  de  Tarticle  premier  sont  adoptés.  Sur  Tai-licle  2,  M.  E*oirvicr  dé- 
veloppe un  amendement.  Sont  entendus  :  MM.  Goblet,  rapporteur^ 
Cuvinot,  Blavier  et  Tolain.  M.  Poirricr  relire  son  amendement.  Les 
divers  paragraphe»  et  rensemblè  de  Tarticle  2  sont  adoptés.  L'article  3 
eet  adopté.  L'article  4  est  mis  en  discussion.  MM.  Poirricr  et  Cuvinot 
développent  leur  amendement.  Sont  entendus  :  MM;  Goblet,  rapporteur, 
Bérenger^  Diancourt,  Blavier  et  Félix  Martin.  M.  Poinier  relire  son 
amendement.  Les  trois  premiers  paragraphes  do  l'article  4  sont  adoptés. 
iiO  quatrième  paragraphe  et  l'amendement  de  M.  Cuvinot  sont  renvoyés 
à  la  Commission.  Sur  l'article  5,  M.  Poirrîer  développe  un  amendement. 
Sont  entendus  :  MM.  Goblet,  rapporievr,  Bérenger  et  Sébline.  M.  Poir- 
rior  retire  sou  amendement.  L'article  5  est  renvoyé  à  la  Commission. 
L'article  6  est  adopté.  Sur  l'article  7,  sont  entendus  ;  MM.  Poirrier,  To- 
lain, Goblet,  Chovct  et  Félix  Martin.  Lai*ticle  7  et  les  amendements  de 
MM.  Poirrier  et  Cuvinot  sont  renvoyés  à  la  Commission.  Sur  l'article  8, 
M.*Poirrier  développe  un  amendement.  M.  Tolain  est  entendu.  L'amen- 
dement est  repoussé  et  l'article  8  sCdopté.  L'article  9  est  adopté.  La  suite 
de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  «-  M.  Loubet,  Mi- 
nisire de  Vlntérieur,  dépose  huit  projets  de  loi  tendant  â  autoriser  : 
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1°  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Calvados,  du  Nord  et  des 
Vosges  à  contracter  des  emprunts  k  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
2«  les  départements  du  Jura  et  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter  des 
emprunts  pour  la  conversion  de  leur  dette;  3«»^es  départements  delà 
Creuse  et  de' la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux.  —  M.  Millaud,  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  linances,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  Tlntérieur  un 
crédit  de  200.000  francs  pour  les  dépenses  occasionnées  par  l'épidémie 
cholérigue.  —  M.  Guérin  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
assimiler  aux  récépissés  de  chemins  de  fer  les  lettres  de  voiture  interna- 
tionales, conformément  aux  conclusions  de  la  conférence  de  Berne.  — 
Le  Sénat  fixe  à  demain  mardi,  deux  heures  et  demie,  sa  prochaine 
séance.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente-cinq  minutes  (J.O., 
p.  6128). 

Séance  du  20  décembre. 

Présidence  de  A/.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Dusolier, 
l'un  des  secrétaires,  et  adopte  àprës  une  observation  de  M.  Félix  Marlin. 
—  Le  Sénat  adopte  successivement  :  IMe  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Saone  â  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux;  2°  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  deTOrne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  dos  chemins 
vicinaux;  3»  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Ëpinal  (Vosges) 
à  emprunter  1.120.000  francs;  4<»  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Gard  à  contracter  un  emprunt  pour  la  réparation  des 
avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  pluies  torrentielles  des 
5  et  6  octobre  1892  ;  5°  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Allier  à  créer  des  .ressources  extraordinaires;  6*  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses- Alpes  à  contracter  un 
emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette;  ?•  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Marne  â  contracter  un  emprunt 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  8"  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Corrèze  à  s'imposer  exlraordinairement  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux;  9^*  le  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  le 
départementdeLoir-et-C^her  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux.  —  M.  Angles,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins 
de  fer,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  ligne  d'intérêt 
local  de  Mondaco  à  la  Turbic.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  la 
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conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  dilTérends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers*  ou  employés.  Les  articles  4,  5,  7  et  8  (nouvelle 
rédaction  proposée  par  la  Commission)  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
M.  le  Président  met  en  discussion  le  paragraphe  additionnel  proposé 
par  M.  Poirrier  à  Tarticle  9.  MM.  Poirrier  et  Goblet,  rapporteur,  sont 
entendus.  Le  paragraphe  additionnel  est  repoussé.  —  M.  le  Président 
donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de;  la  Justice,  transmet  une  lettre  de  M.  le  Procureur  général  près 
la  cour  d*appel  d^  Paris  demandant  à  l'Assemblée  de  lever  l'immu- 
nité parlementaire  en  ce  gui  concerne  MM,  Béral,  Devès,  Albert  Gré'vy, 
Léon  Renault  et  Thévenet.  Le  Sénat  décide  de  se  réunir  dans"* ses  bureaux 
pour  élire  la  Commission  chargée  d'examiner  la  demande  de  M.  le  Pro- 
cureur général.  *—  La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  quinze 
minutes.  Elle  est  reprise  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes.  — 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur^  dépose  trois  projets  de  lois  tendant  : 
i«  à  autoriser  les  départements  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Marne 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ;  2«  à  modi- 
fier les  articles  61  et  63  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  géné- 
raux. —  Reprise  de  la  discussion  sur  l'arbitrage.  M.  le  Président  met  en 
discussion  Tarticle  10.  Sont  entendus  :  MM.  Trarieux  et  Diancourt.  Le 
premier  paragraphe  de  l'article  10  est  mis  au  voix  et  adopté.  M.  de 
Marcère  développe  mn  amendement  sur  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article.  Sont  entendus  :  MM.  Goblet,  rapporteur,  Delsol,  et  Tra-^^ 
rieux.  L'amendement  de  M.  de  Marcère,  modifié  par  M.  Delsol,  est  pris 
en  considération  et  renvoyé  ,â  la  Commission.  —  M.  Godin  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  sur  l'exercice  1892,  au  titre  du  [budget  annexe  de  la  Caisse 
des  invalidés  de  la  marine,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. —  Le  Sénat  fixe  à  demain  mercredi',  trois  heures,  sa  prochaine 
séance.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  quinze  minutes  (J.O.,  p.  6150). 

Séance  du  21  décambre. 


Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  — 
Le  pr^ès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Morellet,  l'un  des 
secrétaires,  et  adopté  après  une  rectification  de  M.  Goblet.  —M.  Le  Play 
dépose  un  rapport  tendapt  à  autoriser  la  ville  de  Toulouse  à  contracter 
un  emprunt.  —  M.  Darbot  dépose,  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  une  proposition  de. loi  portant  modification  aux  lois  du 
tl  juillet  1881  et,du  4  août  1884,  relatives  aux  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques.  —  M.  Thévenet  présente  quelques  observations  au 
sujet  de  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  formée  par  M.  le  pro- 
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1°  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Calvados,  du  Nord  et  des 
Vosges  à  contracter  des  emprunts  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux; 
2°  les  départements  du  Jura  et  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter  des 
emprunts  pour  la  conversion  de  leur  dette;  3«»^es  départemen*ts  delà 
Creuse  et  de' la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux.  —  M.  Millaiid,  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  finances,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tondant  à  ouvrir^  au  Ministre  de  Tlntérieur  un 
crédit  de  200.000  francs  pour  les  dépenses  occasionnées  par  l'épidémie 
cholérigue.  —  M.  Guérin  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
assimiler  aux  récépissés  de  chemins  de  fer  les  lettres  de  voiture  interna- 
tionales, conformément  aux  conclusions  de  la  conférence  de  Berne.  — 
Le  Sénat  fixe  à  demain  mardi,  deux  heures  et  demie,  sa  prochaine 
séance.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente-cinq  mjnutes  (J.O., 
p.  6128). 

Séance  du  20  décembre. 

• 

Présidence  de  M.  Le  Royer.  —  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Dusolier, 
l'un  des  secrétaii'es,  et  adopte  âpres  une  observation  do  M.  Félix  Martin. 
—  Le  Sénat  adopte  successivement  :  1°  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Saone  à  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  des  cliemins  vicinaux  ;  2<»  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  TOrne  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  dos  chemins 
vicinaux;  3°  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Épinal  (Vosges) 
à  emprunter  1.120.000  francs;  4*  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Gard  à  contracter  un  emprunt  pour  la  réparation  des 
avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  pluies  torrenticUoa  ta 
5  et  6  octobre  1892  ;  S*»  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépi 
de  l'Allier  à  créer  des  .ressources  extraordinaires  ;  6*  le  pr(ye|j 
tendant  à  autoriser  le  déparlement  des  Basses- Alpes  à  conl 
emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette;  ?•  le  projet  de 
à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Marne  â  contracter 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  8«  le  projet  de  loi  tendant 
le  département  de  la  Corrèze  à  s'imposer  extraordinairei 
service  des  chemins  vicinaux;  9<>  le  projet  de  loi  tendant  à 
départementdeLoir-et-C^her  à  contracter  un  emprunt  à  h 
chemins  vicinaux.  —  M.  Angles,  au  nom  de  la  Commission 
de  fer,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  Ij 
local  de  Mondaco  à  la  Turbie.  —  L'ordre  du  jour  appelle  Ij 
discussion  du  projet  de  loi,  adopte  par  la  Chambre  des 
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conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers*  ou  employés.  Les  articles  4,  5,  7  et  8  (nouvelle 
rédaction  proposée  par  la  Commission)  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
M.  le  Président  met  en  discussion  le  paragraphe  additionnel  proposé 
par  M.  Poirrier  à  l'article  9.  MM.  Poirrier  et  Goblet,  rapporteur^  sont 
entendus.  Le  paragraphe  additionnel  est  repoussé.  —  M.  le  Président 
donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de;  la  Justice,  transmet  une  lettre  de  M.  le  Procureur  général  près 
la  cour  d'appel  ât  Paris  demandant  à  l'Assemblée  de  lever  l'immu- 
nité parlementaire  en  ce  gui  concerne  MM.  Béral,  Devès,  Albert  Grévy, 
Léon  Renault  et  Thévenet.  Le  Sénat  décide  de  se  réunir  dans'scs  bureaux 
pour  élire  la  Commission  chargée  d'examiner  la  demande  do  M.  le  Pro- 
cureur général.  * —  La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  quinze 
minutes.  Elle  est  reprise  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes.  — 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur^  dépose  trois  projets  de  lois  tendant  : 
1«  à  autoriser  les  départements  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Marne 
à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux;  2°  à  modi- 
fier les  articles  61  et  63  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  géné- 
raux. —  Reprise  de  la  discussion  sur  l'arbitrage.  M.  le  Président  met  en 
discussion  rarticlc  10.  Sont  entendus  :  MM.  Trarieux  et  Diancourt.  Le 
premier  paraj^raphe  de  l'article  10  est  mis  au  voix  et  adopté.  M.  de 
Marcère  développe  un  amendement  sur  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article.  Sont  entendus  :  MM.  Goblet,  rapporteur,  Delsol,  et  Tra-^^ 
lieux.  L'amendement  de  M.  de  Marcère,  modifié  par  M.  Delsol,  est  pris 
en  considération  et  renvoyé  à  la  Commission.  —  M.  Godin  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  sur  l'exercice  1892,  au  titre  du  [budget  annexe  de  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. —  Le  Sénat  fixe  à  demain  mercredi',  trois  heures,  sa  prochaine 
séance.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  quinze  minutes  (J.O.,  p.  6150). 

Séance  du  21  décembre. 

Présidence  de  M.  Le  Royer,  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  —  * 
Le  prQcès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Morellet,  l'un  des 
secrétaires,  et  adopté  après  une  rectification  de  M.  Goblet.  —  M.  Le  Play  -. 
dépose  un  rapport  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toulouse  à  contracter 
un  emprunt.  —M.  Darbot  dépose,  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  une  proposition  de  loi  portant  modification  aux  lois  du 
tl  juillet  1881  et  du  4  août  1884,  relatives  aux  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques.  —  M.  Thévenet  présente  quelques  observations  au 
sujet  de  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  formée  par  M.  le  pro- 
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cureur  général  contre  cinq  sénateurs.  -—  M.  le  Président  donne  lecture 
d*une  lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  invitant  le 
Séijat  à  élire  deux  do  ses  membres  pour  faire  partie  de  la  Commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
conciliation  et  sur  l'arbitrage  en  matière  do  différends  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés.  MM.  Goblet,  rapporteur,  et  de  Marcère 
sont  entendus  sur  Tamendement  de  M.  de  Marcère  pri|  hier  en  consi(fé- 
ration  par  le  Sénat.  L'amendement  est  repoussé  par  170  voix  contre  88. 
—  M.  Griffe  dépose  un  rapport  sur  la  demande  en  autorisation  |de  pour- 
suites dirigée  par  M.  le  Procureur  général  contre  cinq  sénateurs;  il  en 
donne  lectiure.  Le  Sénat  reprend  la  discussion  du  projet^ de  loi  sur  l'arbi- 
trage. L'article  11  est  adopté.  M.  Poirricr  retire  son  amendement.  Le 
paragraphe  premier  de  l'article  12  est  adopté.  M.  Trarieux  développe  un 
amendement  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  12.  MM.  le  Rapporteur 
et  Félix  Martin  sont  entendus.  L'amendement  est  repoussé  par  176  voix 
contre  73.  MM.  Sébline  et  Tolain  sont  entendus  sur  le  paragraphe  2  de 
l'article  12*  Ce  paragraphe  est  adopté  par  170  voix  contre  75.  M.  Marcel 
Barthe  développe  un  paragraphe  additionnel  à  l'article  12.  M.  Marquis  est 
entendu.  L*amendement  n'est  pas  pris  en  considération.  L'ensemble  de 
Tarticle  12  est  adopté.  Les  articles  13  et  14  sont  adopté?.  MM.  Félix  Mar- 
tin, le  rapporteur  Diancourt,  président  de  la  Commission^  sont  entendus 
sur  l'article  15.  L'article  15  est  adopté,  ainsi  que  Tarticle  16,  par  184  voix 
contre  4.  L'ensemble  du  projet  est  adopté.  —  M.  le  Président  régie 
Tordre  du  jour  de  la  prodiaine  séance.  Ml  Trarieux  est  entendu.  Le 
Sénat  décide  qu'il  se  réunira  vendredi  à  deux  heures.  —  La  séance 
est  levée  à  six  heures  un  quart  (J.0.«  p.  6164). 

Séance  du  23  décembre. 

Présidence  de  M.  Merlin,  Vice-Président.  —  La  séance  est  ouverte  à 
deux  heures  et  demie.  —  Le  procès* verbal  de  l|i  dcruièro  séance  est  lu 
par  M.  Isaac>  l'un  dos  secrétaires,  et  adopté  après  une  observation  de 
M.  Monservin.  —  M.  Tirard,  Ministre  des  Finances,  dépose  :  1«  un  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1893  de  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  de  janvier  et  do  février  1893,  montant  à  la  somme 
736.036.862  francs  et  autorisation  de  percevoir  pbndant  la  même  période 
les  impôts  directs  et  indirects  conformément  aux  lois  existantes  ;  2''  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  Gouvernement  à*  appliquer  le  tarif 
minimum  à  certains  produits  originaires  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique; 3*  un  projet  de  loi  déterminant  les  rapports  commerciaux  entre 
la  France  et  la  Roumanie;  4»  un  projet  de  loi  portant  approbation  des 
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conventions  de  commerce  et  de  nlivigation  signées  entre  la  France  et  la 
Colombie,  TUruguay,  le  Paraguay  et  la  République  Argentine  ;  5*>  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  31  |décembre  1893  rjipplication 
de  la  loi  du  21  mai  1883  à  la  zone  franche  du  paya  de  Gex  et  de  la  Haute- 
Savoie  (Phylloxéra).  —  M.  Le  Monnier  dépose:  1°  les  rapports  sur  les 
projets  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordinairement  et  les  départepents  du  Jura  et 
de  la  Seine-Inférieure  à  contracter  des  emprunts;  2«  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tondant  à  distraire  des  communeà  de  Ghampagné-les- 
Marais  et  de  Sainte-Radegonde-des-Noyers-les-Marafe  (département  de 
la  Vendée)  la  section  de  Noseilles  pour  Tériger  en  commune  distincte. 
—  M.  Gravin  dépose  :  1*»  les  rapports  sur  les  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  les  départements  du  Calvados,   des  Gôtes-du-Norfl   et  des 
Vosges  à  contracter  un  emprunt;  2»  les  rapports  sur  les  projets  de  loi 
traidant  à.  autoriser  le  département  de  la  Creuse  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, et  le  département  du  Nord  à  contracter  un  emprunt.  — 
M.  Marquis  dépose,  au  nom  de  la  Commission  de  comptabilité,  le  rapport 
sur  le  projet  de  résolution  portant  règlement  de  Texercice  1891  du  Sénat 
et  sur  le  projet  de  budget  du  Sénat  pour  Texercice  1893.  —  M.  Blavier 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  déclarer  d'utilité 
publique  rétablissement,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  gare  d*Angcrs  à  l'origine  de  la  gare 
d'Angers  à  Noyant.  —  M.  Tir^rd»  Ministre  des  Finances^  dépose  des  pro- 
jets de  loi  tendant  À  autoriser  les  départements  de  la  Savoie,  des  Basses- 
Alpes,  des  Alpes-Maritimes  et  du  Vai  à  contracter  des  emprunts;  les 
départements  do  la  Haute-Vienne,  du  Morbihan,  des  Deux-Sèvres  à 
slmposer  extraordinairement  —  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur, 
dépose  :  1*  un  projet  de  loi  concernant  l'organisation  de  l'assistance 
médicale  gratuite;  2^  des  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire,  de  la  Drôme,  du  Puy-de-Dôme,  à  contracter 
des  emprunts  ;  3*  un  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  le  département  de 
la  Drôme  &  créer  des  ressources  extraordinaires  ;  4o  un  projet  de  loi  ten- 
dant A  établir  d'ofûce  une  imposition  extraordinaire  sur  la  commune  de 
Brannay  (Yonne);  5*  un  projet  de  loi  tendant  à  approuver  un  engage- 
ment de  la  ville  de  Roubaix  ;  &>  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Lodôvo  à  contractor  un  emprunt  et  â  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 7*  un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Pralo- 
gnan-Pranay  (Savoie)  la  section  de  Pralognan  pour  l'ériger  en  commune 
distincte;  8<>des  projets  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  aux 
octrois  de  Saint-Léonard   (Hauto-Vienne),  Y  veto  t  (Seino-L[iférieure)  i 
Saint-Malo  (Ille-et- Vilaine),  Houat  (Morbihan),  Grasse  (Alpes-Mantîmes), 
Cléder  (Finistère),  Saint-Marcellin  (Isère),  Estaires  (Nord)  ;  9<>  un  projet 
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de  loi  portant  création  de  surtaxes  a  l'octroi  de  Hoëdic.  —  Le  Sénat 
adopte  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Saône-et- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  \îcinaux.  — 
L'ordre  djuL  jour  appelle  la  discussion  des  conclusiony  du  rapport  do  la 
Commission  chargée  d'examiner  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  des  membres  du  Sénat.  MM.  Dupuy,  Léon  Renault,  Albert 
(Jrévy  et  Devès  3ont  entendus.  —  M.  Lenoël  dépose  une  proposition 
d'ajournement.  —  M.  ,Griflre,  au  nom  de  la  Commission,  demande  la 
suspension  de  la  séance  pour  permettre  à  la  Commission  de  délibérer. 
La  séance,  suspendue  à  trois  heure»  un  quart,  est  reprise  à  quatre 
heures  un  quart.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  conclusions  de  la 
Commission.  MM.  Griffe  et  Audrcn  de  Kerdrel  soutien  tendus.  M.  Lenoël 
retire  sa  proposition  d'ajournement.  Le  Sénat  passe  à  la  discussion  de 
Tarticle  unique  du  projet  de  résolution.  L'article  unique  est  adopté.  — 
M.  Boulanger  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  Joi  portant  ouf  erture  de 
douzièmes  provisoires  sur  Toxercice  1893  et  deniaudc  Turgencc.  L'ur» 
gence  est .  déclarée  et  la  discussion  fixée  à  la  prochaine  séance.  — 
M.  Tirard,  Ministre  des  Finances,  dépose  :  1°  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  Texercico  1891  et  régularisation 
de  décrets  rendus  par  le  Conseil  d'Etat  et  ouverture  de  crédits  sur 
l'exercice  1892;  2°  un  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de 
.  crédits  sur  l'exercice  1892  et  ouverture  de  crédits  aux  budgets  de  certains 
ministères.  —  Le  Sénat  fixe  à  demain  samedi  deux  heures  sa  prochaine 
séance.  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trente-cinq  minutes 
(J.O.,  p.  6209). 

Séance  du  24  décembre. 


Présidence  de  M.  Demôle,  Vice-Président,  —  La  séance  est  ouverte  à 
deux  heures.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Gué- 
rin,  l'un  des  secrétaires,  est  adopté.  —  M.  Le  Monnier  dépose  et  lit  les 
rapports  sur  les  projets  de  loi  tendant  :  l®  à  autoriser  les  départements 
du  Morbihan  et  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  extraordinairement  ;  2»  à 
autoriser  des  prorogations  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint-Léonard 
(Haute-Vienne).  L'urgence  est  déclarée.—  Sur  la  deipande  de  M.  Gravin, 
Turgenceest  déclarée  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Creuse  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Sur  la» demande 
de  M.  Blavier,  l'ufgence  est  déclarée  sur  le  projet  de  loi  portant  décla- 
ration d'utilité  publique  du  chen!in  de  fer  d'intérêt  local  d'Angers  à 
rorigine  actuelle  de  la  gare  d'Angers  à  Noyant.  —  A  l'unanimité  de 
241  votants,  le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
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260.000  francs  pour  les  dépenses  occasionnées  par  Tépidémie  cholérique. 
—  A  Tunanimité  de  221  votants,  le  Sénat  adopte  Iç.p^'ojet  de  loi  portant 
ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  Texercice  1892;' 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine,  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Après  avoir  entendu 
MM.  Blavier,  Tirard,  Ministre  des  Finances^  et  Boulanger,  le  Sénat 
adopte  à  Tunanimité  de  4^36  votants,  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  portant  :  1°  ouverture  sur  Texercice  1893  des  cré- 
dits provisoires  applicables  aux*  mois  de  janvier  et  février  1893  et  mon- 
tant à  736.036.862  francs;  2*»  autorisation  de  percevoir,  pendant  la  môme 
période,  les  impôts  indirects  et  rovenu3  publics  conformément  aux  lois 
existantes  ;  3°  autorisation  de  percevoir  les  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées  établies  pour  Texcrcice  1893  par  la  loi  du  18  juillet 
1892.  —  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur^  dépose  :  1*  un  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  de  commerce  et  de  navigation 
conclue  le  18/30  juin  1892,  avec  le  Monténégro;  2°  un  projet  de  loi  auto- 
risant le  Gouvernement  à  appliquer  le  tarif  minimum  aux  produits  ma- 
rocains. —Le  Sénat  adopte  successivement  :  1*»  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés,  concernant  Tassimilation  aux  récépissés  de 
chemins  de  fer  des  lettres  de  voilure  internationales  créées  en  vertu  de 
la  convention  signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  pour  le  transport  desT 
marchandises  par  chemins  de  fer;  2°  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant,  à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1893 
Tapplication  (le  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  franche  du  pays  de  Gex 
et  de  la  Haute-Savoie.  —  Le  èénat,  après  avoir  entendu  les  observations 
de  M.  Hamel,  rapporteur,  Tolain,  Halgan  et  Viette,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  prononce  rajournemeut  dé  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Tolain  sur  les  mines  et  les 
chemins  de  fer.  —  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  observations  de 
M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur^  prononce  l'ajournement  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  portant  modiflcation  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse.  —  Le  Sénat,  sur  la  demande  de  M.  Bardoux,  prononce 
l'ajournement  de  la  !'«  délibération  sur  le  projet  de'loi  ayant  pour  objet 
d'approuver  la  convention  intervenue  entre  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre  des  Travaux  publics,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  MM.  Guillotin,  Mozet,  Delalondc  et  Léturgeon, 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  en  vue  de  la  reconstruction  à 
forfait  du  théâtre  national  de  TOpéra-Comique.  —  Le  Sénat,  après 
déclaration  d'urgence,  adopte  :  !•  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  crémaillère,  à  construire 
sur   le    territoire   de    la   commune    de   la  Turbie;    2®   le   projet    de 
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loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Angers  à  l'origine  actuelle  de  la  gare  d'Angers  à  Noyant.  —  Le  Sénat 
adopte  les  deux  projets  de  résolution  relatifs  :  1^  au  règlement  des 
comptes  du  Sénat  pour  l'exercice  1891  ;  2*  à  la  fixation  des  dépenses  du 
Sénat  pour  l'exercice  1893;  3»  le  projet  do  loi  portant  prorogation  de 
surtaxes  à  l'octroi  de  Saint-Léonard  (Haute- Vienne)  ;  4*  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux-Sèvres  â  s'imposer  extraor- 
dinairoment.  —  Le  Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Boulanger  et  après  décla- 
ration d'urgence,  adopte,  à  l'unanimité  de  244  votants,  un  projet  de  loi 
concernant  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1892.  — 
Le  Sénat  adopte,  à  l'unanimité  de  221  votants,  le  projet  de  loi  concer- 
nant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  Texercice  1892.— Le  Sénat, 
sur  le  rapport  de  M.  Millaud  et  après  déclaration  d'urgence,  adopte  le 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  le  Gouvernement  à  décerner  des 
croix  à  Toccasion  de  l'épidémie  cholérique  en  dehors  des  conditions 
prescrites  par  l'article  premier  de  la  loi  du  25  juillet  1873.  —  M.  Millaud 
dépose  et  lit  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  arti- 
cles 61  et  63  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux.  — 
MM.  Bardeux,  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur,  Poriquet  et  Sébline  sont 
entendus.  La  discussion  est  interrompue.  —  M.  Loubet,  Ministre  de 
Vlntérieur,  donne  lecture  du  décret  de  clôture  de  la  session  extraordi- 
naire de  1892.  —  M.  Dutreil,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance.  Le  procès-verbal  est  adopté.  —  La  séance  est 
levée  à  cinq  heures  vingt  minutes  (J.O.^  p.  6232). 

PUY-DE-DOME.  —  Emprunt.  V.  loi  124. 

PYRÉNÉES  (Basses).  —Emprunt.  V.  loi  39. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux et  imposition  extraordinaire.  V.  loi  12. 

QUESTION  adressée  par  M.  Trarieux  à  M.  Loubet,  Ministre  de  Vlntérieur, 
sur  les  délibérations  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  Conseils  muni- 
cipaux de  Saint-Calais  et  de  la  Ferté-Bernard.  M.  Trarieux  constate 
l'accord  qui  existe  entre  M.  leMinistre  de  Tlntérieur  et  lui,  sur  les  droits 
et  les  devoirs  des  bureaux  de  bienfaisance  et  il  en  prend  acte  [15  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  995). 

RANG.  Seine.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  25  ;  J.O.,  p.  6151). 

» 

RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE.  —  Modiûcation  à  l'article  28  de  la 
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loi  du  15  juillet  1889.  V.  loi  1.  —  Modification  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
15  juillet  1889.  Y.  loi  68.  —  Modification  des  articles  23  et  29  de  la  loi 
du  î  5  juillet  1889.  V  loi  71. 

» 
RÉGISMANBET.  Seine-et-Marne.    —    Membre    dMne    Commission 
(F.  14;  J.O.,  p.  5616). 

RÈGLEMENTS  D'ATELIERS.  —  V.  loi  25. 

RENAULT  (Léon).  Alpes-Maritimes.  *  Lettre  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral près  la  Cour  d'appel  de  Paris  demandant  à  M.  le  Président  que  le 
Sénat  veuille  bien  prononcer  la  suspension  de  Timmunité  parlementaire 
de  M.  Renault  en  vue  de  permettre  à  la  justice  de  constater  dans  quelles 
conditions  il  aurait  participé  à  rémission,  avec  lots,  de  Temprunt  de 
1888,  du  Canal  de  Panama,  une  instruction  criminelle  étant  ouf  erte 
contre  les  administrateurs  de  ce  Canal  (20  décembre]  (Â.,  t.  I,  p.  293; 
J.O.,c.r.,  p.  1044).  —  Proteste  contre  l'accusation  dont  il  est  l'objet 
[23  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  324;  J.O.  c.r.,  p.  1071). 

RÉSOLUTIONS.  —  M.  Marquis  dépose  deux  rapports  faits  au  nom  de 
la  Commission  de  comptabilité  :  le  1«'  portant  règlement  définitif  du 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  Sénat  pour  1891  ;  le  2»  portant  : 
1°  fixation  du  budget  des  dépenses  du  Sénat  pour  Texercice  1893, 
2°  évaluation  des  recettes  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  du 
Sénat  [23  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  323;  J.O.,  c.r.,  p.  1071).  Adoption 
des  deux  résolutions  [24  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  342;  J.O.,  c.r.,  p.  1086). 


.  Isère.  —  Dépose  une  pétition  des  officiers  retraités  de  Grenoble 
(Isère)  [10  novembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  870).—  Membre  d'une  Commission 
(F.  3;  J.O.,p.  5085). 

REYMOND.  Loire.  —  Dépose  unç  pétition  d'un  certain  nombre  de 
débitants  de  boissons  du  département  do  la  Loire  [22  novembre]  (J.O., 
c.r.,  p.  930). 

RIBOT,  Président  du  Conseil^  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  rinterpellation  de  M.  Lacombe,  adressée 
au  Gouvernement  sur  la  résolution  qu'il  a  prise  vis-à-vis  la  Commis- 
sion d'enquête  nommée  par  la  Chambre  des  Députés  sur  les  affaires 
relatives  à  l'emploi  des  emprunts  destinés  à  la  construction  du  Canal 
de  Panama  [12  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  220  ;  J.O.,  c.r.,  p.  984). 
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* 

RINGOT.  Pas-de-Calais.  —  Membrp  d'une  Commission  (F.  7;  J.O.,  c.r., 
p.-  5353). 

ROCHE  (Jules),  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  (à  Parrimage  des  marchan- 
dises à  bord  des  navires  de  commerce  [24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  176; 
J.O.,  c.r.,  p.  951). 

ROGER.  Dordogne.  — JMembre  de  Commissions  (F.  7,  14;  J.O.,  p.  5353^ 
5616). 

s  m 

ROLLAND.  Tarn-et-Garonne.  —  [Membre  d'une  Commission  (F.  14  ; 
J.p.,  p.  5616). 

ROUBAIX.  —-  Emprunt  de  1.240.000  francs.  V.  loi  55.  —  Engagement 
de  cette  ville.  V.  loi  126. 

ROUEN.  —  Prorogation  du  dôlai*de  remboursement  d'un  emprunt  et 
imposition  extraordinaire.  V.  loi  27. 

ROUMANIE.— Rapports  commerciaux  entre  la  France  et  la.  V.  loi  118. 

ROUVIER,  Ministre  des  Finances.  —  Répond  à  Tinterpellation  de 
M.  Blavier,  tendant  à  préciser  retendue  des  droits  de  contrôle  du 
Gouvernement  sur  la  gestion  du  Crédit  foncier  de  France  [23  novem- 
bre] (A.,  t.  I,  p.  165  ;  J.O.,  c.r.,  p.  931). 

ROZIÈRE  (de).  Lozère.  —  Demande  un  congé  [3  novembre]  (A.,  t.  I, 
p.  19;  J.O.,  c.r.,  p.  825). —Membre  d'une  Commission  fP.  25;  J.O., 
p.  6151). 

SAINT-BRIEUG.  —  Prorogation ;de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  3. 

* 
« 

SAINT-JEAN-LE-PUY.  —  Section  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice-sur-Loire,  pour  l'ériger  en  municipalité  distincte.  V.  loi  76. 

SAINT-LÉONARD.  —  Prorogation  de  surtaxe  à  son  octroi.  V.  loi  108. 
SAINT-MALO.  —  Prorogation  de>urtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  110. 
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SAINT-MARCSELUN.   —   Prorogation   de   surtaxes    à   son   octroi. 
V.  loi  115. 

^  SAINT-PRDL  Ardèche.  —  Membre  de  Commissions  (F.  14,  25;  J.O.,  ^ 
p.  5616,  6151).  • 

«  BAISY  (Hervé^de).  Inamovible.—  Demande  Finscription^  en  tète  de 
Tordre  du  jour  du  projet  de  loi,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint- 
Brieuc  à  proroger  diverses  surtaxes  d'octroi  [18  octobre]  (A.,  1. 1,  p.  2; 
J.O.yC.r.,  p.  808).  —  £st  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  Texer- 
cice  de  la  médecine.  Présente  une  proposition  sur  les  articles  15  et  21, 
qui  n'est  pas  adoptée  [22  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  145  ;  J.O.,  c.r.,  p.  927). 
—  Membre  de  Commissions  (F.  3,  25;  J.O.,  p.  5085,  6151). 

*  SAIj  (de).  Gorrèze.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  rapport  fie 
M.  Xavier  Blanc,  tendant  à  autoriser  des  poursuites  contre  un  séna- 
teur [15  novembre]  (A.,^.  I,  p.  78;  J.O.,  c.r.,  p.  874).  —  Prend  part  àla 
discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  sur 
Texercice  de  la  médecine  [22  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  146;  J.O.,  c.r„ 
p.  928).  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  7,  25;  J.O.,  p.  5085,  5353, 

,       6151). 

SAIiOMON.  Vienne.  —  Président  de  la  Commission  relative  à  la  régle- 
mentation de  la  pèche  dans  les  eaux  frontières,  en  vue  d'assurer  la 
^     répression  des  délits  de  pêche  (J.O.,  p.  5176  ;  F.  4).  —  Membre  d'une  ^ 
Commission  (F.  3  ;  J.O.,  p.  5085). 

SAONE  (Haute-).  -^Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  V.* 
loi  79.  —  Ce  département  est  désigné  par  le  tirage  au  sort  pour  élire  uij 
sénateur  en  remplacement  de  M.  John  Lemoinne,  sénateur  inamovible, 
décédé  [19  décembre]  (A.,  t.l,  p.  265;  J.O.,  c.r.,  p.  1021). 

SAONE-ET-LOIRE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  80. 
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SAVIGNY  DE  MONGORPS.  Nièvre.  —  Membre  -  d'une  Commission 
(F.  14;J.O.,  p.5616). 

a 

SAVOIE  (Haute-).  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  125. 


• 

I 
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SCAfiR.  Création  d'une  surtaxe  à  son  octroi.  V.  loi  35. 

SGRÉPEIi.  Nord.  —  Dépose  une  pétition  signée  par  plusieurs  sociétés 
^      coopératives  de  boulangerie  du  département  du  Nord  [15  octobre] , 
{J.O.,  c.r.,  p.  808).  —  Membre  d'une  Commission  (F.  14  ;  J.O.,  p.  5616). 

SCRUTINS  pour  la  nomination  d'un  membre  de  la  Commission  de 
contrôle  de  la  circulation  monétaire,  en  remplacement  de  M.  Teisse-  ' 
renc  de  Bort,  décédé.  Scrutin  nul  [25  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  12;  J.O., 
c.r.,  p.  817).  Deuxième  tour  :  M.  Pçirrier  est  élu  [27  octobre] 
(A.,  1. 1,  p.  17;  J.O.,  c.r.,  p.  822).  —  Pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  loi  du  2  no- 
yembre  1892,  relative  au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  Résultat  nul  [1 1  no* 
vembrc]  (A.,  1. 1,  p.  73;  J.O.,  c.r.,  p.  871).  Deuxième  tour  :  MM.  Wad- 
dington  et  Tolain  sont  élus  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  81;  J.O., 
'c.r.,  p.  873).  • 

S*!ëBLINE.  Aisne.  —  Fait  une  rectification  aw  procès-verbal  [22  novem- 
bre] (A.,  1. 1,  p.  137  ;  J.O.,  cr.,  p.  921).  —Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  rarbitrage  facultatifs  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés  [19  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  266;  J.O., 
cr.,  p.  1035)  [21  décembre]  (A.,  1. 1.  p.  311  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1059).  — Prend  . 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  61 
et  63  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  Conseils  généraux  [24  décembre] 
(A-,  t.  I,  p.  349;  J.O..  c.r.,  p.  1092). 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  28.  —  Ressources  extraordinaires.  V.  loi  87.  —  Emprunt  en  vue 
de  rembourser  une  partie  de  sa  dette.  V.  loi  100. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Régime  de  la.  V.  loi  24. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE.  —  Ouverture  [15  octobre]  (A.,  t.  I, 
p.  1  ;  J.O.,  cr.,  p.  807).  —  Clôture  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  351  ; 
J.O.,  cr.,  p.  1093).  • 

SEVRES  (Deux-).  —  Impositions  extraordinaires.  V.  loi  132,  140. 

SIEGFRIED^  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie.  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tarrimage  des  marchan- 
dises à  bord  des  navires  de  commerce  [15  décembre]  (A.,  1 1,  p.  234  ; 


SOI  —  THÉ  639 

J.O.,  c.r.,  p.  995).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sui>  la 
conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés  [16  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  25g;  J.O.,  cr.,  p.  1014). 

BOISSONS.  —  Prolongation  de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  33. 

SOBiME.  —  Emprunt.  V.  loi  121.  • 

SYNDICATS  PROFESSIONNELS.  —  Modification  de  la  loi  du 
21  mars  1884.  V.  loi  58. 

TARN.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  29. 

TARN-ET-GARONNE.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
V.  loi  54. 

TEISSERENG  DE  BORT.  Haute- Vienne.  —  M.  le  Président  annonce 
son  décès  et  fait  son  éloge  funèbre  [18  octobre]  (A.,  t.  I,  p.  1;  J.O., 
'    c.r.,  p.  807). 

TÉZIJjNAS.  Aube.  —  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour  (25  oc- 
tobre) (A.,  1. 1,  p.  13;  J.O.,  c.r.,  p.  818).— Est  entendu  dans  la  discussion 
en  2«  délibération  du  projet  de  loi  portant  organisation  de  Tarmée 
coloniale*  Présente  un  amendement  tendant  à  son  rattachement  au 
Ministère  de  la  Guerre  [4  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  45;  J.O.,  c.r.,  p.  846)' 

—  Prend  part  â  la  discussion  du  môme  projet  de  loi.  Présente  sur  Taiv 
ticlc  17  un  amendement  portant  que  les  jeunes  gens  des  colonies  peu- 
vent être  envoyés  dans  une  autre  colonie  que  celle  do  leur  résidence  si 
les  besoins  du  service  Texigent  [10  novembre]  (A.,  t  I,  p.  64;  J.O.,  c.r., 
p.  868).  —  Présente  eU  développe  sur  le  même  article  un  amendement 
qui  estrejeté  au  scrutin  [18  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  129;  J.O.,  c.r.,  p.  912). 

—  Demande  l'impression  et  la  distribution  du  rapport  fait  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  Taugmentation  du  nombre  des  décorations  accordées  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  [12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  204;  J.O.,  cr., 
p.  973). 

THÉÂTRE  NATIONAL  DE  L'OPÉRA-GOMIQUE.  —  Convention 
relative  à  la  reconstruction  à  forfait  du.  V.  loi  6. 

THÉVENET.  Rbône.»—  M.  le  Procureur  génénéral  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  par  lettre  adressée  à  M.  le  Président  du  Sénat,  demande  la 
levée  do  l'immunité  parlementaire  de  M.  Thévenet,  en  vue  de  permettre  ^ 
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Âla  justice  de  constater  dans  quelles  conditions  il  aurait  participé  à 
l'émission,  avec  lots,  de  l'emprunt  de  1888,  du  Canal  de  Panama,  une 
instruction  criminelle  étant  <^yerte  contre  les  administrateurs  de  ce 
canal  [20  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  293;  J.O.,  c.r.,  p.  1044).  —  Proteste 
conli:e  Taccusation  dont  il  est  l'objet  [21  décembre]  (A.,  t  I,  p.  304  ; 
J.O.,  c.r.,  p.  1053. 

THÉZARD.  Vienne.  —  Secrétaire  et  rapporteur  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  loi,  relative  à  la  publicité  à 
donner  à  la  décision  qui  pourvoit  un  individu  d'un  conseil  judiciaire 

,  (J.O.,  p.  5432;  F.  9).—  Membre  de  Commissions  (F.  8,  16;  J.O.,  p.  5398, 
5650). 

TIRARD.  Inamovible.  Ministre  des  Finances.  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  rcxcrcicc  1893,  do 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février  1893,  et 
Tautorisation  do  percevoir,  pendant  la  même  période,  les  impôts  indi- 
rects et  revenus  publics,  ainsi  que  les  contributions  directes  et  les 
taxes  y  assimilées  [24  décemfire]  (A.,  1. 1,  p.  336  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1083). 
—  Membre  d'une  Commission  (F.  3  ;  J.O,,  p.  5085). 

TOLAIN.  Seine.  —  Dépose  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
faire  nommer  les  directeurs  des  Compagnies  de  mines  et  de  chemins 
de  fer  par  le  Gouvernement  [3  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  19;  J.O.,  c.r., 
p.  825;I.  10). —  Élu  membre  de  la  Commission  supérieure  relative 

t  au  travail  des  enfants,  des  ûlles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  81;  J.O., 
cr.,  p.  873).  —  S'oppose  à  la  demande  d'urgence  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Girault,  ayant  pour  objet  de  donner  des  pouvoirs 
judiciaires  les  plus  étendus  à  la  Commission  ^'enquête  nommée  par  la 
Chambre  des  Députés  pour  arriver  à  établir  la  vérité  et  fixer  les  res- 
ponsabilités dans  rafiairc  du  Panama  [5  décembre]  (A.,  1. 1.  p.  195; 
J.O.,  c.r.,  p.  966).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  conciliation  et  Tarbitrage  facultatifs  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  [16  décembre]  (A.,  t.  l,  p.  262;  J.O.,  c.r.,  p.  1019)  [19  dé- 
cembre) (A.,  t.  I,  p.  272;  J.O.,  c.r.,  p.  1026)  [21  décembre]  (A.,  t.  I, 
p.  311  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1059).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la  prise  en* 
considération  de  sa  proposition  de  loi  tendant  à  faire  nommer  les 
directeurs  des  grandes  Compagnies  des  mines  et  des  chemins  de  fer 
par  le  Gouvernement  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.i640;  J.O.,  c.r.,  p.  1084). 
—  Membre  de  Commissions  (F.  3,  5,7,25;  J.O.,  p.  5085,  5216,  5353, 
6151). 
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TOniiOnSE.  —  Emprunt  de  70.000  francs.  V.  loi  75. 

TOURCOING.  —  Emprunt  de  903.000  francs.  V.  loi  9. 

TRARIEUX.  Gironde.  — Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  d€| 
loi  portant  organisation  de  Tarmée  Coloniale  [4  novembre]  (A.,  1. 1 
p.  42;  J.O.,  c.r.,  p.  844).  —  Dépose  pavis  présenté  au  nom  de  là 
Gomnjission  des  financées  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'approuver  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux- Arts  et  le  Ministre  des  Travaux  publics,  d'une  part 
et  MM.  Guillotin,  Mozet,  Delalonde  et  Leturgeon,  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  d'autre  part,  en  vue  de  la  reconstitution  à 
forfait  du  théâtre  national  de  TOpéra- Comique.  Prend  part  à  Jâ 
discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Lacombe,  adressée  au  Gouverne- 
ment sur  la  résolution  qu'il  a  prise  vis-â-vig  la  Commission  d'enquête 
nommée  par  la  Chambre  des  Députés  sur  les  affaires  relatives  à 
remploi  des  emprunts  destinés  à  la  construction  du  Canal  de  Panama 
[12  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  222;  J.O.,  c.r.,  p.  974,  986;  I.  45).  —  Adresse 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  une  question  sur  les  délibérations  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  Conseils  municipaux  de*  Saint-Calais 
et  de  la  Ferté-Bernard  [15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  234;  J.O.,  c.r.,  p.  995). 
—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  modification  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse 
[19  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  276;  J.O.,  c.r.,  p.  1029).  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en 
matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriex's  ou  employés. 
Présente  un  amendement,  qui  est  renvoyé  à  la  Commission  [20  dé- 
cembre] (A.,  t.  I,  p.  294;  J.O.,  c.r.,  p.  1045).  —  Rejet  au  scrutin  de  son 
amendement  [21  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  306;  J*0.,  c.r.,  p.  1055).  — 
Membre  de  Commissions  (F.  8,  12, 14, 16;  J.O.,  p.  5393,  5535. 5616,  5650). 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES   MINEURES  ET  DES 
FEMMES,  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS.  — 

Scrutin  pour  la  nomination  de  .  deu<  membres  do  la  Commission 
supérieure,  instituée  par  la  loi  du  2  novembre  1892.  Résultat  nul. 
[11  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  73;  Ï.O.,  c.r.,  p.  871).  —  Deuxième  tour! 
MM.'  Waddington  et  Tolain  élus  [15  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  81  • 
J.O.,  c.r.,  p.  873). 

TRËVENiniG  (comte  de).  Côtes-du-Nord.  —  Membre  d'une  Commis- 
sion (F.  3  ;  J.O.,  p.  5085). 
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TRIBUNAUX.  —  Suppression  des  juridictions  d'exception  et  attribution 

aux  tribunaux  de  même  ordre  la  connaissance  des  mêmes  délits, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs.  V.  loi  37. 

THYBTRAM.  Nord.  —  Meoibre  d'une    Commission  (F.    17;    J.O., 

p.  5708). 

TURGI8.  Calvados.  —  Dépose  une  pétition  d'un  grand  n<Miibre  d'babi- 
tants  du  département  du  Calvados  [27  octo^bre]  (J.O.,  c.r.,  p.'Sîâ^  — 

•  Membre  de  Commissions  (F.  14,  25  ;  J.O  ,  p.  5616,  6151). 

VAR.  —  Ressources  extraordinaires.  V.  loi  38.  —  Emprunt.  V.  loi  40.  — 
Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Y  loi  133. 

VELTEN.  Bouches-du-Rhône.  —  Membre  d'une  Commission  (F.  3; 
J.O.,  p.  5085). 

VENDÉE.  —  Imposition  extraordinaire.  V.  loi  11  ; 

VERNINAG  (de).  Lot.  —  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  à  Tarrimage  des  marchandises  â 
bord  des  navires  de  commerce  [3  novembre]  (A.,  t.  I,  p.  19;  J.O.,  c.r., 
p.  825;  1. 11).  ~  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
[24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  175;  J.O.,  c.r.,  p.  950).  —  Demande  Tajour- 
nement  de  la  discussion,  jusqu'après  la  formation  d'un  nouveau 

•  Ministère  [l***  décembre]  (A.,  t.  I,  p.  192;  J.O.,  c.r.,  p.  961).  —  Prend 
part,  comme  rapporteur,  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  [15  dé- 
cembre] (A  ,  t.  I,  p.  233;  J.O.,  c.r.,  p.  994).  —  Membre  d'une 
Commission  (F.  25;  J.O.,  p.  6151). 

VIENNE  (Haute-).  —Impositions  extraordinaires.  V.  lois  127,  134. 

VIETTE,  Ministre  des  Travaux  publics.  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  tendant  à 
faire  nommer  les  directeurs  des  grandes  Compagnies  des  mines  et 
des  chemins  de  fer  par  le  Gouvernement  [24  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  340; 
J.O..  c.r.,  p.  1085). 

VIGNANGOUR.  Basses  -  Pyrénées.  —  Membre  d'une  Commission 
(F.  3;  J.O.,p.  5085). 

VILLEDAIGNE.  —Section  distraite  delà  commune  de  Raissac*d'Aude 
pour  rériger  en  commune  distincte,  V.  loi  42. 
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VIIiXaEGONTIER  (comte  de  la).  lUe-et- Vilaine.  —  Membre  de  Gom- 
missions  (F.  3,  25;  J.O.,  p.  5085,  6151). 

VINET.  Eure-et-Loir.   —  Membre  d'une  Commission  (F.  25;  J.O., 

p.  6151).  • 

VISSAGnEX.  —  Hautd-Loiie.  —  Membre  de  Commissions  (F.  3,  14  ;' 
J.O.,  p.  5085,  5616). 

VOISINS-LAV£RNIËRE  (de).  Inamovible.—  Membre  d'une  Commis^ 
sion{F.  3;  J.O.,  p.  5085). 

VOIiLAND.  Meurthe-et-Moselle.  — •  Dépose  deux  pétitions  :  la  !'•,  des 
officiers  en  retraite  en  résidence  à  Nancy  ;  la  2«,  de  39  communes  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle  [12  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  988).  — - 
Dépose  six  pétitions  d'habitants  des  communes  de  Rambercourt, 
Villey-le-Soc,  Sexcy-aux-Forges,  Gye,  Gondreville,  BainviUe-sur-Madou 
(Meurthe-et-Moselle)  [20  décembre)  (J.O.,  c.r.,  p.  1051).  —  Dépose  deux 
pétitions  :  la  1"»,  d'un  certain  nombre  de  cultivateurs-vignerons  de  la 
commune  de  Jeandclincourt  ;  la  2«,  d'un  certain  nombre  de  proprié- 
taires-vignerons de  la  commune  de  YiUers-en-Moivron  (Meurthe-et- 
Moselle)  [24  décembre]  (J.O.,  c.r.,  p.  1093).— Membre  d'une  Commission 
(F.  12;  J.b.,  p.  5535). 

VOSGES.  —  Emprunt  à  la  Caisse  des  chemins  vidnaux.  V.  loi  98. 

"WADDINGTON  (Richard).  Seine-Inférieure.  —  Ëlu  membre  de  la 
Commission  supérieure  relative  au  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  [15  no- 
vembre] (A.,  1. 1,  p.  81  ;  J.O.,  c.r.,  p.  873).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des 
navires  do  commerce  [24  novembre]  (A.,  1. 1,  p.  180;  J.O.»  c.r.,  p.  954) 
[15  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  234;  J.O.,cj:.,  p.  995). 

WALLON.  Inamovible.  — .  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifis  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  [20  décembre]  (A.,  1. 1,  p.  291  ;  J.O.,  c.r.,  p.  1050). 

YVETOT.  ^  Prorogation  de  surtaxes  à  son  octroi.  V.  loi  109. 


